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Avant-propos

Avouons-lesansfard, cetravail nouslaissesur une impression
de malaise,pour trois raisons.

La première est inhérente àla documentation surlaquellenous
avonstravaillé. Nossources sont eneffet les dossiers del’administration,
celle del’aryanisation d’abord,puis celle des restitutions.La parole que
nousentendons,celle qui nousinforme, est celle defonctionnaires qui
font leur travail ordinaire decorrespondance, decomptabilité, de procé-
dure. La parole desvictimes estabsente,leur voix ne sefait jamais
entendre,saufquand, parexception, unesuppliquefigure au dossier,
entredeux papiersadministratifs.L’exclusion commenceici, insurmon-
table, irréparable, définitive.Ce n’estpas le moindre paradoxe :l’entre-
prise historique attachéeà faire apparaîtrela spoliation et sesvictimes
doit s’efforcer de les retrouver comme en creux, àl’enversdu discours
des spoliateurs.

Second facteur de porte-à-faux,l’exercice auquel nous nous
sommesattachésrelèved’une démarche comptable : onnousdemandait
d’évaluer l’ampleur dela spoliation quin’a été ni réparée ni indemnisée.
Il nousfallait chiffrer, et pourcelaadopter dans unelargemesurele rai-
sonnement, tout defroideur arithmétique, de quifait les comptes. Or,
plus nousavancionsdans cetravail,plus il nousapparaissait, et defaçon
toujours pluscriante, quecetteapprochelaissaitéchapperl’essentiel :le
dramehumain dela persécution au quotidien,dont la spoliationavait été
d’abord lemoyen.Avant d’avoir été uneentreprise cupide,dictée parle
désir de s’emparer de richesses enviées, cequ’elle a été aussi,la spolia-
tion a viséà asphyxier économiquementla populationjuive. En ce sens,
elle préfaçait augénocide.

Troisième élément de malaise : lerapport au passé.Vouloir se
replacer, commenousl’avons fait, au momentmême dela spoliation et
des restitutions, comme si cinquante-cinq ans nes’étaient pas écoulés
depuis,c’est, d’une certainemanière, nierl’histoire même. Nous nesai-
sissonsni la spoliation,ni la restitution, mais leurstraces, incomplètes,
mutilées.Les dossiers ne livrent que les informationsqu’ils ont conser-
vées, et celles qui font défaut nepeuventêtre reconstituées.L’historien a
l’habitude de cette situation etil s’enaccommodecar, en règle générale,
elle ne l’empêche pas decomprendre commentles choses sesont pas-
sées.Mais, ici, il ne suffisait pas decomprendre ;l’historien est sollicité
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par des victimes quidemandentjustice et ne peuvent serésigner à
l’incomplétudede l’histoire.

Pour ces trois raisons, les résultats dela recherchequ’on lira
ci-dessousdécevront inévitablement et les historiens et les victimes.
Nouspensons pourtant que seuls deshistoriens pouvaient l’entreprendre
et la mener à sonterme, etnouscroyonsl’avoir fait dans lesrègles de
notre métier.Aux historiens,nous demandons deprendre en comptela
demandeinsistante,douloureuse et souventpassionnée, à laquellenous
devionsrépondre. Des victimes,nous souhaitonsqu’ellesconsentent à
l’écoulement irréversible dutemps,qu’ellesadmettentl’impossibilité où
nous noustrouvons de tout savoirprécisément. Nous espéronsenfin
qu’ellesaccepteront que noustraitionsici, de façon objective,essentielle-
ment factuelle, des histoires individuellestoujours vives : l’histoire ne
parle pasle langage ducoeur,ce qui nesignifie pas que les historiens
soientsanscoeur.
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Introduction

L’aryanisationéconomique représente,dansnotre histoire, une
entreprisesingulière.C’est,en effet,une spoliation, une atteinteà la pro-
priété privée et, plus généralement, auxdroits des citoyens, qui enfreint
directement les principesmêmes sur lesquelsreposel’ordre social. On
est ici bienau-delà desdommages deguerre ou despillages.

G. Lyon-Caen lenotait àjuste titre, en introduction à sa thèse de
doctorat en droit,dès 19451, alors que les dommages de guerre ou les
pillages obéissent auhasard sansviser tellepersonneplutôt que telle
autre,la spoliation frappe systématiquement desindividus déterminés,
en l’occurrenceceux qui sontconsidérés comme« Juifs». Ensecondlieu,
les dommages deguerre n’enrichissent généralementpersonne ;ils sont
pure destruction ; au contraire, les pillages etsurtout la spoliation font
des bénéficiaires : ce qui estpris aux« Juifs »profite à d’autres.Enfin, à la
différence et des pillages et desdommages deguerre,la spoliationn’est
pas seulement unfait qui se produit et quel’on constate :elle résulte
d’une réglementationjuridique. C’est un vol civil, organisé par de
soi-disant« lois » et qui masque sonillégitimité radicale par une légalité
formelle.

La spoliation, qui viole les principes mêmes dudroit, exige
donc unerestitution pour être corrigée. Parlerici de réparation est une
commodité delangage àlaquellenous n’avons pas toujours échappé,
maisdont nous nedevons pasêtre dupes : entoute rigueur, restituer un
bien à sonlégitimepropriétairen’estpas seulementréparer un préjudice
matériel ;c’est aussi, etd’abord,rétablir un régime dedroit qui n’aurait
jamaisdû êtreviolé. On n’est pas ici dansl’ordre descompensations et
des intérêts légitimes,mêmes’ils sontimportants ;c’estune question de
justice.

Une histoire dela spoliation nesauraitdonc selimiter à la seule
spoliation ; elledoit inclurel’histoire de la restitution.L’une ne se com-
prend pas sansl’autre.Définie une première fois, juridiquement, par les
soi-disant« lois »qui l’organisent,la spoliation estredéfinie uneseconde
fois, tout aussi juridiquement, par lesmesures quil’annulent en
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organisantla restitution. Or, nosconnaissances sur cesdeuxprocédures
sont très inégales.

L’histoire de l’aryanisation économique estrelativement bien
connue.L’ouvrage classique deJosephBillig en avait présenté unpre-
mier cadrage,à partir des archives mêmes duCommissariat général aux
questionsjuives (CGQJ), il y a trente ans1. Au cours des dernières
années, des travauxuniversitaires detype monographique ont abouti et
les plus importants ont étépubliés. Philippe Verheydea consacré sa
thèse auxgrandes entreprises,tandis queJeanLaloum, dansla sienne,
s’est attaché à connaîtreavecprécisionla procédure d’aryanisationdans
trois communes del’est parisien,Vincennes,Montreuil et Bagnolet, où
les très petitesentreprises,artisanales ou commerciales, l’emportentlar-
gement.Dansson mémoire demaîtrise,JulienDucastellea étudiél’arya-
nisation économiquedansl’agglomération deRouen, où ellea concerné
à la fois deséchoppes detailleur, de solides entreprisesfamiliales et de
déjàgrandessociétés par actions2. Ces travaux, par leur diversité même,
éclairentl’aryanisationéconomiquesous sesdiverses facettes, et tous en
ont retracéle cadregénéralavec une plus ou moinsgrandeprécision3.
Le terrain estdonclargementbalisé.

La restitution, en revanche,n’a jusqu’ici intéresséaucunhisto-
rien, professionnel ou amateur. Pas dethèses, pas de travauxuniversitai-
res, pas delivres. C’estnon seulement quele sujet n’intéresse pas aussi
directement nos contemporains ;c’estsurtoutqu’il estbeaucoupplus dif-
ficile à traiter. En effet, l’aryanisationa procédé d’unemise àl’écart des
« Juifs», de leur regroupement en unecatégorie soi-disantjuridique parti-
culière et dela constitution d’une administration spécifiquepourexclure
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tous les membres de ce groupe dela vie économique.Lessourcespour
l’étudier sontrassemblées et cohérentes.La restitution a été unretour au
droit commun et, si desadministrations particulières ont été chargées de
l’organiseret d’en surveiller le déroulement, elle a pus’effectuerpardes
procédures non dérogatoires où les dossiers des« Juifs »sontconfondus
avec ceux des« non-Juifs ».Les sources sont de cefait beaucoupplusdis-
persées et plus lacunaires. Nousnous engageonsici sur un terrain où
beaucoupreste à découvrir.

Aussi,après avoir présentésuccessivementl’aryanisation etla
restitution,nousconsacrerons lesdeuxderniers chapitres de cerapport à
exposerd’abordla méthode quenous avonssuiviepour tenter de cerner
la spoliation rémanente, celle quin’a pas été annulée par une restitution,
puis lesrésultatsauxquelsnoussommes parvenus. Deuxannexesdétail-
leront pourfinir ce que nous savons sur les casindividuels de spoliation
rémanentedans unéchantillon dedossiers dela Seine d’une part etdans
l’ensemble des dossiers deRouend’autre part.Nous espéronsainsi res-
pecter uncertain équilibreentre la nécessité deprésenter des conclu-
sionsgénérales etla volonté dejamaisoublierque,derrière lesgrandes
et les petitesmanoeuvres del’Histoire, il s’agit de la vie quotidienne, et
parfois dela mort, d’individus concretsdont ce futaussil’histoire.
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Chapitre 1

L’aryanisation économique

Pour apprécierl’ampleur desspoliations entreprises autitre de
l’aryanisationéconomique,il faut d’abord comprendrele plus précisé-
ment possible lesmécanismes et lesprocédures qui ont étémis en oeuvre
par les autorités allemandes et parVichy. Nous ne prétendons pasici
faire oeuvre entièrement originale etnous nousappuierons sur lestra-
vaux déjà cités.Nous nousefforcerons seulement de ne pas séparer
l’analysedestextes,ordonnancesallemandes, loisvichyssoises,décrets
et circulaires, de leurmise en oeuvreconcrète,telle que la révèlent les
dossiersindividuels. La pratique administrative tientici, en effet, une
place essentielle sil’on veut expliquer pourquoi,danscertains secteurs,
l’aryanisationest presque achevée en1944tandis que, dansd’autres,elle
est à peineamorcée. Nousaccorderons en outre une grandeattentionà
la chronologie,car l’aryanisationa constitué un processus progressif en
constanteévolution et les dispositifsadministratifs en vigueur dans une
période ne lesont pasnécessairementdans uneautre.

Unemiseen placeprogressive

Lesdébutsde l’aryanisation
On le sait, legouvernement deVichy a mis en oeuvre de sa

propre initiative une politique antisémite spécifique quin’est pas une
réponse à des pressionsallemandes.C’est le cas,notamment, pourle sta-
tut des« Juifs »du 3 octobre1940.Il en va autrement pour lesmesures
d’exclusion économique :dans cedomaine, les autorités d’occupation
ont manifestementl’initiative, ce qui explique quel’aryanisationait com-
mencé enzoneoccupée bien avantla loi du 22 juillet 1941qui l’organise
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en zonelibre. D’où, entre cesdeux parties dela France, un décalage
chronologique et des différences importantes1 .

Avant mêmel’armistice, lesautoritésallemandes ont commencé
à nommer descommissaires-gérants ou administrateurs provisoires(AP)
à la tête decertaines entreprises. Une premièreordonnance allemande
du 20 mai 1940le permetpour lesentreprises abandonnées parleurs
propriétaires et essentielles à l’alimentation despopulations,mais déjà
elle prévoit la possibilitéd’une vente de ces entreprises, si lesautorités
allemandesl’autorisent.Vichy entérine cette disposition par uneloi du
10septembre1940tout en élargissantle champd’application auxentre-
prises« dontles dirigeants qualifiés sont,pour quelquemotif que ce soit,
placésdansl’impossibilité d’exercer leursfonctions ».Mais Vichy, à ce
stade,n’envisage pasla vente de ces biens caril se place toujoursdansle
cadre classique dudroit français.Régulièrement, eneffet, les administra-
teurs chargés parvoie dejustice d’administrerlesbiensd’un commerçant
enfaillite ou d’unmineur soustutelle ontle droit d’effectuer lesactes de
gestion courante, ce quele code appelle desactesd’administration, mais
ils n’ont pasle droit d’effectuer ce qu’onappelle desactes de disposition
comme des ventes, des donations,etc. sansl’autorisationdu tribunal ou
du conseil de tutelle.

Les autorités d’occupation font un pas supplémentaire, quivise
cettefois explicitementles « Juifs». L’ordonnancedu 27 septembre1940
prescrit derecenser toutes les entreprises« juives »d a n s lestrois mois ;
elle interdit aux« Juifs »exilésen zonelibre de revenir enzone occupée ;
une affichejaunedoitêtre placardée surtous les commerces« juifs »avant
le 31 octobre.Le 18 octobre, une nouvelle ordonnance allemande exige
la déclaration,avant le 31 octobre, de tout bien ouentreprise« juive ».
Elle définit l’entreprise juive commecelle qui a un gérant« juif »ou plus
d’un tiers de« Juifs »dans son conseild’administration.Elle prévoit la
vente de ces biens et entreprisesavecl’accorddes autoritésallemandes.
Le général deLa Laurencieordonne auxpréfetsd’appliquer cesordon-
nances en zone occupée.

La mise enoeuvrede ces dispositionsfait l’objet d’une« Instruc-
tion pour lesCommissaires-gérants d’entreprisesjuives », édictée par le
Militärbefelshaber in Frankreich(désormaisMBF) et signée du général
Von Stülpnagel, endate du 12 novembre1940.Cette instruction, très
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précise,est largement diffusée par les préfecturessousforme dactylo-
graphiée ou imprimée1. La tâche qui leur est assignée est claire :« suppri-
mer définitivementl’influence juive dansl’économie française ».Ce but
peut êtreatteint par trois procédés.« 1˚ Les juifs se décident à vendre
eux-mêmes à desnon-juifs leurs droits surl’entreprise». Ilsdoivent alors
y être encouragés sicela n’entraîne pas deperte de temps ets’il n’y a pas
le moindre soupçon que les acquéreurs puissentêtre deshommes de
paille. « 2˚ Si lesjuifs ne veulent pasréaliser leursdroits - et ceserasou-
vent le cas - lecommissaire-gérant doit, aussirapidement quepossible,
vendrel’entreprise à unnon-juif ». Cesera, prévoitl’instruction, le« pro-
cédé habituel». L’instruction imposedans ce casd’obtenir,avantla con-
clusion dela vente, l’autorisation duMBF. Le troisième procédéest la
liquidationpure etsimple,la vente en bloc ou en détail des marchandises
et la fermeture del’affaire ; il correspond aux branchesd’activitéconnais-
sant pléthored’entreprises ;là aussi, l’autorisation préalable duMBF est
exigée. Les commissaires-gérants nesont pas responsables envers les
propriétaires antérieurs,est-il précisé,maisuniquement envers lesautori-
tés qui les désignent.L’instruction leur donnequatre semainesaprèsleur
nominationpourrendre compte de leuraction ;ceux qui« nese considé-
reront pascomme en mesured’aboutir rapidementserontrévoqués ».
Une affiche rougedoit être placardée surl’établissementqu’ils adminis-
trent. Dès l’automne de1940,l’aryanisation estainsi lancée par lesAlle-
mands dansla zone occupéeavec uneévidente volonté d’aboutir
rapidementsanss’encombrer de considérations superflues.

Illustration 1

Affiche rougeplacardéesur la vitrine des entreprisessous administrationprovisoire. AN,
AJ38 5000/416.
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En présence de cetteinitiative, ce quipréoccupeVichy, et qui le
préoccupera durablement, cen’est pas que les Allemandsexcluent les
« Juifs » de la vie économique, maisla façon dont ils s’y prennent.
D’autantplusattaché auxapparences desasouveraineté quela réalité en
est plus contestée,l’État françaisvoudrait que cette politiqued’aryanisa-
tion soit conduiteselon desrèglesqu’il aurait lui-même posées, et non
sousla férule desoccupants.Ensuite,il chercheà éviter que despans
entiers del’économienationale ne tombent entre desmains allemandes.
En troisième lieu,il entreprendparallèlement de rationaliser l’économie
nationale et de luttercontrele chômage par une politique de concentra-
tion ; il veut donc apprécier lui-même enfonction de l’état du secteur
économiquel’opportunité de liquider uneentreprise oud’en poursuivre
l’exploitation. Enfin, il craint que des procédures expéditives, menées
sansbasejuridique et sanscontrôle, n’accréditentdansl’opinion l’idée
que la Révolutionnationalecommence par unpillage et des malversa-
tions : ce seraitla manièrela plusefficace dediscréditer sa politique anti-
sémite1. Pour ces quatreraisons,Vichy s’efforce donc decontrôler le
processus et dele légaliser.Le ministère dela Productionindustrielle
crée,le 9 décembre1940,un Servicede contrôle des administrateurspro-
visoires(SCAP)et il nommealorspour le diriger un anciengouverneur
dela Banque deFrance,P.-E.Fournier.Le 16janvier 1941,par un décret
pris en application dela loi du 10 septembre1940,il permet auxAP de
vendre ou deliquider lesbiens dontils sont chargés,sousréserve de
l’approbation duministère, ce qui revientàprendre à son proprecompte
les mesuresmises en vigueur par lesAllemandsdepuisdeuxmois.

L’aryanisations’engagedonc, en zone occupée, defaçon expé-
ditive. Les autoritésallemandes ou lespréfets commencent ànommer
des cohortes decommissaires-gérants, tandis que denombreux« Juifs »
n’attendent pas pourvendre pareux-mêmes leursaffaires lemoins mal
possible. Ces ventes, conclues avantla nomination detout administrateur
provisoire ou commissaire-gérant,apparemmentlibres, mais en réalité
effectuéesdansl’urgenced’unemenace imminente,poseront àla Libéra-
tion un problème juridique délicat, que régleral’article 11 de l’ordon-
nance du21 avril 1945.Au début de1941,elles ont pu apparaître aux
spoliéscomme un moindremal ; eneffet, ils touchaient personnellement
le produit decettevente. Contraints de vendre,ils ne perdaient pastout,
même sila transaction sefaisait à un prix manifestementinférieur à la
valeur du bien.Même quand la vente passait par l’intermédiaire d’un
commissaire-gérant, à cette époque,ils en encaissaientpersonnellement
le montant, lesdossiers encontiennent de nombreux exemples.C’était
d’ailleurs conforme aux règles édictées par les autorités allemandes.Le
Feldkommandantde Rouenle précise au préfet, le10février 1941 :
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Dans la population française [ ...]dominel’opinion quelorsde la
vented’uneentreprisejuive le montantdevrait êtreversé à un
comptebloquédont on ne peutdisposerqu’avec autorisation du
Commandementmilitaire et quecettemesure a été prise parles
autorités allemandes pour donner àl’autorité allemande lapos-
sibilité de confisquer la fortune juive.
Je vous prie de démentircesbruits qui nereposentsur aucun
fondement. Lors de la vented’une entreprisejuive, le produit de
la vente peutêtreversésansaucunedifficulté à l’ancienproprié-
taire juif 1.

La loi française du2 février 1941,qui supprimel’approbation
préalable des ventes par leministère, précisebien, de soncôté, que le
produit dela vente ou dela liquidation est remis au propriétaire.À cette
date,l’aryanisationn’est pas encore totalement une spoliation.

L’étau,pourtant, se resserre rapidement.Deuxmoisplus tard,le
26 avril 1941,une ordonnance allemandeinterdit pratiquement toute
activitééconomique aux« Juifs »et les dépouille deleursbiens. Désor-
mais,ils ne peuvent disposer du produit dela vente, quireste bloqué
dans lesmains du commissaire-gérant.La possibilité estouverte deleur
verser des subsides au cas oùcelas’avéreraitabsolument indispensable,
et l’on voit effectivement,dans quelquesaffairesprospères, les commis-
saires-gérants adresser àceuxdontils administrent les biens dessommes
parfois importantesquandla trésorerie desentreprisesle permet sansdif-
ficulté 2. Un pas supplémentaire est franchipar les autorités allemandes
deuxmois plustard, quandl’ordonnance du 28 mai1941 interdit tout
commerce demarchandise aux entreprises« juives »qui n’ont pasencore
d’AP et bloqueleurscomptes.Le dessein devientclair : c’estune opéra-
tion d’asphyxie, de marginalisation et de précarisation qui prélude à
l’internement et àla déportation.Et Vichy, qui avait créé leSCAP pour
contrôlerl’aryanisationentreprise par les Allemands,voit ceux-cil’utiliser
pour étendre son emprise sur les biens« juifs » : l’ordonnance allemande
du 28 mai confie eneffet auSCAP la charged’autoriser lesretraitsdes
comptesdont elle ordonnele blocage.Bel exemple des contradictions
où s’enferrela politique d’affirmation de sa propre souveraineté par
l’autorité defait dite État français !
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La loi du22 juillet 1941
Le gouvernement deVichy n’en revendique pas moinsla res-

ponsabilité dela politique d’aryanisation.LesAllemands souhaitaient ne
plus apparaître en premièreligne dans cesprocédures carils pensaient
qu’elles seraient mieuxacceptées sielles apparaissaientcomme des
mesuresfrançaises.Ils tenaient en outreà ce que l’aryanisation soitégale-
ment menée en zonelibre. Vichy décidedonc, pour quela politique anti-
sémite soit sa politique, et non une politique allemande, dela prendre en
charge sur l’ensemble du territoire national.La création du Commissariat
général auxquestionsjuives (CGQJ),le 29mars1941,estcelled’un véri-
table ministère dela politique antisémite,dirigé par Xavier Vallat. Pour
lui, l’exclusion des« Juifs »de l’économieest un aspect essentield’une
politique plusgénéraled’exclusion dela vie nationale.Aussitôtnommé,
il entreprend deformuler cette politiquedansdeuxdomaines :le statut
des personnes,avecla loi du 2 juin 1941,secondstatut des« Juifs » ;celui
des biens« juifs » avecla loi du 22 juillet 1941.

Cetteloi constitue une étapecapitaledansle processusd’arya-
nisation.À la différence du statut des« Juifs», ellesuscite desobjections
de la part du Garde desSceaux,JosephBarthélemy.Il faut le souligner,
caril y a là un point quipeutparaître paradoxal aujourd’hui.À l’époque,
placer les« Juifs » dans unecatégoriejuridique exceptionnelle et les
exclure à cetitre de la fonction publique et de nombreusesactivitésn’a
pas soulevé d’objections,tandis que vendreleursbiens sans leur accord
n’allait pas de soi. On touchait en effet auprincipemême dela propriété
privée.JosephBarthélemy,dans sesmémoires1, racontequ’il a décou-
vert en Conseil des ministres oùil devait être signé,leprojet deloi rédigé
à l’hôtelMajestic,siège duMBF. Ce fut« unedes délibérations ministériel-
les les plusanimées auxquellesil m’a été donné dejouerun rôle » ;« sous
le coup del’indignation » il aurait notammentdéclaré :« je ne veux pas
que notre pays apparaisse comme lerefuge dela barbarie »et il aurait été
écouté « dans unsilencepénible ».Retiré,le projet aurait étéensuite par-
tiellement amendé. Ses observationsécritessont conservées2 :

Jusqu’à ce jour ladésignation d’administrateursn’avait été
envisagée que lorsqu’ils’agissait d’entreprises privées deleurs
dirigeants, ou de biens quelesjuifs setrouvaientdansl’impossi-
bilité de gérer, du fait notammentdesautorités d’occupation.

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



Le texte actuel va bien plus loin puisqu’il permet dedésigner,
sans aucunecondition, un administrateurprovisoire à toute
entreprise,à tout bien juifmeuble ouimmeuble.
Cette dépossessionprésente aupoint de vue juridique uncarac-
tèretout à fait exceptionnel, car elle met, en ce qui concerne le
droit de propriété,une catégoriederessortissantsfrançais dans
une situationinférieure àcelledes étrangersrésidant en France.
En tant quesecrétaired’État à la Justice, je ne puisdonc qu’esti-
mer cettemesurecontraire auxrèglesgénéralesdu droit fran-
çais. Il appartiendra toutefois au Conseil des ministres
d’appréciersi des raisons de politiquegénéralejustifient lesdis-
positions de cet article».

Malgré ses réserves qui ensoulignentla gravité etle caractère
exorbitant du droitcommun, Joseph Barthélemy co-signecettecharte »
de l’aryanisationéconomique sansavoirobtenusatisfactionsinon sur des
points secondaires.Ce texte codifie l’aryanisationéconomique etlui
donne uncaractère de généralité quil’aggrave.D’abord, il est valable
pour les deuxzones.Ensuite,il porte sur l’ensemble des biens, y compris
les actions et partsbénéficiairesdont lesDomainessontnommés admi-
nistrateurs provisoires(titre II), ainsi que les immeubles, à l’exception
des« immeublesou locaux servantà l’habitationpersonnelle desintéres-
sés, de leurs ascendants oudescendants »1 et aux meubles meublants qui
garnissent ces immeubles (article1). Elle stipule que lessommesrésul-
tant de ces ventes etréalisationsserontconsignées sur uncompte ouvert
à la Caisse des dépôts etconsignations(CDC) au nom de l’administré
(article 21) et qu’unmontant de 10 % seraprélevé aprèsextinction du
passif au bénéfice duCGQJ(article 22). Signalons enfin une disposition
secondaire, quisera la source de nombreuses difficultés : l e s actes
d’administration ou de disposition qui seraient passés[...] sansle consen-
tement de l’administrateur provisoire aprèsla publication de sa nomina-
tion au « Journal officiel », sont nuls de plein droit » (article 4). La
publicationdesarrêtésdenominationauJournal officiel revêt,decefait,
une importancedécisive.

Avecla loi du 22 juillet, le cadre del’aryanisationétait définitive-
ment fixé. Une loi du 14 août et une autre du 17novembreorganisentla
nominationd’AP et l’aryanisationpour lesimmeubles.La réglementation
sefait plus stricte et lessubsides cessentd’être autorisés àla fin de 19412.
Enfin, une loi du 17décembre1941surlesconcentrationsindustriellesa
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peut-être permis de fermer des entreprises placéessousadministration
provisoire bien que sonapplicationait été plus onéreuse qu’uneprocé-
dured’aryanisation1.

L’administrationde l’aryanisation

Desprocéduresqui n’ont pas le mêmesens
Créé,on l’a vu, le 29mars1941, leCGQJ vajouer un rôle central

et décisifdansla procédured’aryanisation. Son autorités’affirmeprogres-
sivement.Il commence parcoiffer le SCAP, qui quitte leministère dela
Productionindustriellepour lui être rattaché(décret du 19juin). Le SCAP
subsistequelque temps,sousla direction deM. de Faramond,comme
une entité distincte dela Direction de l’aryanisationéconomique(DAE)
dirigée parY. Regelsperger, qui s’emploieà créer desdirectionsrégiona-
les en zonelibre, cette structuren’existant pas enzoneoccupée oùle
relais du CGQJ est assuré par les préfectures. Puisla DAE et le SCAP
fusionnent en mai1942,avec un directeur àParis(L. Boué) et unautreà
Vichy (en octobre1943,M. Pimpaneau).Mais l’organisationinitiale du
SCAPsubsistepour la zonenord,avecune douzaine de sections decon-
trôle correspondant auxdifférentesbranches de production2 pour les
très nombreusesaffaires deParis,une dernière sectiontraitant lesdos-
siers dezone occupée en dehors dela Seine. Parla suite, des remanie-
mentsd’organigramme modifient légèrementla liste des sectionssans
affecter l’architectured’ensemble.Les chefs des sections de contrôle
jouent dansle processus unrôle décisif car c’est à leur niveau que se
prennent lesdécisionscourantes3.

La montée en puissance duCGQJ -il passe de250employés au
1er juillet 1941à plus de 1000 - nediminue pas lecontrôleallemand de
l’aryanisation :elle le masque.Lesautorités d’occupationinterviennent à
tous les momentsdécisifs dela procédure : leur autorisation est requise
pour la nomination desAP commepour l’habilitation des ventes ou des
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liquidations.Afin d’accélérerla procédure,le ministre dela Production
industrielle,Pucheu, par une note du 6juin 1941,autorisele directeur du
SCAP à signer lesautorisations de fermetures d’entreprises « juives»
quand lemontant dela liquidation ne dépasse pas200000 F1. Le MBF
adopte unedisposition analogue, lesdécisions les plus importantes
remontant seules àl’hôtel Majesticoù le Dr. Blanke, un avocat, dirigela
sectionchargée de l’aryanisation ausein de la division économique.
Mais, l’antennequ’ils ont déléguée ausein même duSCAP2 lors de la
création duCGQJs’étoffe sousla direction successive duDr. Becker,
puis duDr. Stenger, etenfin duDr. Knoke. C’est un service composé de
trois à cinqofficiers et dehuit secrétaires aidés par desdactylos3. La col-
laboration sefait quotidienne.Rien ne témoignemieux de ce mélange
des responsabilités que les arrêtés denomination desAP qui sontsignés
par leCGQJmaisfont référence à destextes allemands.

Cettecollaborationn’est pasexempte de divergencesentre les
deuxpartenaires, etchez chacund’eux. Nousconnaissons mal lescon-
flits internes auxautorités d’occupation, maisnous enpercevons les
conséquences.Lesresponsables del’aryanisationse heurtentparfoisaux
organisateurs del’économiede guerre, qui obtiennent des mesures de
faveur : on voitainsi uneentreprise« juive »travaillantpour l’Allemagne
échapper àl’aryanisation ou,inversement, une entrepriseutile aux occu-
pants bénéficier d’une préférence pour racheter une entreprise« juive »4.

Les conflits entre Vichy et les Allemandsd’une part, ausein
même del’administration vichyssoise d’autrepart, jouent unrôle déter-
minant dansl’issue des procédures. Plusieurs solutions étaient envisa-
geables.LesAP pouvaient se contenter degérer lebien «en bonpère de
famille »5 sans endisposerd’aucune façon.Ils pouvaient aussile vendre
à un acquéreur qui nefût ni « Juif »ni soumis àl’influence « juive »et il y
avait plusieurs façons devendre : àl’amiablede gré à gré, auxenchères
publiques ou parsoumissions, lesacheteurs éventuels soumettant leurs
offressous plicacheté.Ils pouvaient aussile liquider, soit par uneliqui-
dation enbonne et dueforme, ausens de ceterme en droit ducom-
merce, avec désignation par letribunal de commerced’un mandataire de
justice habilité même éventuellement àprononcerla faillite, soit par la
simple fermeture del’entreprise. Le CGQJ, comme le MBF, excluent
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Illustration 2

Arrêté denominationd’un administrateur provisoire, AJ38 2431/10988
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naturellementla premièresolution qui ne peutêtre que provisoire à leurs
yeux.Mais,sur les autres,ils s’opposentparfois.Soucieuxd’aller vite, les
occupants nes’embarrassent pas dejuridisme. Ils préfèrent les liquida-
tions aux ventes, et parmicelles-ci, lesventes de gréà gré.

Les autorités françaisessont partagées.À l’origine, le SCAP
dépend dela Production industrielle et lesComités d’organisation(CO)
interviennent pour proposer desAP et cherchent à utiliserl’aryanisation
afin d’éliminer desconcurrents d’autant plus gênants que les produits à
vendre sontplus rares ;ils luttent égalementcontrela concentrationver-
ticale et les réseaux de distribution (MeublesLévitan,Galeries Barbès ou
chaussuresAndré parexemple) oùils voient une concurrenceabusive.
Ils poussentdonc à la liquidation ou éventuellement au rachat par un
concurrentdirect. C’est ainsi que le Comité d’organisation général du
commerceécrit aux chefs de section et aux directeurs duSCAP, le
20 octobre1942 :« ... dansnotre esprit,la liquidation doitêtrela règle,la
vente l’exception1 ».

Le CGQJn’a pas les mêmes intérêts.Sonobjectif est d’éliminer
toute influence« juive » de l’économie, non de restructurercelle-ci au
profit d’intérêts particuliers.Il préfère donc la vente àla liquidation et
c’est la mission qu’il assigne auxAP : à deuxreprises, leMémento-Guide
à l’usagedes AP le précise clairement :« Le but poursuivin’est pas, a
priori, de liquider les affairesjuives mais, au contraire, de les vendre ou
de les céder.Ce n’estque sila vente serévèleimpossible (faute d’ache-
teurs) ouindésirableéconomiquement, par suite dela pléthore d’entre-
prisesdans certaines professions, quela liquidation doit être réalisée
aprèsautorisationdu SCAP.»

Encore ya-t-il vente et vente.LesAllemands préfèrentlesventes
de gré à gré, sansmise enconcurrence, enraison de leurrapidité, etils
les imposentparfoisà la DAE 2. Celle-ci, au contraire,s’en défiecar elle
craint qu’elles ne dissimulentsoit un achat de complaisance par un
homme depaille, soit une malversation del’AP qui favoriserait un de ses
amis. Orle CGQJchercheà se donner uneimage d’honorabilité par un
strict respect desformes juridiques. Enoutre,il ne veut pas casserle mar-
ché par des prix trop faibles : ce seraitdévaloriser l’ensemble du patri-
moine national et pénaliserparadoxalement les propriétaires « aryens »
en diminuantla valeur deleurs biens.Il souhaiteenfin ne pasappauvrir
le tissuéconomique national et ne pas développerle chômage ensuppri-
mant desaffaires viables.Le CGQJprivilégie donc lesventes par soumis-
sions souspli cacheté ou, moinssouvent, aux enchères publiques, qui
demandent desformalitésplus lourdes etprennentplus de temps.En
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général, après une premièremise en vente infructueuse auprix fixé par
l’expert, il entreprend une secondetentative avec un rabais de20 % et
c’est seulement sielle échouequ’il passe àl’adjudicationpure et simple
ou à des ventes amiables à desprix trèsminorés1.

Ces conflits d’intérêts et deconception ne portent pas sur
l’essentiel : autorités allemandes etfrançaisespoursuivent le même
objectif : exclureles « Juifs »de la vie économiquenationale, leschasser
de leursaffaires et lesdépouiller de leurs biens.Mais, dansla diversité
des histoires personnelles, ces luttesd’influencequi se déroulent loin de
leursyeux, dansla routine des réunions et des courriers administratifs, ne
sont pas sansconséquences.Elles contribuent à compliquer des procé-
duresdéjàlourdes età lesallonger2.

Or la DAE est déjà trèslente ;c’est uneadministration «à lafran-
çaise », extrêmementbureaucratique etattentive au respect desrègles.Le
plusgrand paradoxe quiressort d’une plongéedans lesdossiersd’aryani-
sation estprécisémentla dissonancecrianteentre leformalisme juridique
de cette administration etle but qu’elle poursuit : une spoliation,pour
tout dire unvol. Si ce qui touche àla déportation relève dunon-droit, ce
qui touche àla spoliation relève du droitle plus scrupuleux.Le CGQJ
revendique tous lessignes extérieurs dela légalitépour accomplir ses
iniquités, ce quil’oblige parfoisà les limiter3. Ceparadoxes’explique par
plusieurs raisons. Assurément, la volontédéjà signalée de ne pasalimen-
ter la critique desopposants etd’éviter « derendre impopulairedans
l’opinion publique lesmesures prises àl’égard desjuifs 4 a joué. Il s’y
ajoutait la crainte, confirmée par uncontentieuxsouventdifficile, de
compromettrel’aryanisation par desvices de forme quipourraientper-
mettre auxtribunaux de les annuler.Le Mémento-guideà l’usage desAP
est très clair sur cepoint : s’ils ne doivent pas selaisser intimider par les
oppositions formulées parles « Juifs », ilsdoivent les étudier en détail en
veillant « surtoutà ce que plus tardil ne soit pasfait état de cesopposi-
tions lors dela signature descontrats »,alors qu’il affirme pourtant
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qu’elles nereposent sur aucunebasejuridique1. Mais la raison fonda-
mentale semblerelever del’ethosadministratif,dela volonté defaire ces
choses totalement exorbitantes du droitdans lesformes les pluslégales
possibles.Si les responsables duCGQJ commeDarquier, son chef de
cabinet Galien, son successeurAntignac secomportent comme des cra-
pules, dansla gestion quotidienne des dossiers leuradministration
applique leformalismele plus tatillon, comme si elle devaitprouver aux
autresadministrationsque,malgré sonabsence detradition et son recru-
tement de fortune,elle était comme elles unebonneadministration : elle
spolie, certes,maisdans lesrègles.

Il y a là un point essentiel sil’on veut comprendrepourquoi,àla
Libération, l’aryanisationn’est souvent pas encoreconsommée : lesrai-
sons deretard nemanquent pas. Or unearyanisation qui traîne,c’est
peut-être une aryanisation qui échouera.

Le contrôlebureaucratiquedesventes
Passons sur lesdélais imputables aux désaccords entrel’admi-

nistrateur provisoire,la DAE, le comité d’organisation concerné et les
autoritésallemandes surla procédure à suivre, liquidation ouvente2.
Passons sur les lenteurs d’une administration débordée parl’ampleurde
la tâche, quitraitait 400 affairespar mois, enfévrier 1942,quandelle en
avaitplus de20 000en chantier3, et sur les retards dûsà sonformalisme,
comme ce refus delaDAE, le 23 août1943,de considérer commedéfini-
tive une vente devantnotaire defévrier 1941, approuvée par les autorités
allemandesle 23janvier 1942, aumotif quel’acte de vente necomportait
pasde condition suspensive4. Passons enfin surle refus fréquent par les
autoritésallemandes des changements deforme juridiquedemandés par
lesAP pour faciliter les ventes : lesAllemands necomprennent pas que
l’acquéreur desparts d’uneSARL ou d’uneSA doit acquitter des taxestrès
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inférieures à cequ’il paierait sic’était une Société en nomcollectif1. Ils y
voient une manoeuvre dilatoire.

Quandla vente dubien estdécidée,il est assezfréquent quele
CGQJ s’oppose àla proposition del’AP soit avantla vente,soit après
celle-ci, lors de l’homologation, car toutes les ventessontconcluessous
la condition suspensive de l’homologation par les autorités d’occupation et
par le CGQJ.Celui-ci doit eneffet vérifier,aux termes del’article 14 dela
loi du 22 juillet 1941,« si l’élimination de l’influence juive esteffectiveet si
le prix de vente estnormal ».D e u x vérificationsqui demandent du temps.

Le refusd’homologuer des ventes enraison de l’insuffisance du
prix estfréquent etil conduitsouvent à unerévision duprix à la hausse,y
comprisquandla venteest antérieure àla nomination del’AP 2. Parfois,
la malversation est évidente,comme dans ce commerce detissus au
détail dont l’administrateur, qui était le Président dela Chambre
syndicale dela nouveauté, sefait remplacerpour pouvoir seporter
acquéreur au prix de 10000 F : le CGQJrefuse la venteétant donnée
l’existence d’une offre concurrente à50 000 F3. D’autres fois, le
désaccord sur le prixvise à la fois à favoriser un ami et à évincer un
probable homme depaille, comme dans cette affaire d’appareillage
électrique engros dont unjeune hommesupposé agir pour le compte du
spolié proposait 150000 F ; l’AP soupçonne sa candidature enraison de
ses moyensfinanciers, et il l’évince en août 1941 au bénéficed’un
candidatsérieux, quipropose50 000F. La Kommandanturaccepte cette
proposition, maisla DAE demande uneenquête etreçoit à Paris, en
novembre, un acquéreurévincé sans explications parl’AP. Sansdoute
celui-ci - le président del’Union patronale du Loiret -favorisait-il un ami
ou préférait-il une candidaturelocale à unecandidature parisienne.
Toujoursest-il que la DAE impose unevente parsoumissionscachetées.
Elle a lieu peuavantNoël, et c’estune évidente supercherie : le candidat
parisien, qui proposait80 000 F, est évincé au profit ducandidatlocal
dont l’offre initiale de 50 000F a été relevéeà 81 150F avec un sens de
l’opportunité trop exceptionnel pourêtre spontané4. D’autres fois, la
DAE refuse l’échelonnement du règlement sur des duréestrop longues,
soupçonnant -parfoisà juste titre5 - une entente avecle spolié ou une
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connivence entre l’AP et l’acquéreur. Les désaccords sont
particulièrement sensiblesà partir de1943, quandl’issue prévisible dela
guerrefait hésiter les acquéreurs1.

Il ne faudrait pas croire,pour autant, quecette vigilance soit
constante ouqu’elle ait évité lesmalversations.En octobre1944, lepro-
fesseur Terroine, alors administrateur-séquestre del’ex-CGQJ pour la
région Rhône-Alpes2, cite uneamie dudirecteur-adjoint duCGQJqui a
achetépour 41000 F un fonds de commerce quivalait un million, une
bijouterie reprisepour la valeur dustocksans prendre enconsidération
les éléments incorporels du fonds (droit aubail, pas-de-porte, clientèle,
marqueetc.), desAP qui se rendentacquéreurs du bienqu’ils adminis-
trent par prête-nom interposé... et ce nesont que des exemples3. À la
Libération,certains de ces administrateurs provisoiresprendrontla fuite ;
d’autresserontarrêtés. Manifestement,le contrôle n’empêchait pas les
abusquandleurs auteursbénéficiaient de complicités au sein même du
CGQJ.Nous tenteronsd’évaluerplus loin l’importancerelativedes mal-
versations, maisil est clair qu’elles nesont pasgénéralescar la DAE dis-
cute souvent et longuement lesprix de liquidation ou de cession et
n’hésitepasà remplacerl’AP au moindre soupçon.

L’insuffisancedes garantiesd’« aryanité »présentées parl’acqué-
reur estle secondfacteur d’allongement des procédures.La DAE vérifie
en effetsoigneusement quel’acquéreurn’estpas« juif » ; les dossierssont
remplis de généalogies accompagnées decertificatsde baptême qu’on
ne peut feuilleteraujourd’huisanshonte.Mais rassembler ces preuves
prend du temps, etparfoisbeaucoup.Voici par exemple une usinedont
l’aryanisation traîne aupoint que les Allemandsbrusquent les choses en
la réquisitionnant pour enfaire un garage enmars1943 ;ellefinit par être
vendue parsoumissionsle mois suivant.À l’administration qui s’impa-
tiente, l’AP explique quel’acquéreur abeaucoup de peine àréunir les
piècesprouvant son« aryanité » :son père habite enItalie, et il a du mal à
le joindre ; quant àsafemme, elle est belge,il en est séparédepuis douze
ans etil doit lui écrirepourobtenirl’adressede ses parentsafin de faire
les recherchesnécessaires.Enavril 1944,l’aryanisationn’esttoujours pas
consommée4.
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Illustration3

Piècesd’aryanité produites en vue de la vente d’unimmeuble,AJ38 1515/166
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Il ne suffit pas que l’acquéreurprouvequ’il n’est pas « juif », il
faut qu’il soit affranchi de toute influence« juive». La DAE est extrême-
ment soupçonneuse surl’éventuelle connivence del’acquéreur et du
spolié, voire surl’aryanité de certainspropriétaires1. Elle écarte les
acquéreurs qui, en raison de leur âge ou de leur situation, nesemblent
pas susceptibles de disposer des capitauxqu’ils investiraient, ou elle
enquête surl’origine des fondspour s’assurerqu’ils n’ont pas été fournis
par le spolié en échange d’une promesse verbale ou d’unecontre-lettre
de restitution ultérieure.Celapeut parfois aller très loin. Onvoit ainsi la
DAE fairedesdifficultéspourleverses soupçons sur un acquéreur qui se
justifie en écrivant que sa mère était unegrande amie de Drumont et que
l’augmentation de capital a été souscrite par le président duComitésidé-
rurgique duNord2. Dans uneaffairetextile, l’AP nommé par les autorités
allemandesle 20 février 1941avait vendu pour50 000F les50 partsd’un
« Juif »à l’un desdeuxautres actionnaires.La DAE refuse l’homologation
et nomme unautreAP qui obtient son accordpour conclure cettevente
le 26 janvier 1942. Mais sa méfiancen’estpas éteintepour autant etelle
demande uneenquête à la police aux questionsjuives, le 5 juin.
L’enquêteconclut un mois plus tard à l’homologation,quand unelettre
de dénonciationpersuadela DAE quela vente estfictive. Mais elleprend
son temps etc’est seulementle 6 juillet 1943qu’elle écrit à l’AP pour lui
dire que sabonnefoi a été surprise etlui demander de reprendrel’arya-
nisation sur d’autresbases.L’AP démissionne par retour du courrier. Un
troisièmeAP est nommé qui,dans sonrapport du24 novembresuivant,
dit ne pas avoirl’impressionque la vente soit sincère. Ducoup, la DAE
prévient le notaire, qui a les fonds encaisse, quela vente vaêtreannulée
et ellepropose auMBF de nommerl’AP administrateur del’affaire, et pas
seulement desparts « juives», pour qu’il puisse la liquider. L’affaire
s’enlise alors, lesacquéreurs contestantl’annulation dela vente pour non
respect des délaisfixéspar la loi du 22 juillet 1941(article4) 3. La Libéra-
tion survient avant quel’aryanisationn’ait abouti.

Les soupçons dela DAE envers lesacquéreursla conduisent
parfois àenquêterelle-même. Uneaffaire parisienne de cravates etche-
misesavait été aryanisée parvente à son comptable de330parts« juives »
au prix de 1300 F la part.La DAE s’étonne qu’un simple employéait pu
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disposerd’une tellesomme etelle lui demandel’origine des fonds.Il
répond qu’il a emprunté à cinqpersonnes,qu’il désigne.Le chef dela
section dela DAE concernée,outrepassant ses pouvoirs,convoquealors
en décembre1942 les cinqprêteurspourleur demanderexplications et
preuves.Il ne les obtient pas.L’un des prêteurs, un médecin,argue de ses
obligations professionnellespourrefuserle rendez-vous ; lesautresdon-
nent desexplications plausibles ;tous ont prêté en liquide, ce qui
confirme les soupçons dela DAE ; elle adresse sesreprochesà l’AP le
6 janvier suivant, puis elle en demandela relèvele 23avril. Elle intervient
le 6 juillet 1943,et son remplacementle 5 août. Huit à dix mois ont
passé.1

Un dernier exempleillustreraà la fois l’acharnement dela DAE
à éviter les aryanisationsfictives et le rôle du formalisme juridiquedans
cette sorte de coursecontre la montre.L’histoire se passe enzone non
occupée où, enprincipe,l’aryanisationcommence avecla loi du 22 juillet
1941. Il s’agit d’un grandmagasin dechaussures deNice, dont lespro-
priétairesavaientpris la précaution de modifierle statutjuridique, en
passant aurégime dela société par actions,pour faciliter les cessions de
parts.Dans lesjours suivantla transformation enSA (30 juin 1941), les
actionnaires« juifs » avaient eneffet cédé leursactionsà des« non-juifs »
et nommél’un de ceux-cigérant.À la date dela loi, l’affaire était donc
formellement « aryanisée».

En mars 1942, le directeur régional du CGQJ demande une
enquêteà la police aux questionsjuives (PQJ) surla fortune des ache-
teurs.Le rapport indique quela vente n’a pas été faite à son prix.La
direction régionale décide alors d’aryaniser etnomme unAP le 31 mai
1942.Le 9 juin, accompagnéd’un huissier, il va fermer le magasin sur
lequelil fait apposer lesscellés.Le lendemain,le gérantcontesteégale-
ment parhuissier lespouvoirs del’AP et exigela levée des scellés. Une
instance en référéest introduite.Le surlendemain,le juge des référés se
déclare incompétent etl’AP, toujours accompagné d’un huissier, sefait
remettrelesclés.Le gérant assigne alorsl’AP devantle tribunal civil pour
demanderla levée des scellés et mettrel’AP en demeure decontesterla
cession des parts dans undélai dequinzejours. Ce pointva s’avérercapi-
tal pour la suitecar,dans sonjugementdu 13juillet 1942,le tribunal, qui
se déclare incompétentdans cecontentieuxadministratif, précise explici-
tementqu’il ne lui appartient pas defixer un délai différentde celui de
six mois, prescrit parla loi du 22 juillet 1941.Les plaignantssont donc
déboutés,l’AP semble avoir gagné.

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



Il entreprendalorsd’établirquel’affaire demeure sousinfluence
«juive » ;trois fournisseurs attestent parécrit que lepropriétaire leur a
renduvisite etqu’il a passé descommandes ; un inspecteur dela PQJ
interroge des employés, àla fin du mois d’août, surla présence du pro-
priétairedansle magasin aprèsla vente, sans obtenir dedéclarationsuti-
lisables.L’AP cherche un repreneur.Mais les moispassent et, le 9mars
1943,le gérant évincé assignel’AP devantle tribunalcivil pour fairecons-
tater parcelui-ci la validité définitive dela cession, aumotif que l’AP n’en
a pas demandél’annulation dansle délai légal de six mois réaffirmé par
le jugement du 13juillet 1942.La direction régionaletente des’obstiner,
ordonne àl’AP de vendremalgrétout le magasin.L’AP prévoit qu’il n’y
parviendrapas. L’affaire remonte àVichy, qui constate que lespreuves
réuniespour établir la persistance del’influence « juive ne sont pas
assez probantes et metfin à la mission del’AP le 23 novembre.Mais
celui-ciest déporté par les Allemands au début de décembre.Aprèsquel-
quespéripéties,dont unrecours auConseild’État, le gérant évincé,dont
la connivence avecle propriétaire« juif » est probable, reprend posses-
sion dumagasinle 10 mars19441.

Lenteursbureaucratiqueset procéduressommaires
Mêmequandelle n’était pas ralentie par les soupçons dela DAE

surl’insuffisancedu prix oula persistance del’influence« juive », l’aryani-
sationétait uneprocédure longue, quipassait parplusieurs étapes.Pour
s’y retrouver rapidement, lesfonctionnaires chargés de les suivreinscri-
vaient auverso dela premièrepage deleurdossier, conformément à une
pratiqueadministrativecourante, uneliste desformalités,liste qu’ilsont
renseignée en précisant lesnoms et lesdates au fur et àmesure del’avan-
cement dela procédure.

En haut decettepagefigurent le ou lesnoms desAP successifs,
avecl’autorité qui a prisla décision et ladate.La date de publication de
l’arrêtéde nomination auJournalofficiel figure soità cetteplace, soiten
bas dela page. Un peu plusbas, après un blanc, une rubriqueCommis-
saire auxcomptesest souventlaisséevide, carelle concerne lesplus
grosses entreprises.Puis,après un autre blanc, figurent lesrubriques sui-
vantes :1er rapport, avecla date ;Rémunérationsuivie du montant des
honorairesattribués àl’AP et la date dela décision d’attribution ;Verse-
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ment à la Treuhandavecle montant etla date1. Viennentensuite, suc-
cessivement, lesrubriquessuivantes :Liquidation, Vente,l’une des deux
rubriques seulementétant accompagnéed’indications,Décision,Soumis-
sion, Accord deVente, Homologation AO, Homologation AF2, Versement
del’actif , Relevédel’AP, Rapportde finde gestion,Observation. On peut
ainsiapprendre,d’un simplecoup d’oeil, que M. D. a été nomméAP par
les autorités allemandesle 14mars1941,arrêté publiéau JOdu 19 janvier
1943,qu’il a rendu son premierrapport le 2 décembre1941,obtenu
2 970 F de rémunérationle 4 juin 1943et versé495 F à la Treuhandle
26mai 1943.La ventea eulieu le 19janvier1943 avec unacteadditionnel
le 13mai, l’accord du CGQJpourla vente datant du 19septembre1941.
L’homologationdesAO estdu 23 septembre1943et celle desAF du 1er

octobre1943.Aucunedate nefigureen face desautres rubriques, ce qui
indique quela mission del’AP n’estpas totalement terminée àla Libéra-
tion3. Prises globalement, ces mentionsidentifient les moments-clés
d’une procédure réglementaire complexe, quisont aussiceux où elle
peut s’enrayerpour desraisonspurementadministratives, quin’ont rien
à voir avec lescontrôles évoqués plus haut.

Dans l’exemplecité, le délaientre l’autorisation devendre etla
vente elle-même attirel’attention.Il n’a rien d’exceptionnel et les plaintes
d’acquéreursabondent dans lesdossiers :ils s’irritent d’avoir engagé des
capitaux et de ne pouvoir même pasdemanderle transfert del’inscrip-
tion au registredu Commerce4. Ils ne comprennent pas pourquoiils doi-
vent attendre pour passer chezle notaire.C’est parfois, ony reviendra,
que celui-ci ne sepresse pas ou quela résistance du propriétaire légitime
compliquel’affaire. Mais il y a une raison administrativebeaucoupplus
simple :pour quele notaire puisse établir sonacte oule liquidateurarrê-
ter ses comptes,il est nécessaire quel’arrêté denomination del’AP ait été
publié au JO, carla loi du 22 juillet 1941stipule que les actes pris avant
cette publicationsontnuls de plein droit. Or, ni les arrêtés denomination
des autorités allemandes,ni ceux despréfets, ne faisaientl’objet d’une
telle publication avantla loi du 22 juillet 1941. Au moment de« boucler »
le dossier, ons’aperçoit quecette formalité essentiellen’a pas été
remplie. L’AP demande donc auCGQJde fairepublier sa nomination.À
Paris,celava assezvite, car les arrêtés duMBF ont transité par leSCAP,
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puis parla DAE, et ils figurent dansla plupart des dossiers.En zone
occupée, ils sont restés dans lesdossiers préfectoraux.Le CGQJ
demandealors, soit àl’AP, soit àla préfecture,copie del’arrêté. Bref,tout
un échange decorrespondanceadministrative s’engage, quiallonge les
délais de publication.

L’homologation est une deuxième procédure susceptible de
prendre dutemps.Quandla valeur dubien estinférieure à200000F, la
vente oula liquidation est habilitée au sein même duCGQJ.Quandelle
est supérieure,le dossier remonte auMBF, mais, pour qu’il puisse être
examiné auCGQJou auMBF, il faut qu’il soit complet.Réunir les pièces,
les transmettre auCGQJ,qui les traduit en allemand et lestransmet au
MBF prendgénéralement plusieurs mois. Or lescomptes de liquidation
ne peuventêtre arrêtésavantl’homologation, et les ventessont conclues
sousla condition suspensive del’homologation.D’où des délaissupplé-
mentaires purementbureaucratiques.

La procéduren’estpourtant pasencoreterminéeà ce stade, et
elle peuts’enrayerà une troisième étape. Dans uneaffaire déjàcitée,la
vente parsoumissiona eu lieu en préfecture en décembre1941,l’acte
souscondition suspensive a étésigné chezle notaire en mars1942, sa
traduction - quia elle-même pris dutemps -envoyée àla Kommandan-
tur en mai et l’homologation accordée un moisplustard.Enmars1943, le
notaire,presséd’en finir, se présente àla Trésorerie généralepourconsi-
gner au nom duspolié lesolde del’affaire, soitplus de100000F. La Tré-
soreriedemandel’autorisationdu préfet.La lettre d’autorisationfigureau
dossier, avecla mention marginale :« nonenvoyée». En effet, l’AP n’a
pas rendu soncompte de gestion ;il prend un an pourtrouver un accord
avec un voyageur de commerce del’entreprise quiconteste unecommis-
sionancienne. Onest en 1944.Malgré quatre relances successives dela
DAE, l’AP n’enverrajamaisson compte degestion.À la Libération, il n’a
pas encore étérelevé, et lesfondssonttoujours au compte dunotaire1.

À côté decesprocéduresformalistes,on constate en revanche
l’existence deprocéduresbeaucoupplus expéditives, oùil n’y a ni liqui-
dation ni vente en bonne et due forme.Elles concernent avanttout des
petitsartisans ou commerçants, ouencore des brocanteurs ou desmar-
chandsforains,souvent étrangers, et elles sont particulièrement fréquen-
tes dansla Seine.L’AP nommé se rend sur leslieux.Parfoisle spolié nel’a
pas attendu ;il a réalisétout cequ’il pouvait vendre etil est parti sans
laisserd’adresse.Parfoisil est là, dans son échoppe ou dans sonatelier,
souvent unepièce de son habitation :l’AP constatequ’il ne possèdepra-
tiquementrien, sinon deux ou trois machines à coudre, une table de
coupe et un peu demarchandise.Il constate qu’une liquidation enbonne
et due forme necouvrira pas les frais prévisibles2 et il demande àla DAE
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l’autorisationde fermerpurement et simplementl’entreprise.Elle lui est
aussitôt accordée.Il vend doncle peu de matériel et de marchandise ;il
règle les factures impayées,notamment les loyers et les impôts, etil pro-
cèdeà la radiation du registre du Commerce ou desMétiers,ainsi que du
rôle dela patente, puisil rend ses comptes.Le CGQJlui accordealors des
honorairesforfaitairesmodestes, généralement300ou 500 F 1 à prélever
sur son comptegénéral alimenté parle prélèvement de10% sur les som-
mes consignéesà la CDC 2.

Cetteprocédure sommaire connaît une variante en laquelle les
spoliés placentsouvent leursespoirs.La notion d’entreprise implique, en
effet, que l’artisansoit en contactpersonneld’une part avec ses fournis-
seurs,d’autre part avec sesclients. S’il travaillepour un« aryen »qui lui
fournit la matière première etvient reprendre sa commande pourla
vendre lui-même, l’artisan n’est plus qu’un travailleur à domicile, un
« façonnier ».Or les autoritésallemandes, aprèsbien desdiscussions qui
tournent autour dustatut juridique différent del’artisan en France et en
Allemagne,acceptent que desartisans ou commerçants« juifs » soient
transformés en artisans-façonniers,à conditionqu’ils ne figurentplus au
registre duCommerce ou àcelui desMétiers,et qu’ils ne soient pas en
contact avec lepublic3. Beaucoup depetits artisansespèrent survivre
grâceà cette transformation, et lesAP l’acceptent, croyant peut-êtrebien
faire. En réalité, c’est un piège. Unenote dudélégué départemental du
service del’artisanatà son supérieur au ministère dela Production indus-
trielle, datée du25mars1942,rend compted’unentretienà la préfecture
de police avecTulard etDolle ;un projet de loi doitpréciserle statut des
façonniers, mais,dit Dolle, « il ne s’agit pas d’ouvrir unevanne par
laquelleils passeraient tous ;il s’agitau contraire de préparer unesouri-
cièredanslaquelletous serontpris»4. De fait, les façonniers seront les
premièresvictimesde la rafle du 16juillet 1942.

Le comportementdesacteurs
Si elle mène lejeu, l’administrationn’estcependant pas seule et

son actionpeutêtre facilitée ouentravée par divers acteurs.

Les premierssont lesadministrateurs provisoires.Leur diversité
est grande ; 7 834 auraient été nommés tant par les Allemands que parle
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SCAP puis la DAE1. Comme ils sont les agentsd’exécution de
l’aryanisation, les spoliésvoient en eux ses principaux responsables.
Qu’ils tirent profit de cette iniquité, qu’ils soient payéspour spolier
choqueprofondément, et denombreuses plaintes - onle verraplus loin
- serontinstruitesà la Libérationà leurencontre, pourhonoraires oufrais
abusifs, malversations, vol ou mauvaise gestion, unmêmeAP pouvant
être l’objet de plusieurs plaintes.En fait, il y a de toutparmi lesAP. Des
fripouilles qui s’enrichissent etajoutentainsi desvols illégaux à desvols
« légaux». Mais aussi de« bonspères defamille » au sens du Codecivil,
qui rendent spontanémentle bien àla Libération et reçoiventquitus du
spolié. Des incompétents de plus ou moinsbonne volonté et des
professionnels qui tiennent leurs dossiers enordre et font diligence,
comme cetimportateur privéd’activité par le blocus quiavaitproposé
ses services ets’était vu confier des dizainesd’affaires avant d’être
dénoncé comme franc-maçon et de se les voirretirer2. Certains ont
manifestement géré lebien dansl’intérêt du propriétaire, comme ces
architectes administrateurs d’immeublescités par J.Laloum,ou tel ou tel
employé de confiance. D’autres ontprofité de la circonstancepour
accorder desavantages à desamis, voire racheter ensous-main lebien
qu’ils avaient à vendre.Certains ont considéré ces fonctionscomme un
métier, unmoyen degagner leurvie ; d’autrescomme une aubainedont
il fallait profiter ; d’autresenfin, des présidents de Chambre de commerce
ou des métiers, parexemple, comme des obligationsliées àleur mandat.
Dansl’Hérault,où nous disposonsd’un tableau complet dressé àla fin de
1944par les administrateurs séquestre nommés àla Libération,on trouve
aussibien unAP qui reçoit troisquituspour lestrois affairesqu’il gère,
avecpour l’une, l’appréciation :« pointde vue moralparfait » -il a refusé
de percevoir unerémunérationcommeAP des biens personnelsd’un des
spoliés, etpour unautre, qui gère sixaffaires, des malversations graves,
notamment l’exploitation d’une petiteboucheriequ’il ne liquide pas,
mais sur laquelleil prélève 13 mois de bénéfice,soit 45 000 F avant de
s’enfuir en octobre1943.Parmi eux, desmiliciens emprisonnés ou en
fuite, dont certains ont commis des malversations mineures, et d’autres
des actesplus graves. UnAP, incarcéré à Drancy àla Libération, s’est
acharné à empêcher une commerçantereconnue non« juive » de
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reprendre sonaffaire1. À la fin de la guerre, ces différentesconceptions
des fonctionsd’AP aboutissentà des résultatsfort inégaux.

D’autantquela stabiliténe règne pas dans cepersonnelà qui le
CGQJ rappelle souventqu’il est investi d’une mission d’ordrepublic.
Beaucoupd’affairesse sontvues nommerplusieursAP successivement, à
la suitede démissions ou de révocations.J. Laloum, pour lestrois com-
munes debanlieue qu’il a étudiées, enregistre 885 nominationsd’AP
pour 493biens.Surces885nominations,823peuvent êtredifférenciées :
372,soit45,2% sont des renouvellements2. Ce pourcentage semble un
peu élevé, comparé aux raresdonnées nationales3. Lescomptageseffec-
tués sur nos échantillonsdonnent un taux derenouvellement de38,7%
dansla Seine, relativementfiable, de 21,7 % et 29,2% pour les zones
Nord etSud,et de 48 % pourle Vaucluse oùtous les dossiers ont étévus.
Les relèves résultentbeaucoupplus souventd’une initiative desAP
eux-mêmes en province(23,9 % et 36,2 %) quedansla Seine(18,5 %).
L’incompétence,les fautes de gestion sont souventinvoquées enzone
Nord (13,3 % àParis,15,2% dans lesdépartements), etl’on découvre à
Parisun nombre non négligeable de révocations liées àla découverte du
fait que l’AP est franc-maçon ouqu’il a un casierjudiciaire. Au total, les
relèvesd’AP proviennentbeaucoupplus d’une décision des autorités
allemandes oufrançaisesdansla Seine (43%) et en zone Nord(45,7 %)
qu’en zone Sud(27,7%), ce qui pourrait suggérer une moinsbonne
acceptation dela politique d’aryanisationdanscettezone4.

Il demeuredifficile d’apprécierexactementl’impact des relèves
d’administrateurs provisoires, car un même administrateurpouvantêtre
nommé àplusieursentreprises -le recordsembleêtre plus de300,mais
une ou deuxdizaines sont descasfréquents -le résultatn’est pas iden-
tique sil’on compte les personnes physiques desAP ou les biensqu’ils
administrent.Quellequ’en soit l’importanceexacte, impossible àpréci-
ser,il reste que leturn-over desAP est élevé etqu’il ralentit lesprocédu-
res, tout nouvel AP reprenant le dossier à nouveaux frais, en
commençant par un inventaire et un premierrapport demission.

Les victimes, d’autre part, ne sesont paslaissées fairesans
réagir etcertaines onttrouvé desparadesinégalement efficaces. En
règle générale, lesréactions lesplusprécoces ont été lesplusheureu-
ses. Certaines entreprises ont étéaryanisées « spontanément » dès
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septembre-octobre1940, parvente à des amis plus oumoins difficiles
à soupçonner1, et l’administrationn’a pas toujoursréussi àprouver que
l’acquéreur était deconnivence avecla victime. Des artisans n’ont pas
attendu quela Gestapoou la policefrançaisevienne lescueillir à domi-
cile ; ils sont partis en zone non-occupéeaprèsavoir réalisé tout ce
qui pouvait leur procurer unpécule qu’ils ont pris soin de ne pas
amoindrir en payantleurs impôts et leurs loyers. Souvent,ceux qui
partentpour la zone Sud emportent avec euxla comptabilité et lespiè-
ces comptables,pour rendre plusdifficile la tâche de l’administrateur.
Ils refusent dedonner aunotaire les renseignementsd’état-civil dont il
a besoinpour rédiger lesactes.D’autresencoreutilisent toutes les res-
sources que ledroit, ou cequ’il en reste, met àleur disposition.Ils
procèdentà des donations-partages aubénéfice deleurs enfants qui
ne sont pas« juifs »pourVichy. Quandleur conjointn’est pas« juif », ils
demandent uneséparation debiens prévue parla loi du 22 juillet
1941,qui permet au« non-juif » de conserver lebienmenacé parl’arya-
nisation. Les spoliés demeurent descitoyens etVichy reste malgré
tout, jusqu’à uncertain point, unÉtat de droit, un État oùmême les
spoliéspeuvent demanderjustice autribunal : ils lui demandent de
juger qu’ils nesont pas« juifs »2 et contestent ensuitela nomination de
l’AP ; ils font jouer lesdélais deprescriptionpour s’opposerà l’annula-
tion desventes.Ils exploitentla moindrefaille juridique dansla procé-
dure ; on voit ainsi, parexemple, desassociéscontester par huissier
une vente aumotif que l’un d’eux, absent,étant citoyen anglais, un
séquestre aurait dû être nommépour ses biens3. Ailleurs, il y a des
successions àréglerpréalablement, ou des mineurs, etil faut réunir le
conseil de tutelle4. Le CGQJtente de s’opposer à cesprocédures dila-
toires, maisil peut difficilement s’opposer auxdécisions dejustice.

Pour contrecarrer cetterésistance judiciaire, leCGQJ invite
dès mars1942les hommes deloi, huissiers et avoués, à refuserd’y col-
laborer, en faisant planer sur euxla menace de sanctions allemandes5.
Ces professionnels dudroit, comme lesnotaires, ont parfoisprêté la
main à des malversations, maisl’atteinte à la propriété privée que
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constituait l’aryanisation lesheurtaitgénéralementdansleur culture
juridique. Certains, enoutre, se sentaient toujoursliés à desclients
dont ils avaient longtempsdéfendu lesintérêts. Ainsi cetavoué qui, en
mai 1941,« seretranchederrière lesecret professionnelpour refuser
de donnerl’adresse »d’un propriétaire réfugié à Paris1. À Paris, la
Chambre desavouésaurait interdit à ses membres d’accepter des fonc-
tions d’AP. En zonenon-occupée, en revanche,la Fédération générale
des avouéspropose lesservices de sesmembres commeadministrateurs
provisoires2.

Danscetteconstellation,lesnotairesont une placeprivilégiée,car
le droit françaisrend leur interventionindispensablepour établirles actes
authentiques quesont lestitres de propriété. Orils ne voient pas toujours
d’un bonoeil ces ventesforcéesdont ils craignentqu’ellesne soient plustard
contestées ;chargésde conseillerleursclients, ils ne sont pas sûrs que de
tellesacquisitionssoient pleinementvalables.Ils veillent donc à ce que ces
actes de vente ne puissentêtreattaqués, ce quimettrait en causeleur res-
ponsabilité,et ils deviennent plusformalistesencore qued’ordinaire. En
novembre1941,il est déjàsignalé auComité consultatifde l’aryanisation
économique, chargé devalider les propositions enmatièred’immeubles,
que « certainsnotaires déconseillent à leursclients l’acquisition de biens
immobiliersprovenantd’israéliteset certains membres duComité craignent
que cette contre-propagande ne compromette lesréalisationsenvisagées »3.
Le SCAP et le CGQJdénoncent cette mauvaise volonté,dans unecirculaire
d’avril 1943 :« Cetteobstructiona pris parfoisun caractèresystématique et
généraliséqui apourrésultatdefaireobstacleà l’applicationdela loi » 4. Les
notairesdemandentà êtreprovisionnésavantde commencerla publicité5 ;
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bref, ils nefacilitent pasunearyanisationrapide1. Mêmes’ils soutiennent
plutôt le régime etpassent les actes qu’onleur demande,leur souci pro-
fessionnel suscite des délais et alourditla procédure.

Par-delàles réticences deshommes deloi, on devinecelle de
l’opinion. Le contexte estparticulier. Toute création d’entreprise doit
faire l’objet d’une autorisation, etd’ailleurs la répression du marchénoir
s’appuie directement sur cedispositif : le particulier pris à revendrequoi
que ce soit estverbalisépour création decommercesansautorisation,
avantmême del’être pourachat etvente sansfacture ouhausseillicite, et
les amendestombent dru.Certains des commerçants aryanisés qui se
livrent au marché noir par forcepour écouler leurs marchandises,sont
d’ailleursdurementsanctionnés à ce titre2. Parmiles acquéreurs debiens
aryanisés, on trouve desconcurrentsheureux defaire disparaître un
rival, des affairistes quiespèrent acheter à basprix, mais aussi des chô-
meurs ou dessinistrés à quil’on refuse des’établirsinon en achetant une
affaire aryanisée3. Or si certains sefrottent lesmains àla perspective
d’unebonneaffaire,beaucoup sont plusdubitatifs.Moins par sympathie
pour lesvictimesque par intérêt. D’abord,ils s’inquiètent des délais de
procédure et s’impatiententdevant ces ventes quitardent àêtrehomolo-
guées alorsqu’ils ont versé l’argent aunotaire etqu’ils voudraient acheter
de la marchandise ou commencer destravaux.« Nousn’avons aucun
intérêt à investir descapitauxdans uneaffairedont nous ne sommes pas
sûrsd’être propriétaires »déclare ainsil’un d’eux en mai 19434. Lesmem-
bres duComitéconsultatifde l’aryanisationen rapport avecle public se
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font l’écho de ces plaintes1. Mais il y a plus. Un avocat, administrateur
provisoire,l’écrit tout netpour justifier un prix devente qui sembleinsuf-
fisantà l’administration :« Il fautencoreajouter que lescirconstances par-
ticulières de l’acquisition de ces affairesjuives ne donnent pas aux
acquéreurs,sansparler même descomplications et des délaisplus longs
que pour les ventesnormales,la même sécurité définitivequ’unevente
de droit commun »2. Il n’y a donc pasfoule les joursd’adjudication, et
bien desaffaires aryaniséescommencent par ne pastrouver preneur.
Entre les conditionsparticulières de cesventes et l’exigence de prix du
CGQJ,la contradiction était insoluble.

En définitive, les possibilités de résistance à l’aryanisationsont
cependanttrès limitées, et cesont davantage des manoeuvres de retarde-
ment que devraies parades.Elles sont audemeuranttrès inégalement
réparties.Des« Juifs »français,bien établis dans leur profession, qui ont
dela fortune, desrelations, des amis et quiconnaissent les ressources du
droit, peuventtenter desauver unepartie de leurs biens.C’estexclu pour
le petit tailleur récemment immigré dePologne, quivit pauvrement et
parle malle français :il est frappé de plein fouet parl’aryanisation et très
vite, commeJ. Lalouml’a montrépourMontreuil, Bagnolet et Vincennes.
L’aryanisationn’échappe pas aux inégalités sociales.

Loin d’être uneentreprise uniforme, menée partout dumême
pas, l’aryanisationéconomiques’est doncdérouléedans desconditions
très différentesselon leslieux etla nature des entreprises. On devinedéjà
qu’elle a été moins poussée enzonenon-occupée, oùelle a débutéplus
tard, qu’en zoneoccupée, où les Allemandssont alléstrès vite, etqu’elle
a été plussévère et plusrapidepour lesplus petits, les moins bieninté-
grés.Est-il possibled’en dresser un bilanquand lerégime deVichy dis-
paraît,dans lesfourgons del’occupant ?

Desrésultats partagés

Un aboutissementinégal
Leshistoriens qui ontétudié l’aryanisation, àcommencerpar J.

Billig, se sontefforcés d’en évaluer l’aboutissement àpartir desstatisti-
ques duCGQJ,maisseulement pourla zoneNord, la seulepour laquelle
ces statistiques aient étédressées, etnotamment àpartir d’un tableau
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récapitulatif au30 juin 1944.Cet examena été récemment repris parP.
Verheyde àpartir desmêmes bases.Il permet plusieurs constatations.

La premièreconcernel’ampleur de l’entreprisede spoliation :un
peu plus de31 000dossierspourle département dela Seine,un peuplusde
11000pourlesautres départements dela zoneoccupée, cesont deschiffres
considérables.Si l’on ajoute les aryanisations entreprises en zone
non-occupée,dontle nombre probable se situe autour de 7 à 8000,on peut
estimerà 50000 environ le nombre debiens,entreprises ouimmeubles,
pour lesquelsun dossiera étéouvertet un administrateurnommé1. Pour
une populationd’environ 330 000personnes en1940, la proportion est
élevée.L’ampleur dela politique d’aryanisationmérited’êtresoulignée ;on
ne lui a pasfait jusqu’ici la placequ’elle méritedansla politique antisémite
deVichy. Loin d’enêtreun point secondaire,elleenfut un élémentessentiel
et à coup sûrl’occupationprincipaledesfonctionnairesdu CGQJ.

Tableau 1 :Résultats del’aryanisation en zoneNord au 30 juin 1944
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Les statistiques duCGQJfournissent une approximationaccep-
table del’aboutissement del’aryanisationen zone occupée, querésume
le tableau 1(infra). Comme tous leschiffres mentionnésici, ils seront
reprisdans lechapitre quatre,basé surnotrepropreenquêtestatistique.

Dans53% des cas,l’aryanisationn’aurait pas été conduite à son
termedansla Seine et, àla Libération, lesbiens seraientencoregérés par
des administrateurs provisoires.Pour l’ensemblede la zoneNord, la pro-
portion s’élèverait à58 %. Le Directeur del’aryanisation économique
fournit une évaluation un peuplus élevéeencore, 65 % environ,dans
une note du25 septembre19441.

Les différencesselon les secteursd’activité sont importantes.
Elles s’expliquent parla nature des biens et desmétiers.Dans unsec-
teur, celui destailleurs etmodistes (sectionIC), on note l’importance
des transformations,encore quele chiffre puisseêtre exagéré :le tiers
de ces artisansinscrits au registre duCommerce ou desMétiersauraient
été radiés etadmis au statut defaçonnierdont ona soulignéla préca-
rité. C’est ici que l’aryanisation a étéla plus radicale. Enrevanche, elle a
largementéchouépour lesimmeubles, puisque quatre sur cinq nesont
pas définitivement aryanisés àla fin de la guerre.Cela est dûpour une
part àla plus grande lourdeur desprocédures en cedomaine et au for-
malisme des notaires.Il faut aussi signalerque, leplus souvent, lesAP
ont fait la publicité de cesventes dansla presse ou paraffiches, mais
que le CGQJ s’est longtempsrefusé àpasser par les marchands de
biens.Ceux-ci, évincés, n’ontévidemment pasfacilité les transactions2.
Commencée plus tard, l’aryanisation aprogressédans ce secteurtrès
lentement.

La confection etla chaussure secaractérisent par unpourcen-
tage de liquidationstrès élevé, qui renvoie auxstructures de ces bran-
ches : les boutiques et leséchoppesd’artisans étaientnombreuses, leur
valeur marchande souventfaible, leur structure juridique trèssimple.Les
procéduresd’aryanisation étaientdoncplus rapides etelles ontabouti
plussouvent que dansd’autressecteurs.Trèssouvent, cesaffaires ont été
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liquidées plutôt quevendues, lesComités d’organisationpoussantici à
l’élimination dela concurrence.Cesliquidations ne se sont pas toujours
soldées par un excédentd’actif, et lesAP ont alors été rétribués parle
CGQJsur son comptegénéral.D’autresfois, elles ont été profitables et
l’AP a prélevé deshonoraires nonnégligeables,sans compter sesfrais.
Dans lesautressecteurs1, de multiples facteurs expliquent quela situa-
tion soit plus variée.

Pour lesdépartements dezoneoccupée, quirelèvent dela sec-
tion IX de laDAE, les statistiquessontmoins détaillées.Elles indiquent
un pourcentaged’aryanisations non consomméestrès supérieur à ce
qu’il est dansla Seine, de l’ordre destrois-quarts (73 %).Un document
un peu antérieur2 donne unnombretotal dedossiers de 11233,légère-
ment supérieur à celui du tableau ci-dessus,maisil ventile ces dossiers
entre les deuxsectionsIX-A : entreprises etIX-B : immeubles.Comme
les biensimmobilierscomprennentici des terres agricoles, des forêts et
des résidencessecondaires, et pas seulement des locaux commerciaux
ou des immeubles de rapport,la proportiond’immeubles« juifs » dans
ces départements esttrèssensiblement supérieure à cequ’elle estdans
la Seine :55,6 %contre moins de20%, et la proportiond’aryanisations
non consommées y est très supérieure :56% pour les entreprises et
91 % pour lesimmeubles, soit,pourl’ensemble, unpourcentagevoisin
de celui du tableauci-dessus :75,6%. L’écartn’est pasinvraisemblable :
entrefévrier et la fin de juin, un certainnombre despoliations ont cer-
tainement abouti, ce qui a puentraîner unediminution dupourcentage
d’aryanisations non consommées qui,pour l’ensemble dela zone
occupée, passe de63,1 % à58,1%.

Pour l’ex-zonelibre, les informationssontbeaucoupplus lacu-
naires.La statistique defévrier 1944mentionne4 945dossiers ouverts,
dont 2 991, soit 60,5 %,seraient toujours en instance,mais cette statis-
tique esttrop incomplètepour qu’on puisses’y fier, encorequ’elle soit
corroborée par les sondages dont nous disposons3. Elle n’indiquepasla
répartition de ces dossiersentre les entreprises et les immeublesdont
noussavons parailleursqu’ils en représentent plus dela moitié. Engagée
plus tardivement et portant majoritairement sur des immeubles,l’aryani-
sation a certainementabouti ici moins souventqu’enzoneoccupée,sans
qu’à ce stade de larecherche nouspuissionsêtre plus précis.
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Des  fondsdispersés
En principe, les fonds des ventes etliquidationsdevaientabou-

tir à la CDC,selon des procéduresvariées :après l’homologationpour les
ventes par-devant notaire, avantpour les ventes sousseingsprivés ou les
liquidations1. Conformémentà la loi du 22 juillet 1941,90 % de ces
montants devaientêtre consignés sur uncompteouvert au nom duspo-
lié dans le compte 501 dela CDC,et 10% au compte511, dit compte
général duCGQJ,destiné à couvrir ses frais généraux et, àla fin de la
période, à alimenterl’UGIF. Mais, sans compter que lesAP et les notai-
res n’ont pastous, ni toujours,respecté lesconsignes dela DAE, la len-
teur même des procédures, les retards apportés à l’homologation et àla
clôture descomptes desAP ont gelé lesfonds produits parl’aryanisa-
tion. Alorsqu’ils auraient dûêtre rapidementconsignés àla CDC,beau-
coup sontrestésdans lescaisses desAP ou des notaires.

Globalement, les produits disponibles del’aryanisation sont
certes considérables, maisils ne correspondent pas à cequ’escomptaient
les promoteurs dela spoliation. Une premièreévaluation, généralement
avancée, repose sur undocument duCGQJlui-même.

Tableau2 : Trésorerie du CGQJ au 30 juin 19442

La totalisation des chiffres ci-dessus, compte nontenu des
retraits,conduit à évaluer à3,5milliards les sommesproduites parl’arya-
nisation qui sont entréesdans lescaisses desnotaires et dela CDC.C’est
un premier ordre degrandeur.

L’examen de ces comptesfait apparaître d’abordl’importance
des versementseffectués par lesDomaines(1,6 milliard). La loi du
22 juillet 1941 avait en effet confié aux Domainesl’administration
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provisoire des actions et parts bénéficiairesappartenant à des« Juifs ».
C’estle cas notamment d’une partie desportefeuilles-titres déposéschez
des agents dechange oudans des banques etaussi des actions de
quelquessociétés1. Un rapportspécial dela Mission est consacré àcet
aspect dela spoliation, quenous netraiterons pasici en détail, mais
qu’une estimationglobale del’aryanisation nesaurait négliger.La vente
de ces valeursparticulièrement faciles à mobiliser anotammentservi à
financer l’amende dumilliard 2, puisque 856millions environ ont été
versés à cetitre par les Domainesà la CDC. L’amende du milliard
constitued’ailleurs l’essentieldesretraits figurant au compte ci-dessus.
Mais,unefois l’amendepayée, les Domaines ont continuéà vendre des
titres très régulièrement, en prélevantd’ailleurs au passage une
commission de2 % qui permet deleur attribuer des primes3. D’après les
dernières études dugroupe detravail de la CDC, le total des versements
des Domaines se serait élevéentre février 1942et la fin d’août 1944à
1 776 484 674F, somme supérieure de165 millions environ à celle
figurant sur la comptabilité duCGQJ au 30 juin 1944.Comme cette
comptabilité semblecohérente4, on ne peut qu’enregistrer cette
différencesansl’expliquer.

On estfrappé,en secondlieu, par l’écart entrelesversementsdes
AP et les sommesconservées par lesnotaires.Le compte501 de la CDC
reçoit 90 % du montant des ventes etliquidations (80 % aprèsla loi du
23mars1944)et le compte511leprélèvementde 10%instituéparla loi du
22juillet 1941pourlesfraisgénérauxdu CGQJ(20%aprèsla loi du23mars
1944).Le compte12 07àla paierie généraledela Seineestceluidu CGQJ ;il
est alimentépar le compte511de la CDC. Si l’on ajouteles sommes du
compte511à cellesverséespar lesAP, on obtientun peuplusde586mil-

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



lions(586144274 F), àcomparer au1,3milliard conservépar lesnotaires1.
On retrouveici la lenteur des homologations et desclôtures decomptes
d’AP, queconfirmela répartition de cessommes entre lesdifférentessec-
tions : plus desdeuxtiersde cette somme, soit 886millions,proviennent
en effet desventesd’immeubles qui nécessitent un actenotarié2.

Il est clair, enfin, que cette comptabilité est déficientepour la
zoneSud.Il est établi que les notaires de cesdépartements conservent
dansleurscomptes des sommesdont nousignoronsl’importance.Elles
n’apparaissent pasdansla comptabilité duCGQJ.Lesversements desAP
aux trésoreries généralesn’y figurent pas davantage.Cetteévaluation
sous-évaluedoncl’ampleur financière del’aryanisationet nous ne pou-
vons la retenir.

Deux autresévaluations ont été proposées aprèsla guerre.La
premièrefigure dans une note dela direction générale del’enregistre-
ment des domaines et dutimbre du 8novembre 1944 dont Claire
Andrieu, dans son rapport pourla Mission,a montréqu’elle avait avancé
deschiffresmanifestement erronéspour tenter deprésentersous unjour
favorablel’action des Domaines3. Commeelle confond enoutre les pro-
duits del’aryanisationet ceux des autresformes de confiscation,englo-
bant dans soncalcul les sommesrésultant desventes des biens des
associations dissoutes, des syndicats et des organisations communistes,
nous nepouvonsdonc quel’écarter.Il envade même delasecondeéva-
luation,trèsapproximative, de 3milliards, fournie parle numéro spécial
desNoteset études documentairesde 19494.

C’estdire queni la littératurepubliée,ni lesdocuments originaux
ne nousproposentd’estimation satisfaisantedes produits del’aryanisation.
Notre connaissance des mécanismesici en jeu est tropsommairepour que
nouspuissionsengagerla discussioncomptableindispensable autant que
délicate. Nous yreviendrons au terme de cetravail.

Si approximativesqu’ellessoient, ces sommesn’en restent pas
moins considérables et elles disentl’ampleur du problème queposerala
restitutionàla République rétablie.Mais elles ne suffisent pas, et deloin,
à donnerla mesure del’entreprise.L’aryanisation,eneffet, a été vécue au
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quotidien par des hommes et desfemmes, lesspoliés,dont lesdossiers
disent mal lesdifficultés, le désarroi etsouventla misère.

Le côtédesvictimes
Par-delà les dossiers d’aryanisation ou les registres dela CDC

qui ne livrent que desrapports ou des correspondancesadministratives
et des chiffres,c’esten réalité undrame quotidien qui souvent sedéroule
et sur lequell’enquête nelivre que des indications éparses.L’historien,
ici, est tributaire de ses sources, oùla voix des victimes ne sefait guère
entendre.

Pour lesvictimes, l’aryanisationconstitue un chocmajeur. Un
monsieur, parfois une dame, seprésente en déclinantla missionqu’il va
remplir. Souvent,c’estun inconnu,maisparfoisc’estun voisin, ou pire,
un concurrent.Il apposel’affiche rouge, qui remplacela jaune, dresse
l’inventaire etprend possession del’affaire : l’artisan, le commerçant, ne
sont plusmaîtreschez eux.L’entreprise,à laquelleils ont consacrétoute
leur énergiedepuisparfois de longues années, leur échappe ;ils n’ont
rien à se reprocher, parfoisils ont fait la guerre de1914,et voilà qu’ils
sontfrappés comme desfaillis ou descriminels.Ils nepeuvent même pas
resterdansleuraffaireen qualité de conseil ou d’expert,ni même comme
vendeurs, carla loi interdit formellementaux « Juifs »d’être en contact
directavec lesclientsou les fournisseurs ; leCGQJaccable lesAP de rap-
pelshystériques sur cepoint.Lesplusriches,ceux qui ont desrelations
et des réserves,peuvent tenter de desserrerl’étauetd’imaginerdes posi-
tions de repli. Pour ceux quin’ont pas ces ressources, financières et
sociales,la fermeture del’affaire met enjeu leur surviematérielle etcelle
de leurfamille. Le sol se dérobe sousleurspas.

Quand onregarde les plaintesinstruites àla Libération contre
des administrateurs provisoires, on est frappésouvent parla nature des
griefs ;qu’est-ce qu’unbureau et sonfauteuil,ou un casier deboisblanc
qui n’ont pas étérestitués,en regard del’immensitéde la catastrophe ?
C’est ne pas voirla significationsymbolique del’enjeu : le ressentiment
légitime estsifort qu’onne peutrien pardonner àl’AP. D’autantque cer-
tains sesontcomportés comme enterrainconquis.J’ai à me plaindre de
l’administrateur provisoire quis’estprésenté chez moi en me disant que
dorénavantil était le maître.Il a ensuite menacéma femmedu camp de
concentration et dela prison, pour lui avoir demandé l’autorisation
d’emporter un fourneau à gaz qui setrouvaitdansla cuisine, derrièrele
magasin »,écrit enoctobre1944un commerçant quipourtant aréussi à
conserverla direction de sonaffaire grâceà une séparation de biens età
une donation àsafille1. Aprèsdes annéesd’épreuve, comment oublier
ceux par qui lemalheur estarrivé et qui onttouché des honorairespour
en être lesinstruments ?
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Certes,tous les administrateurs n’ont pas lezèle d’un Montovert
de la Tour, dont J.Laloum a donné des exemples,maismême ceux qui
manifestent une certaine compréhensiondemeurent les exécuteurs
d’une législation impitoyable qui nelaisseaucuneéchappatoire.Voici un
hôtelier de soixante-dix ans, quia la charge de sestrois petits-enfants
orphelins1. L’un d’eux est soigné ensanatorium et subit des opérations.
Il faut payer le chirurgien ; il y en a pour 2 996 F. Quelle humiliation
d’êtreobligé d’écrire à l’AP enlui envoyantla facturepour lui demander
de la régler ! L’AP fait probablementle nécessaire etil verse unsubside
mensuel de 3500 F à cettefamille jusqu’enjuillet 1942. En 1944,alors
qu’elle ne subsiste plus que grâce aux versements del’UGIF, il
s’emploieraà lui faire rembourser une nouvellenote demédecin et de
pharmacien de 7359F. La situationn’en demeure pasmoins inhumaine.
On devine les soucis quotidiens de cevieil homme, qui meurtd’ailleurs
avantla fin dela guerre, devantl’avenir qu’il se sent incapabled’assurer à
sestrois petits-enfants.Lesquelsseront toustrois déportés,bien quedeux
d’entre euxaient étébaptisésavantla guerre...

Un dernier exemple,pris dans unefamille moins solidement
établie, permettra de toucher du doigt ce quefut le drame desvictimes2.
C’est un artisan né enPologne quieffectuait,dans sonlogementperson-
nel, rue deTurenne, destravaux de confection féminine.L’affaire était
modeste,mais ellelui permettait de vivreavec safemme et ses trois
enfants,puisqu’il avaitdéclaréen194026 469F de bénéfice.L’adminis-
trateur provisoireentreprend deliquider l’entrepriseselon lesrègles ;il
fait nommer parle président du tribunal de Commerce unliquidateur qui
charge un commissaire-priseur devendre auxenchères le matériel et le
mobilier commercial.L’inventaire, dresséle 16 décembre1941, com-
prendnotammenttrois machines à coudre.

Voyant approcherla vente, l’artisan tented’éviter le pire et il
écrit auSCAP,le 5 janvier 1942une lettreémouvante, ou plutôtil la fait
écrire par un ami, car elle estmaladroitement dactylographiée, avec des
blancs remplis d’une écriture hésitante.À l’entrée enfonctions del’AP, il
possédaitseulement unemachine à coudre Singer, dont il donne le
numéro.Les deuxautres machines,dont il donneégalement les numé-
ros,appartiennentl’une à sa femme,l’autreà une dameG.. Il fait donc les
plus expressesréservespour le cas où ces deuxmachines, qui nelui
appartiennentpas, seraientvendues.Il tente ensuite defléchir l’adminis-
tration :

« Parla même occasion je vous signale que :
I˚) J’ai deux enfants, 13ans, 4 ans dont l’unestgravement
malade.
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2˚)Jen’ai d’autresmoyensd’existencequele travail que j’exécu-
tais avec lamachinem’appartenant quevousvoulez vendre.
3˚)Le jeune âge demesenfants et la maladie de l’und’eux ne
mepermetpas detravailler endehorsde mondomicile.
Jepense quedanscesconditionsvouspourrez restituerà leur
propriétairelesdeuxmachines 31K 15 et que pour la machine
m’appartenantles décretssur les Juifs vous permettront de me
laissermon instrument detravail.»

Au bas dela lettre, Mme G. certifie que la machine dontelle
donne lenuméro luiappartient etqu’ellen’a jamaisété vendue à cetarti-
san.Le 30 décembre,l’AP avait reçula visite de Mme G. qui lui avait
déclaré être propriétaire dela machine désignée.Il lui avait dit qu’il ne
s’opposerait pas àla lui restituer, maisque,commele spolié devait envi-
ron 14000F aufisc, il fallait qu’elle lui apportel’autorisationdu percep-
teur etcelle du CGQJ.Le 7 janvier, jour de la vente,Mme G. est là, mais
elle n’a pas les autorisations demandées.Elle déclare àl’AP n’avoir fait
aucunedémarche auprès duCGQJde peurd’êtreaccusée de connivence
avec desIsraélites.Dans cesconditions -poursuit l’AP - et devant
« l’absencede preuve depropriété, je ne me suis pas cru autorisé àlui
rendre la machinequ’elle réclamait, etcelle-ci fut vendue ».Les autres
machinessontégalementvendues.La venteproduit 12 300F qui ne cou-
vrent pas les 14000F dûs aufisc.

« L’affaire W.est donc entièrement liquidée,je l’ai fait rayer de
l’inscription du registre du Commerce,ainsi que durôle de la
Patente. »
Les mois passent, etle CGQJécrit le 7 mai 1943à l’AP pour lui

demander ses comptes.Saréponse (23juin) estla dernière pièce du dos-
sier.Elle nous apprend quele spolié etsa famille ont disparu depuis 16
mois environ.D’aprèsla concierge,ils se sontréfugiés enzoneSud.Les
Allemandsont emporté les meubles,le propriétaire a relouél’apparte-
ment. On ignore ce quela famille est devenue,mais on sait par ailleurs
quele père a été déporté etqu’il est mort à Maidaneck.

Cette histoire témoignepour desmilliers d’autres et elle révèle
le vrai sens del’aryanisation. Il ne s’agissaitpas seulementd’éliminer
toute influence« juive » dansl’économie nationale et deréunir desmil-
liards. Il s’agissaitaussi, trèsconcrètement, depriver de leursmoyens
d’existence desmilliers de petitesgens et deleur rendrela vie matérielle-
ment impossible, de lesfaire littéralementdisparaître du paysage.Parlà,
ce fut une persécution quotidienne et une préface au génocide.
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Chapitre 2

La restitution

La Libération fut d’abordpour toutes lesvictimes un immense
espoir :la fin de la persécution.Mais il n’était pas simple de défaire ce
que les Allemands etVichy avaientfait. Pour la spoliation,la situation
était trèsdifférentedanslesdeuxzones.

D’abord, la guerre avait entraîné d’importants changements
dansla population« juive». Beaucoupavaientfui la zone occupée où les
déportations avaient en outre frappé plussévèrement. Ceux quel’on
recommence aussitôt àappeler des« Israélites »,y étaientdonc moins
nombreuxqu’avantguerre, tandisqu’au contraireils l’étaient davantage
dansla zone non-occupée où lesréfugiés qui se cachaient,souvent sous
une fausse identité,s’ajoutaientaux communautés antérieures.Le poids
de la population israélite était donc trèsinégal dans les deuxzones.
D’autre part, la Libération s’effectuedans uncontextetrès différent au
Nord et au Sud.Tandis qu’au Nord, elle est généralementl’oeuvre des
arméesalliées,elle sefait auSuddans unclimat insurrectionnel quilégi-
time les initiatives desmouvementsrésistants,plus nombreux etplus
actifs en raison d’une répression malgrétout moinsradicale que celle
exercée depuis plus longtemps par lesAllemands en zone occupée.
Enfin, l’organisationdu CGQJintroduit unetroisièmedifférence.Enzone
occupée, son relaislocal était assuré par les préfectures ; son actionse
confondait donc,pour le public, aveccelle même dugouvernement.En
zone non-occupée, des directions régionalesdonnaientà son action une
identitépropre etconstituaient autant de lieux symboliques.

Dèsla Libération,ces lieuxsontpour la plupart occupés par des
mouvements derésistancejuifs, alors que rien de tel ne se produit en
zoneNord, àla fois parce que ces mouvements ysontmoins présents et
parce qu’unepréfecture estplus difficile à occuperqu’un local auto-
nome.À Marseille, l’Union des Juifs pour la Résistanceet l’Entraide
(UJRE) installe son siègesocial dansles locauxde l’ex-CGQJ, d’où elle
rayonne sur plusieursdépartements1. À Toulouse, ils sont le siège
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d’incidents dont noussavonsqu’il en est résulté« un grand désordre
parmi lesdossiers »1. L’UJRE est également activeà Grenoble.À Limoges,
elle se manifestesous le nom d’Union pour la Résistanceet pour
l’Entraide desJuifs de France ;elle distribue untract « À la population
juive de Limoges au lendemain dela Libération etelle envoie dèsle
28septembre deslistesd’AP au commissaire dela République.D’ancien-
nes associationsreprennentvie danscetteville, et notammentla Fédéra-
tion des sociétésjuives de France(FSJF)2. À Lyon et dansla Loire, c’est
un ComitéUni de DéfenseJuif qui intervient,tandisqu’à Montpellier on
voit un Comité d’Unitéet de Défense des Juifs deFranceprendrela suite
de l’UGIF3. La restitutionne viendradonc pas seulementd’en haut,mais
elleserapousséed’en bas parl’action de groupementsjuifs résistants.

Celadonne auxpremiersmois dela Libérationune couleur par-
ticulière, d’autant quele gouvernementprovisoire tarde à intervenir en
ce domaine.Ignorant la complexité dela situation,il n’avait pas préparé
de solutionà mettre immédiatement enoeuvre ets’étaitborné à définir
les principes.Le 5 janvier 1943,une déclaration desnationsalliéesavait
affirmé la nullité de tous les actes despoliation. Cette déclaration deLon-
dresavait été reprise par l’ordonnanced’Alger du 12novembre1943,qui
avait affirmé la nullité des transactions réaliséessousl’influence alle-
mande.Enfin, l’ordonnance du 9 août1944,qui rétablit la légalitérépu-
blicaine surle territoire continental, constatela nullité de tous les actes
qui établissent ouappliquent unediscriminationquelconque.Lesprinci-
pes étaientdoncclairs,maisaucuneinstructionn’avait été donnéepour
les mettre enoeuvre.C’estpourquoila premièrephase desrestitutions est
dominée par lesinitiativesdes acteurs locaux.

Les premiers mois

Les initiatives locales
Le gouvernementd’Alger avait préparé l’organisation despou-

voirs publics dansla France libérée et,pour parer à unesituation impré-
visible, l’ordonnance du21 avril 1944 avaitplacéà la tête des différentes
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régions des commissaires dela République dotés de pouvoirs très éten-
dus.Ils avaient étédésignés en mai etils prennenteffectivement leurs
fonctions dèsla Libération.Le problème des spoliésà rétablir dans leurs
droits leur est immédiatement posé enzone Sud et, pourle résoudre,ils
promulguenttrèsrapidement des arrêtés qui, en application desordon-
nances du 12 novembre1943et du 9 août1944,déclarentnullesles ven-
tes et liquidationsrésultant desmesuresdiscriminatoires des Allemands
et de Vichy etprescrivent desmesuresconservatoires.En zoneoccupée,
au contraire, àla notable exception deBordeaux, Orléans etAngers, où
M. Debré ordonne la remise immédiateà leurs propriétaires desbiens
non encoreliquidés ouvendus1, rien de tel : les commissaires dela
Républiquesemblent attendre desinstructionspour agir2.

Les commissaires dela République qui interviennent ne se
contentent pas designer un arrêté;ils nomment une personne de
confiance, généralement unrésistant,avec pourpremière mission depla-
cer en lieu sûr les archives duCGQJ,afin que ne disparaissent pas des
preuves descrimes deVichy ; ils les chargent ensuite et surtout, commeà
Marseilledèsle 6 septembre,« des’engager [...]rapidement dans[les]res-
titutionsdebiensspoliés[et] defaire remplacer les administrateursprovi-
soires indignes ou incompétentsdont le choix n’était dû qu’à leur
adhésion manifesteàl’idéologie politiquedu Gouvernement deVichy »3.
Lesétiquettes et lespouvoirsvarient.À Montpellier,c’est une délégation
à la sauvegarde des biensisraélites quifonctionne dèsla mi-septembre, à
Marseille un service des biens spoliésdépendant dela direction dela
guerre économique et du blocus, une direction duministère des Finan-
ces qui détached’ailleurs unfonctionnaire des Douanes à ceposte.À
Toulouse, un expert-comptable estdésigné un peuplus tard, le
3 novembre, comme« liquidateur »del’ex-CGQJ4.

À Lyon, le 6 septembre,Yves Farge nomme « administra-
teur-séquestre »de l’ex-CGQJpour la régionRhônes-Alpes5 un résistant,
scientifiquereconnu, professeur àla faculté des Sciences,ÉmileTerroine.
Spécialistedes questionsd’alimentation,il avait travaillésur les problè-
mes de nutritionpendantla guerre. Il seral’un des organisateurs du
CNRSà l’époque deJoliot-Curieet il siégeraen 1946à la commissionde
physiologie et biologie générale dupremier Comité National de la
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RechercheScientifique.C’estun espritclair,un homme résolu,particuliè-
rementactif etd’une rareefficacité ;un ancien directeur duCNRSdit de
lui qu’il était « un génie de l’organisation, et même dela super-organisa-
tion » 1. Soignantsa ressemblance avecLéonBlum, raffiné dans sonlan-
gage, ami deVictor Basch et président d’honneur du Mouvement
national contre leracisme, saposition surla spoliationétait sanséqui-
voque : il n’y a pas de« propriétaires »des biensaryanisés, maisseule-
ment des « détenteurs», et« siapparemmentcorrectes qu’aient pu être les
opérations», saufcas de ventefictive, « le détenteur actuels’estfondé sur
les loisracialesimposées parl’ennemipours’enrichirdes dépouillesd’un
compatriote»2.

L’activité de ces services régionaux improvisésa été inégale ;
chacun afait cequ’il a cru bon en fonction de situations locales différen-
tes.Mais tous ont étéaussitôtsubmergés dedemandes.À Marseille, « le
service recevait unpublic excessivement impatient. La colère detous
ceux qui, de 1940à 1944, avaient étévictimes deslois racialesétait
grandeà l’égard deceux quiavaient profité des circonstances3. À Lyon,
Terroine est« assailli [...]par les ancienspropriétaires ou chefs d’entre-
prise quiviennent nousdemanderleur remise enpossessionle plus rapi-
dementpossible»4. Lesplaintes, ons’endoute, neportent pas seulement
sur la spoliation au sens strict : lesvictimes veulent àla fois reprendre
leur affaire,retrouverleur mobilier, fairefonctionner leurs comptesban-
caires ou postaux.Elles ne séparent pasl’action du CGQJde celle des
miliciens ou dela Gestapo,la spoliation dupillage.Lesisraélites nesont
d’ailleurspas seuls : des résistants, des francs-maçons, descommunistes
demandent, euxaussi, au mêmeservice, quejustice leur soitrendue.

Dès ce stade, apparaît unecaractéristique quirend sidifficile la
recherche aujourd’hui :la spoliation nefait pas l’objet d’une définition
précise,et la Républiquerétabliene considèrepasles « Juifs» commeune
populationspécifiquequ’elletraiteraitde façonparticulière5. À Marseille,le
commissaire dela République exigeait une déclaration detoute
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personneintervenuedans unacte de spoliation ouelle-même spoliée.
Mais, signale le chef de service,

« Laspoliation arevêtudes formessi diversesquelesdéclarations
ont étésouscritesnon seulement parles israélitesmais encore
par de nombreuses autres victimes desAllemands ou de laGes-
tapo : pillages, acquisitions irrégulières, vols de véhicules au
cours de laretraiteallemande.
Le mot « spoliation »n’a en effetjamais été défini.Le Service
devait-il restreindre sonaction à la réparation des injustices
causéespar les lois racialesou les mesurespolitiques, ou bien
devait-il l’étendreà la totalité desactesdedépossessiondont les

Allemands se sont renduscoupables. Cedouten’ayant été à ma
connaissance dissipé par aucune instruction, le service a
accueilli toutesles demandes.1 »

Il en va de même ailleurs : partout,quandil existe, le service
compétent doittraiter àla fois les affaires lesplusdiverses :mobilierpillé,
bijoux volés, comptes bloqués, logementsreloués.À Lyon, Terroine
intervient parexemple auprès du procureur dela Républiquepour des
israélitesqui,vivantsous uneidentitéd’emprunt, nesont plus enmesure
de justifier de leur identitévéritable2. Mais, par-delàcette diversité,la
restitution à leurs légitimes propriétaires desbiensaryanisésoccupela
placemajeure.

Dansl’ensemble du territoire libéré, des restitutions ontlieu,
dès la fin del’été 1944,soità l’amiable,soit parlavoie judiciaire, les spo-
liés saisissantles tribunauxcivils ou de commercepour demander
l’application de l’ordonnance du 9 août1944.Mais les restitutionssont
beaucoupplus nombreuseslà où un serviceofficiel s’emploieà lessusci-
ter, etl’action de celui-ci bénéficie,dans les premiersmois dela libéra-
tion, de circonstancesparticulièrement favorables.Le pouvoir a changé
de camp etlacrainted’alleren prisonsansautreforme de procèsrend les
suspectsdociles3.

Or les administrateurs provisoires et les acquéreurs debiens
« juifs » sont suspects.Terroinele reconnaît implicitement,quandil écrit à
un administrateurprovisoire : « je réduis à néant, en ce quivous
concerne, lepréjugé défavorable quis’attacheauxAP »4. Saméthodeest
simple :bloquer les comptes desAP d’abord,puis nommer de nouveaux
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mandataires dejusticepour lesbiens nonvenduscommepourceux qui
l’ont été.

Le blocage des comptes,qu’il fait appliquerdanstoute sa région
avecbeaucoup depugnacité1, est particulièrementefficace,car il para-
lyse aussi les autres affaires desAP jusqu’à ce qu’ils trouvent unaccord
avec leurs administrés.En effet, « le déblocage descomptes[...] n’est
accordé par mon service que surla productiond’un quitusdélivré parla
totalité desentreprises administrées parl’AP »2. Certainsprotestent,mais
Terroine refuse de lesentendre :

« Vousavezlibrementchoisi la fonctiond’administrateurprovi-
soire de biens juifs et si depuislors, vous enavezsubi quelques
désagréments,ceux-ci proviennentuniquement du faitd’avoir
sollicité les fonctionspour lesquellesvousdevezrendredescomp-
tesactuellement »3.

La nomination d’autres administrateurs, également mise en
oeuvre dans d’autres régions4, est d’une portée pluslarge, car elle
concerneaussi les biens qui ont étévendus et ne sontplussousadminis-
tration provisoire.Son efficacité tient àd’autres facteurs.Le nouveau
mandatairedemandeà l’AP ou à l’acquéreur ses comptes ;il les valide et
fait apparaître les prélèvementsindus ou les mouvements destocks, ce
qui permetd’établir lesconditions d’un apurement des comptes ;il peut
alorsmettre en présence lesdeuxparties etleur faire accepter uneresti-
tution ou uneréintégration à l’amiable.Il agit ensomme comme unjuge
de paix.

Cette tâchen’était pas facile, car les bénéficiaires desspoliations
n’avaient pastous renoncéà se défendre. Une association des adminis-
trateurs provisoires de France(ADAP) s’était constituée enfévrier 1944 ;
elle mobiliseses adhérents dèsle 30 août1944et demandevainementà
être reçue parle chef de cabinet duministre des Finances,le 28 sep-
tembre.Fin novembre,elle remercie un contrôleur général dela direc-
tion du blocus, situé à un niveauintermédiaire dela hiérarchie, de
l’excellentaccueilqu’il lui afait, ce quel’intéresséminimise radicalement
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dans uneannotationmarginale1. Les acquéreurs desbiens aryanisés
interviennent simultanément.L’Associationfrançaise des propriétaires de
biensaryanisés(AFPBA), qui avait été constituée àl’instigation du CGQJ
et avec son soutien en19432, adresse à ses membresle 23 septembre
une circulaire :« Cheradhérent,le moment est venu oùvotre association
doit soutenirénergiquement vos droitsacquis ».En outre, l’Association
nationale intercorporative du Commerce, del’Industrie et del’Artisanat,
défend les droits des acquéreursdans untexte adressé au ministrele
16 octobre.La « résistance »,on le voit, s’organisesans tarder et ses argu-
mentsrespirent unantisémitismetoujours vivace. Sous-jacentdans les
textessoumis auministère,il s’exprime entoute bonne conscience - ou
inconscience -auniveaulocal,comme danscette pétition de sixacquéreurs
d’entreprises aryaniséesqui écriventaucommissairede la République :

« Nousn’admettons pas derecevoir des leçons depatriotisme de
ceux qui, pour lamajeurepartie, doivent à nosbontésl’honneur
d’appartenir à notre grandefamille française » 3.
Dans les conditions de1944,le rapport deforcenejouait pas en

faveur de cette opposition.Aussia-t-elle peu pesé.Elle n’était pas négli-
geable pourautant etle gouvernement a été conduit àdissoudrel’AFAP
et l’AFPBA par décret du4 janvier 1945,aumotif que leur but avouéétait
de faire échec aux ordonnancesrétablissantla légalité républicaine.Ici
ou là, dessolidaritésse manifestentavec lesbénéficiairesde l’aryanisa-
tion. Ce sont desprésidents de tribunal quinommentadministrateur
séquestre de biensaryanisés les acquéreurs deceux-ci, ou des adminis-
trateurs désignés parle tribunal quinommentmandataires ces mêmes
acquéreurs avecpleins pouvoirs, alors que lesresponsables dela restitu-
tion, les Comitésdépartementaux delibération, lesorganisationsjuives,
demandent que cesmandataires soient des membres dela famille du
spolié ou des hommes en quiils ont confiance. Terroine, comme son
homologue deMontpellier, s’emploientà fairecesser ces pratiques4.
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L’action des services régionaux se conjugue, eneffet, avec celle
des tribunauxsaisisà la requête des spoliés, de leursfamillesou du res-
ponsable duservice.Les rapportssemblentbons etla collaboration est
généralement jugée efficace. Dèsle début de septembre, des requêtes
sontprésentées au tribunal de Commerce et au tribunalcivil de Marseille.
Au 9 novembre1944,le tribunal de Commerce deLyon avait nommé au
moins41administrateurspour des fonds« juifs »acquis par destiers etil
avait rendu26 ordonnances concernant desbiens nonvendus1.

Ainsi, l’action despouvoirs publics, des tribunaux et de services
régionauxactifsa permis,dans un contextepolitique favorable, etdans
certains départements, de préserver lesintérêts des spoliés et de rétablir
certains d’entre euxdansleurs droits.C’estau cours de ces premiersmois
que les restitutionsamiables ont été certainement les plusnombreuses.

Lespremièresrestitutions
La restitution n’est pas seulementle retour dans ses biens du

légitime propriétaire. Pourqu’il ait pleinemaîtrise de sonaffaire ou de
son immeuble, d’autresmesures sontnécessaires.Lescommerçants et les
artisans doiventêtre réinscrits au registre duCommerce ou desMétiers,
ce qui nefait pas tropdifficulté. Si le fonds de commerce a étéfermé
moins de 6 mois, une attestation du commissaire de police en cesenssuf-
fit ; s’il aété fermé plus de sixmois, un récépissé de déclaration de réou-
verture estnécessaire,mais non une autorisationpréfectoralepuisque
l’interruption résulte d’un cas de force majeure2.

Plusdélicate estla reprise descomptesbancaires, indispensable
au bon fonctionnement des entreprises.Les services des restitutions ont
généralementobtenusatisfaction desbanques pour lesspoliés, mais à
des dates et sous desmodalités différentes. Une réclamation transmise au
préfetdesBouches-du-Rhônele 28septembre1944par l’UJRE permet de
le constater.La banqued’un commerçant placésousadministration pro-
visoire refusait d’honorer sa signaturetant quel’AP ne l’y autorisait pas
ou n’était pas remplacédans lesformes.Avant de répondre,le service de
la préfectures’est livré à une enquête auprès des principauxétablisse-
ments bancaires.En ce qui concerne les personnesphysiques,« les
comptes fonctionnent sansla moindre réserveaprès une simplevérifica-
tion d’identité». Ence qui concerne les entreprisesgérées par desAP, les
unesconsidèrent quela signature del’AP n’a plus aucunevaleur dufait
de la nullité des tousles actes fondés surla discrimination des« Juifs »,
édictée par l’ordonnance du9 août1944.Lesautres bloquent les comptes
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en attendantqu’on leur aitnotifié le remplacement des administrateurs
choisisparle CGOJ1. En Dordogne,le préfetprescritle 23septembrele
déblocage descomptes pardécision individuelle prise parlui à la
demande desintéressés2. À Lyon, les banques acceptent dedébloquer
les comptes desanciens propriétaires sur autorisationécrite de Terroine ;
les chèques postauxfont de même : « J’ai enregistré avec une grande
satisfaction -écrit-il au directeurrégional desPTT -votre communica-
tion téléphonique m’apprenant que votre administrationgénérale de
Paris[...] vousautorisait àdébloquer les comptes des personnes morales
ou civiles pourvues envertu deslois racialesd’administrateurs provisoi-
res »3. Mais à Montpellier, lescomptes postaux restentbloqués, àla
grandeirritation des propriétaires exaspérés dedevoir « solliciter une
autorisation »de leur ex-administrateurprovisoirepourpouvoir tirer des
chèques.À Toulousela question ne semble pastotalementréglée enjan-
vier 19454. Les situations sontdonctrès diverses,selon les lieux et les
banques.

Un autreélémentimportant dela restitutionest le fonctionne-
ment des comptes depointsmatières.La Libérationn’avait pas supprimé,
en effet, les mécanismes de répartition dela pénurie mis en place par
Vichy. L’Office central derépartitiondes produitsindustrielsfonctionnait
toujours, et il distribuait aux commerçants despoints matières en
échange de ceux que les clients leur remettaient etqu’ils lui rendaient. Or
le centre derépartition du textileaccepte les pointstextiles payés mais
refuse d’accorder au commerçant, mandataire del’administrateur
séquestre, les pointsnécessaires à sespropres achats, ce quibloque le
système5.

L’essentiel,pourtant, estla restitution elle-même, lechangement
de mains.Il est certain que des restitutions amiables ont eulieu très tôt,
souvent endehors detoute forme juridique, parfois par actedevant
notaire. L’ordonnance du 14novembre1944(article 4)tented’encadrer
ces procédures amiables enimposant defaire dresser un procès-verbal
par un huissier ; maiscomme ceprocès-verbal étaitdispensé de timbre et
d’enregistrement et que le texten’imposait pas del’adresserà une
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administration précise,il est exceptionnel dele retrouverdans lesarchi-
ves. De toutefaçon, le bilan précis de cesinitiatives locales et de ces res-
titutions amiables est impossible à dresser, car les administrationsn’ont
pas retrouvé aussitôt lefonctionnementroutinier qui produit les belles
archives :il ne nousreste de ces mois,dans lesArchivesnationales, que
quelquescartons, et les Archivesdépartementales nesemblent pas plus
riches.Dansl’Hérault, on assure,fin octobre,qu’un « grandnombre de
commerçantsisraélites ont étéremis en possession de leurs fonds,sinon
de jure,du moinsde facto»1. Mais qu’est-cequ’un grandnombre ?

Quelques moisplus tard, uneenquête auprès des administra-
teurs séquestres nommésdans cedépartement permet une réponseplus
précise2. Elle porte sur 98 biens,dont 16immeubles,4 immeublesjoints
à un commerce et 61commerces.Les 20 immeublessonttous restitués
aux spoliés ou à leurs ayants droit sauf2, dont l’un appartient à une
sociétéparisienne à laquellele séquestrea écrit ;l’autrea été vendu,mais
le séquestrea dessaisi l’acquéreur etil encaisse lesloyers au profit du
spoliéqu’il n’a pas encore retrouvé.La majorité des 61commerces a été
également restituée ;20 des 24 commerces non vendus sont revenus
entre les mains du spolié et 14 des24 commercesvendus ontdésormais
le spolié comme gérant par décision du séquestre.Si l’on ajoutedeuxres-
titutions à l’amiable de parts cédées à des associés, unecession
confirmée parle spolié, des situations d’attente clairementidentifiées,
dont deux cas degestion par les acquéreurssouscontrôle du séquestre,
une gestion departs par lesDomaines etdeux réquisitions nonencore
levées,il reste seulement 13 commerces qui ne sont pasrestitués ou en
cours derestitution. Desquatre portefeuilles detitres,deux ont étéresti-
tués intacts, un troisième avait étéentièrementréalisé et lecompteétabli
en conséquenceà la CDCa été débloqué. On ignore le sort dudernier.
Restent13 biens, surlesquelsle séquestrecontinue son enquête etdont
nous ignorons àla fois la nature et le sortàla Libération.Dansl’Hérault,
60% des biens sontainsi retournés à leur légitime propriétairequelques
mois aprèsla Libérationet 12% sont sousle contrôle de l’administrateur
séquestredans desconditionsclaires.Pourle reste,dansla moitié descas,
on ignorel’action du séquestre etdansl’autre moitié, il estlui-mêmedans
l’ignorancetotale.Un tel bilan auraitméritéde faire l’objet d’un rapport.
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C’estprécisément ce quefait Terroine,à la fin de 1944,dans son
rapport defin de mission àYves Farge. Malheureusement, leschiffres
qu’il donne nesont pastous cohérents entre eux.Le CGQJavait traité
dans leshuit départements dela région Rhône-Alpes784 affaires,dont
165relativesà desimmeubleset619à desindustriesou descommerces.
Pour les immeubles,le décompte estbon : dans67 cas, son servicen’a
rien entrepris enraison de l’absence ou dela disparition dupropriétaire,
3 affaires ne relèvent pas dela région, et 6 avaient été classées parle
CGQJcommen’étant pas « juives». Surles 89 immeublesdont il a donc
traité le dossier,69 n’avaientpas été vendus etil les afait restituer ; 3
avaient étévendus etl’affaire s’estterminée parententeamiable. Restent
3 affairesen suspens et 14affairesen cours. Pour les entreprises,le
décomptedonne untotal de712affaires,soit93 de plus queTerroine ne
le disaitquelqueslignes plus haut,sansqu’on puissecomprendrela rai-
son de cettediscordance.Sur ces712 affaires,199ont leurpropriétaire
déporté,39ont été reconnues« aryennesou « aryanisées »avantla loi de
juillet 1941et 33 échappentà sacompétence pour desraisonsdiverses.
Son service adonctraité441dossiers ;345concernaient desaffairesnon
vendues : 343 ont étérestituées et des mandataires dejusticeont été dési-
gnés pourlesdeux autres.En revanche,pourles 96affairesvendues,la
restitution est terminée parententeamiabledans unseul cas seulement ;
la nominationd’administrateursjudiciaires est faite dans44 casou en
cours dans38 ; dans 13affaires,on en est aux premièresdémarches1.

L’exemple de Terroine comme de son collègue montpelliérain
montre la grande efficacité d’une intervention directed’un service
capable defaire nommer des séquestres auxaffairesspoliées et bloquer
les comptes desAP. Le rapport Terroine montre enoutre l’impact prévi-
sible dela déportation : les spoliés présentspourrevendiquer leursbiens
peuvent seuls obtenir unerestitution définitive ; leurs ayants droitpeu-
ventêtre nommés mandataires, maisle dossier reste ensuspens.Enfin, il
estclair qu’unedifférenceconsidérable sépare les spoliations consom-
mées et celles qui nel’ont pas été.Quandla vente a eulieu, la restitution
est à peineengagée. Plusieursraisonsla retardent : l’opposition des
acquéreurs,plus forte que celle des administrateursprovisoires; la
nécessité,pourabolir la venteeffective, d’unactejuridiquedontla loi n’a
pas encoredéfini la forme et les modalités2 ; la plus grandecomplexité
enfin descomptes àdresser entre acquéreurs, administrateurs etspoliés,
les acquéreurs refusant de restituerle bien sansrecevoir en retourle
montant deleur achat quisetrouve parfoisencore dans lescaisses des
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notaires.Enrevanche, quandl’immeubleou l’entreprisen’avaientpas été
vendus etfaisaient toujoursl’objet d’une administration provisoire,la res-
titution est pratiquement achevéedans la région Rhône-Alpes,avant
même la fin de 1944.On peut penserqu’il en est de même,dans une
large mesure,dans lesrégions méridionales où les résistants restent
influents et où des servicesoeuvrent auxrestitutions.

D’une ordonnanceà l’autre

Unedemi-mesure :l’ordonnancedu 14novembre1944
Cette différence seretrouve dans la législation : elle a paré

d’abord au plusfacile ets’est attachée aucasdes biens sousadministra-
tion provisoire, repoussantà plustard celui des spoliations consommées.
Deux mois aprèsla Libération, alors que les servicesrégionaux étaient
déjà très actifs en zone non-occupée, unepremière ordonnance,le
16octobre1944,restitue aux spoliés les biens,actions etparts bénéficiai-
res, qui étaientsous séquestre des Domaines1. Un mois plus tard,
l’ordonnance du14 novembreorganisela restitution desbiens quires-
taientsousadministration provisoire.

Cette ordonnance est une demi-mesure à un double titre.
D’abordparcequ’elle ne règle quela moitié duproblèmela plus facile :
elle est muette surla restitution des biensvendus.Ensuite,parce quela
position qu’elle adopte pourl’ensemble du territoire nationaln’apporte
de solution quepour lesrégions oùla restitution avait étéabandonnée
aux initiatives des intéressés età l’action de la justice.Le paradoxe des
premiersmois dela Libérationest, eneffet, que la restitution progresse
dansla zone non-occupée, où les spoliations avaient été lesmoinsnom-
breuses et lesplus tardives, alors qu’elle est aupoint mortdansla zone
occupée, et notammentdansla Seine, oùla spoliations’étaitréalisée pré-
cocement, vigoureusement et sur unelarge échelle.

C’est qu’à Paris, leséquestre duCGQJavait été confié aux
Domaines et son personnellicencié. Les Domaines,déjà chargés du
séquestre des biensennemis,avaient d’autressoucis et ne voulaient
pas se charger de bureauxsupplémentaires, d’autant quel’absence de
nombreuxspoliés, déportés ou réfugiés enzone Sud, compliquait
encorela tâche ; ils n’avaient donc rien fait. D’où l’impatience etle
mécontentementtrès vif des spoliés qui necomprenaient pascette
inertie. Fraternité, l’organe duMouvement national contre le racisme
que présidait Terroine,souligne en novembre1944 l’écart entre les
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mesuresprises en province etl’inaction despouvoirspublics dansla
capitale1.

Pour la Seine où 30 000 dossiers d’aryanisationavaient été
ouverts, etpour la plupart des départements dela zoneoccupée oùl’on
avait comptéautour de11000spoliations, l’ordonnance du 14novembre
« relativeà la nullité desactes de spoliation accomplis parl’ennemi ou
sous soncontrôle est le premier acte qui compte.Elle prévoit que les
personnes physiques oumorales dont les biens ont étéplacéssousadmi-
nistration provisoire rentrent de plein droit enpossession de leursbiens
dans undélai d’un mois aprèssommationfaite par l’intéressé.La restitu-
tion doit être constatée par un procès-verbal dressé enquatre exemplai-
res.Les administrateurs provisoiresdoivent rendre des comptesdétaillés
de leurgestiondont ils sont personnellement responsables. Unmois leur
est accordépour sedéclarerà la direction du blocus quiprendla tutelle
des restitutions au ministère des Finances.Quand lespropriétairessont
absents ouhorsd’étatde reprendreleursaffaires,lesAP sont considérés
commegérantsd’affaireset tenus de continuerleur gestionjusqu’à ce
que le propriétaireleur réclame leurscomptes. Cependant, àla requête
des ayantsdroit, desfamillesou du ministère public,le président dutri-
bunal peut nommer unautre administrateur provisoire, quipeut être un
parent ou unallié. C’est,en apparence dumoins, une mesuretrèsposi-
tive pour lesspoliésdont elle rappelle clairement lesdroits.

Pourtant, etc’est en quoi on peutla considérercomme une
demi-mesure, cetteordonnance a desconséquencestrès négatives.
D’abord, elle laisse de côtéla question dela réintégration des spoliés
dans leurslogements, qu’une autreordonnance du 14 novembre1944
place sousla compétence du tribunal des logements etsoumetà des
conditions quila priventd’efficacité2. Surtout,la prise en mains desresti-
tutions par la direction du blocus, quis’affirme en adressantle
25 novembre auxpréfets unecirculaire d’interprétation et confie aux
Domaines leséquestre desbiens et dossiers del’ex-CGQJ,retire toutfon-
dement légal au service du professeur Terroine qui fermele
31 décembre.Ailleurs, où les délégations régionalesreposaient sur
d’autres basesjuridiques, elles surviventavec uneactivité réduite. Un
peu amers, les responsables desrestitutions se démobilisent.
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Terroine est particulièrement sévère sur l’ordonnance du
14 novembre.Sa critique1, fortement argumentée,s’articule autour de
quatre termes : erreurs,abandons, inconséquences et oublis.L’erreur la
plus grave est de ne pascréer une administration spéciale :Vichy avait
organisé le vol et en avait chargé unorganismeofficiel ; la IVe Répu-
blique devait organiserla restitution et encharger un organismerépara-
teur. L’ordonnancedonne auseul spolié età ses ayants droit lesoin de
demanderla restitution,la reddition decomptes etla nomination d’un
autre administrateur provisoire.Elle place ainsi lesspoliés,sans aide et
sansconseils,sansle soutiend’un organismeofficiel, face aux spolia-
teurs.Ce n’estpas seulementmettreà leurcharge des soucis supplémen-
taires. L’interventiond’un organismeofficiel qui évitait « tout contact et
par conséquenttoute discussionentrel’israélite dépossédé et sonspolia-
teur »permettait« dansbien des cas» de« faire accepter aux parties des
solutions transactionnellesdont la réalitéest un élémentimportant, aussi
bien pour la paix sociale quepour la reprise del’activité industrielle et
commerciale du pays». L’abandonconcerne notamment les cas debiens
sansayants droit,ceux despropriétaires fusillés ou déportés avecleurs
proches, soit untiers de ceux quegérait le service lyonnais.L’ordon-
nancechargele ministèrepublic de nommer un administrateurpour ces
biens,mais il est débordé.Et comment lesconnaîtra-t-il ? Qui saisira le
ministèrepublic ? L’inconséquence majeure résidedansla circulaire du
25 novembre dela direction du blocus.Elle confie àcette direction le
soind’assurerla restitution et à uneautre direction,celle desDomaines,
avecle séquestre del’ex-CGQJ,le soin degérer les dossiersdontprécisé-
ment la première abesoin pour lesrestitutions.Les oublis enfin sont
d’abord den’avoir édictéaucunemesure assurantl’efficacité des recours
contre les administrateurs provisoires,tels que leblocage de leurscomp-
tes dontl’efficacité est démontrée, ensuite den’avoir prisaucune mesure
conservatoire pour les biensvendus, permettantainsi à leur détenteur
actuel dele dilapider à sonprofit enattendant quele spolié revienne.

Réquisitoire irréfutable !Et Terroine de conclure :« Il me serait
infiniment pénible quema désapprobation des mesuresprises parle
pouvoir central futmise aucompted’une manoeuvre personnelle ». En
tout état decause, « homme de science», il devait retournerà ses devoirs
essentiels.

«... pour moi, la restitution des biensspoliésaux israélitesestune
oeuvreà la fois de justiceet d’humanité dont la signification
morale etpolitiquedépasse debeaucouplesvaleursmatérielles
en cause.Elledoit être,aux yeux de laFrance et dumonde, une
desgrandesmanifestationstangiblesdurétablissementdudroit
et de la légalitérépublicaine.C’est pourquoi je voudraisvoir le
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Gouvernement lui-même la prendre enmains etl’assurer par un
organismeofficiel ».

Terroine rentrechezlui : au terme de cesonze pagesil men-
tionne, àl’intention d’Yves Farge, sonadresse et son numéro detélé-
phonepersonnelsprécédés d’unlaconique :«à partir dedemain». C’est,
semble-t-il, la fin d’une expérience dontFarge etlui ont conscience
qu’elle a été pionnière etexemplaire.Le service répond désormais aux
spoliésqu’il leur appartient desaisir le tribunal :« il ne m’estmalheureu-
sement pluspossible d’intervenirauprès des administrateurs provisoi-
res... » 1. Il ferme le 1er janvier 1945.À Montpellier, les acquéreurs de
biens spoliés relèventla tête et contestentl’administrateur-séquestre
nommé par lepréfet antérieurementà l’ordonnance du 14novembre,
puisquecelle-ci leur prescrit de poursuivre leur gestionsauf nomination
d’un autre administrateur par le tribunal.Certes,dans detels cas,le tribu-
nal de commerce deMontpellier et celui de Béziers ont désigné les
mêmes administrateurs, maisla situation de ceux-ci a changé etils se
demandents’il doivent laisser le commerçantisraélite dépossédé gérer
l’affaire commemandataire2. Bref,autournantde1944-45,la restitutionn’est
pas seulementdifférée ;on peut se demander sielle n’est pas compromise.

La miseenplaced’une doubleadministration
Pourtant,c’està ce momentprécis quela tendances’inverse et

que les ministèrescommencentàs’occuper des spoliations,avecla créa-
tion dedeuxservices administratifs chargés, lepremier de contrôler les
administrateurs provisoires, lesecond deveiller aux restitutions.

Le premier service a été placé auprès duministère dela Justice
et créé par le décret du2 février 19453 : c’est le Servicetemporaire de
contrôle des administrateurs provisoires et liquidateurs de biensisraéli-
tes. Qu’il reprenneparadoxalementl’intitulé d’une administration de
Vichy, le SCAP,n’est qu’àmoitié surprenant, car samission estidentique :
vérifier la gestion, lescomptes et les rémunérations desAP et examiner
les plaintes formuléescontre eux par les spoliés ou parleServicedesres-
titutions. Sonavis devait impérativement être recueilli avanttout juge-
ment sur les comptes desAP, leursfrais et leurshonoraires.Le SCAPest
dirigé par un contrôleur général del’Enregistrement,C.J. Goumeau, qui
avait, à partir de1922,exercé les fonctions de contrôleur financier des
séquestres etliquidations debiens ennemis enAlsace-Lorraine4. Il a
pour adjoint un autrehaut fonctionnaire del’Enregistrement, Maurice
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Bonvallet. Les deux hommesétaient au ministère desFinances les
experts dusujetdepuisplusieursmois1. Leur rattachementà laJustice
assurerala liaison entre lesdeuxadministrations.Le SCAPsera supprimé
au 1er août 19482, maisen fait Bonvallet poursuivrasonactivitécomme
Conseillerfinancier auprès dela Chancellerie.

Le secondservice estcelui des restitutions desbiens desvicti-
mes deslois et mesures de spoliation3. Il a été créé auprès du ministère
des Finances par une décision du30 janvier 19454 et sa direction aussitôt
confiée auprofesseur Terroine ce qui, à soi seul,constituait une décision
claire5. On peut parler, eneffet,de « modèlelyonnais »6, car il s’agissait
de transposer àl’échelle nationale ce que Terroine avait réalisé dansla
région Rhône-Alpes où sonaction avaitconnu uncertain retentissement.
Son premierrapport d’activité avait été communiqué augénéral de
Gaulle parY. Farge7 et il était connu du directeur du blocus qui, tout en
soulignant quela situation àParis ne permettait pas desmesuresaussi
énergiquesqu’à Lyon, avaitproposé sa nomination8.

Terroines’attèle aussitôt àla tâche, etcommence par se débattre
pour obtenir les locaux et le personneldont il a besoin. Malgré son
énergie, sonservicen’entre enactivité queprogressivement et les mois
de février etmarssont encore delongs moisd’attentepour lesspoliés.
D’autant que lesmesuresrelatives auxbiens vendus sefont toujours
attendre et queleur préparation ne s’engage passous des auspicestrès
favorables. L’ordonnance etle décret du2 février 1945ont biendurci la
position en imposant aux acquéreurs de se déclarer, aux administrateurs
provisoires derendre leurs comptessous unmois, et en lesobligeant
ainsi que les notaires à consigner àla CDCles sommesqu’ils détiennent
dansleurs comptes9, mais les premières versions du textelégislatif en
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préparation, siattendu etdepuissi longtemps pourréglerlecas des biens
vendus, ne donnentpassatisfaction.

Le fait même de passer par une procédurejudiciaire pour
défaire cequ’avait fait l’administrationvichyssoisene réalisaitpasl’una-
nimité. Beaucouppensaient, comme Terroine,qu’une procédure admi-
nistrativeaurait été plusefficace1. Mais la procédure administrative,dans
un domaine aussidélicat que le droit de propriété, caractérisait précisé-
ment lerefus, parVichy, des règles républicaines, etla République res-
taurée voulait marquer sa différence en confiant àla justice, et non à une
administration,le soin derégler les inévitableslitiges nés del’aryanisa-
tion.Là résidesans doutela raison deslimitesfixées auxcompétences du
service des restitutions.

L’ordonnancedu 21 avril 1945
Le choix de la voie judiciaire, fait dès la Libération,posait la

question de savoirquelleslois le juge appliquerait etselonquelleprocé-
dure. Questionspluscomplexesqu’il nel’avait semblé au premierabord.
Pour les biensadministrés par lesDomaines et pourceux qui étaient
encore sousadministration provisoire, lesdifficultés avaient étémineu-
res :dans lepremier cas,l’État seul était en cause, par son administra-
tion ; dans lesecond,aucunacte de dispositionn’était intervenu.Il en
allait tout autrementpour lesbiens qui avaient étévendus ouliquidés.

La question de fond concernait les acquéreurs de biensspoliés.
Ils avaient agidansle cadre deslois - iniques - envigueur àl’époque.
Tant que ceslois n’étaient pas annulées,celle du 22 juillet 1941leur
conférait des droitsdont ils ne pouvaientêtre privéssinondans lesfor-
mes du droit commun.C’est pourquoil’arrêté pris le 3 avril 1943 parle
gouverneurgénéral del’Algérie avait garanti aux acquéreurs de biens
spoliés le remboursement de leur achat etil avait donné unmois aux
spoliéspour requérir l’annulation dela vente de leur bien devant lestri-
bunaux selon lesprocédures de droit commun.Mesure caractéristique
des orientations dugénéral Giraud, mais évidemmentinacceptablepour
les spoliés à quil’on demandait de prouverqu’ils l’avaientété. Mesure en
outreinefficace,car source de contentieuxinterminables.

En annulant toutes les mesuresdiscriminatoires deVichy,
l’ordonnance du 9 août1944avaitannuléla loi du 22 juillet 1941etdonc
privé de base légale les acquisitionsfaitesdans cecadre.Elle avaitainsi
permis à un certains nombre despoliés de requérir destribunauxla resti-
tution de leursbiens, maisl’on butait sur les problèmes deprocédure :
quels tribunauxétaient-ilscompétents ?sousquelle forme devaient-ils
êtresaisis ?
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Le ministèrede la Justiceentrepritdoncd’élaborerune ordon-
nance quirégleraitces problèmes, maisil le fit avecbeaucoupd’indul-
gence pour lesacquéreurs de biensspoliés. Sespremiers projetssont
vivement critiqués par lecomité juridique, présidé par René Cassin, qui
leur reproche notammentd’exigerdes spoliésqu’ils fassentla preuve de
la violence subiedanstous les cas oùils ont donné leurconsentement à
l’acte etd’accorderaux acquéreurs des« faveursexorbitantes», enfaisant
partir les effets del’annulationde la dated’introduction dela demande et
non del’acte annulé lui-même, enexigeant desvictimes le rembourse-
ment duprix mêmedansle cas oùcelles-cinel’ont pas perçu et en pré-
voyant l’indemnisation parl’État de tous les préjudicescausés parla
restitution :« lespersonnesobligées de restituer desbiens mal acquis se
trouveraientcréancières du Trésor à raison del’insuccès deleur spécula-
tion »1. Cescritiquesdébouchent sur un texteplusdur, quelegouverne-
mentdurcit encore surcertains points secondaires, avant saprésentation
devantl’Assembléeconsultativeprovisoire (ACP), le 15 mars1945.De
leur côté,Edouard Depreux,Vincent Auriol et d’autres députés avaient
déposé,le 13février, leur proprepropositionde loi 2.

Le débat àl’ACP présente une réelleimportance.La commission
qui a examiné le projet dugouvernement3 l’a amélioré etdurci. Son rap-
porteur estJustin Godart.Lescommissaires dugouvernement sontdeux
personnes qui aurontla charge demettre enoeuvre cetexte : le directeur
du blocus et Terroinelui-même. La discussion confirmela différence
considérable qui sépareParis etla province. Etienne Nouveau, unavocat
en relation avec les associations de spoliésdont l’intervention est déci-
sive, n’hésite pas àle souligner :dansla plupart desvillesde province,la
réintégrations’estfaite par leconsentement populaire.Il cite en exemple
la petite ville de Charente dontil est originaire etil mentionne, avec les
plus grandséloges,l’action conduite àLyon, pourdénoncerl’atmosphère
qui règnedansla capitale.« C’est surtout àParis que cetteordonnance
aura son pleineffet»4. On ne saurait mieux souligner quela restitution
n’a pas beaucoupavancélà où n’existait aucunservicepour la susciter.

Le point central du débatconcernela procédure.Le projet du
gouvernement neprévoyait pas l’intervention possible du tribunal de
commerce, ce quiouvrait la porte à deslitigespour lesinstancesouvertes
devant cettejuridiction et limitait les voies de recours. On décida que le
tribunal civil et le tribunal decommerce pourraientêtre saisis indifférem-
ment, au choix du plaignant, ce qui purgeait toute discussion surla
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compétence desjuridictions. D’autre part,le projet prévoyaitdeuxprocé-
duresdifférentes aucivil, celledes référésdanscertains cas,la procédure
dite sommaire, -mais qui nel’était pas -dansd’autres cas, ce quiaurait
permis aux acquéreurs desmanoeuvres dilatoires en contestant queleur
casrelevât de la procédure adoptée et non del’autre. L’ACP proposa
doncd’unifier la procédure.

L’ordonnance du21 avril 1945met ainsi enoeuvreune solution
novatrice d’une grandesimplicité1 : une ordonnance duprésident dutri-
bunalcivil saisi parsimple requête exonérée defrais et statuant« en la
forme duréféré ». Leréféréétait une procédure d’urgencerelativement
récente,mais qui ne pouvait aboutirqu’à desmesures conservatoires :le
juge des référésn’était pas compétent sur le fond.C’est d’ailleurspour-
quoi un certain nombre de procédures engagées par desspoliés sur le
fondement del’ordonnance du 9 août 1944n’avaient pas abouti.La
grandeinnovationest de donnercompétence au président dutribunal
sur le fond pourconstaterla nullité ouprononcerl’annulation desactes
de spoliation (art.17). Sa décision était immédiatement exécutoire2,
l’appel possibleselon une procédured’urgencedans undélai dequinze
jours n’étant passuspensif.

L’ordonnance distinguaitdeuxgrandesséries de cas,mais, à la
différence des textes préparatoires,elle les soumettait àla mêmejuridic-
tion selon lesmêmesformes. D’unepart (titre I), lesspoliations etventes
forcées,c’est-à-diretouteslesmesuresexorbitantes du droit commun,tel
qu’il existait au 16juin 19403, prises en vertu,soitdes décisions del’auto-
rité defait se disantgouvernement del’État français,soit àl’instigation de
l’ennemi, quand bien même le spolié leur auraitprêté son « concours
matériel (article1)4. D’autrepart (titre II), les actes « accomplisavec le
consentement del’intéressé et relatifsà des biens, droits ou intérêts
n’ayant pasfait préalablementl’objet de mesures exorbitantes du droit
commun », enclair, accomplis avantla nominationd’un administrateur
provisoire. Ces actes,s’ils sont intervenusaprès le 16 juin 1940,sont
« présumésavoir étépasséssousl’empire de la violence »(article 11) etle
juge prononceleur annulation.L’ordonnance répondnotamment, par ce
titre II, aux situations confusesnées deventes consentiesavant toute
nominationd’administrateur provisoire par des« Juifs »qui tentaientainsi
de sauver une partie deleur patrimoineavantla spoliationprévisible.
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La restitution porte sur le bienspolié,mais aussi surtous ses
produits pendantla période où leur propriétaire en a été dépossédé ;
seuls les acquéreursqui, dans lecadre dutitre II, prouventavoiracquis le
bien aujusteprix enconserventle fruit jusqu’à la demanded’annulation.
La politique quis’affirme ici viseincontestablement àrétablirdansla tota-
lité de leurs droitsla totalité des spoliés, et passeulement ceuxpour les-
quelsla spoliation est indiscutable.

La distinction établie étaitlourde de conséquences.En effet,en
cas de venteforcée, la nullité est deplein droit et le juge se borne àla
constater ;il ne peutrien faire d’autre.La spoliation étant nulle dès le
départ, l’ordonnancerespecte d’unecertaine manière leprincipe de
non-rétroactivité des lois : elle n’annule pas unacte quiaurait eu, à un
moment quelconque, unelégitimité quelconque ;elle constate que cet
acte n’auraitjamais dûexister.La jurisprudenceira parfoistrès loin dans
l’application de ceprincipe1. La spoliationest un vol et l’acquéreur se
trouve de cefait dans uneposition analogue aureceleur ;c’est un pos-
sesseur demauvaisefoi (article 4) et,s’il doit êtreremboursé du prix de
son acquisition,10 % de cettesommedoiventêtre prélevés au profit du
Trésor (article6)2. En cas de venteeffectuéeavec le consentement du
spolié, le juge prononce l’annulation, maisla discussion est possible.
L’acquéreurpeut être considérécomme debonnefoi s’il prouvequ’il a
acheté aujusteprix ; c’estalors au spolié qu’incombela preuve dela vio-
lencesubie (article 11). De là un contentieux, certains tribunauxfaisant
application del’article 11 dans des caspourtantvisés parl’article 1. Le
débatfut tranché par un arrêt dela Courde cassation du4 juin 1947dans
un sensfavorable aux spoliés3.

L’ordonnancedu 21 avril 1945renvoyaità une ordonnanceulté-
rieure le remboursement desprélèvements exercés sur lesproduits des
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spoliationspour lecompte dela Treuhand ou duCGQJ,ainsi que des
frais d’expertise ou des honoraires d’administrateur provisoire.Il fallut
attendre la loi du 16juin 1948pour quecette questionsoit réglée,le rem-
boursement étantmis à la charge del’État 1.

Le règlement descasdes opérations defaillites et de liquida-
tions judiciaires prévus parl’ACP n’était pas retenu parle gouvernement
dansl’ordonnance du21 avril 1945qui le renvoyait aussi à un texte ulté-
rieur (art.25). Celui-ci ne fut promulgué quele 17 juin 19472.

Cependant,l’ordonnance du21 avril ouvrait une phasenou-
velledansl’histoire des restitutions,d’autantqu’elle coïncidait avecla fin
de la guerre,l’ouverture descamps etle retour desrares rescapés.

Le retour au droit

Lesrestitutionsjudiciaires
L’ordonnance du21avril était àpeinepromulguéeque,à Paris

du moins, les spoliéss’empressentd’utiliser les recoursqu’elle leur
ouvrait. Plusieurs chambres du tribunalcivil de la Seine, les2e, 4e et 6e,
traitent ces procédures.Leursarchivespermettentd’en suivrel’activité.

Elle est immédiate.À la fin du mois de mai,soit un mois aprèsla
promulgation del’ordonnance,le juge parisienavait déjà rendu 154
ordonnances enla forme du référé.En juin et juillet, il en rend742et765,
et encore432en août, oùil prend une semaine devacances, puis671en
septembre.À la fin de l’année, cesont 3622affaires qui ont été traitées.

L’activité judiciaire se poursuit au cours desannées suivantes et
elle nefaiblira véritablement que trèstard, à partir du secondtrimestrede
1948etsurtout en1949.À la fin de 1946, 6140 jugementsont été rendus,
8 246à la fin de 1947, 9409à la fin de 1948.En 1949,un peu plus de400
jugements interviennent, portantle totalen fin d’année à 9843,et un peu
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moins en1950,avec 10207 jugements autotal. Parla suite, n’intervien-
dront plus quequelquesdizaines dejugements par an.Si l’on tient compte
de l’activité parallèle du tribunal decommerce, quiavait rendu plus de
1900arrêts àla fin de 1947,plus de12000décisions dejusticesontinter-
venuesdansle département dela Seine.Le graphiquesuivant illustre la
continuité de cette actionjudiciaire et son infléchissement progressif.

Graphique1 :Nombre cumulé de jugements(ordonnance du 21avril 1945)
dans la Seine,1945-51

Certes, cettestatistique sommaireinclut les jugements enappel
ou en opposition (quandl’ordonnance a été rendue pardéfaut en pre-
mièreinstance)qu’il conviendrait de déduire.Un sondageeffectuépour
janvier 1946donne uneproportion d’un peu moins de 10 % de juge-
mentsd’appel, quisont tous àl’initiative des spoliateurs, déboutésdans
la plupart des cas1. L’ampleuret le rythme dela restitutionjudiciaire ne
font donc aucun doute.

Alors que les tribunauxcivils et de commercesaisis dèssep-
tembre1944en application de l’ordonnance du9 août 1944,n’étantpas
habilités àjugersurle fond selonla procédure normale duréféré, ne pre-
naient aumieux que desmesuresconservatoires, les procédures menées
dansle cadre de l’ordonnance du21 avril 1945semblentefficaces.Ces
jugements obéissent tous au même cadre, quele magistrat se contente
parfois d’indiquersous uneforme abrégée à songreffierafin que celui-ci
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rédige l’ordonnance : 1)nullité, 2) réintégration, 3)expertise,etc. Cette
lecture très répétitivedonnele sentiment dejugementsrendus ensérie.

Ils manifestent unegrandedéterminationà rétablir les spoliés
dansleurs droitsdans les plusbrefs délais.Le juge n’attend pas l’éventuel
retour des déportéspourfaire droit aux requêtes de leursenfants, etd’ail-
leurs l’ordonnance du21 avril nele lui permettrait pas.Il ne se laisse pas
attendrir parla situation personnelle desbénéficiaires dela spoliation :
toute acquisitioneffectuée aprèsnominationd’un administrateur provi-
soire est nulle de plein droit,sansqu’il y ait lieu deconsidérerquoi que
ce soit d’autre. En général, l’acheteur ne se présente même pasà
l’audience et ne sefait pas représenter,sachantquec’est inutile 1. Parfois,
il tente pourtant de sedéfendre.Voici par exemple une fourreuse de
Rouen, quia perdu sonmari au frontle 13 mai 1940et dont la maisona
été détruite dufait de la guerre.Elle vient à Paris etdemandel’autorisa-
tion d’ouvrir un atelier de fourrure, conformémentà la loi ; on le lui
refuse aumotif qu’il y a des fondsisraélitesà reprendre.Elle achète alors
le fonds deM. Z., qui avait cessé sonexploitation en mars39. Le juge
ordonne uneenquêtepourdéterminer les droits deM. Z., maisil constate
d’abord la nullité de la vente.La bonnefoi probable del’acheteusen’a
pas à être prise encompte etelle nel’est pas carla spoliation dontelle a
bénéficién’aurait jamaisdû être2.

Il en va de même pour un salon de coiffure, 18, bd.
Saint-Michel3. Bien qu’un administrateurprovisoire ait été nommé,le
coiffeur « aryanisé», B., n’en confie pas moins sonfonds à un agent
d’affaires qui lui trouve un acquéreur,X., et la vente estconcluedevant
notaire,sousla conditionsuspensive del’accord des autorités d’occupa-
tion. Mais celles-cile refusent enjuin 1941.Aux dires deX., B. lui aurait
alors demandé defaire une offre à basprix, pour qu’elle puisse être
acceptée.L’offre est faite etle fonds est vendu àla femme deX. À la Libé-
ration, B. demande àreprendre son commercemais X. se défendà
l’audience :il soutientavoir ignoré quele salon de coiffure appartenait à
un Juif, ce queB. réfute aisément, puisque sonsalon portait l’affiche
rouge !X., pour prouver sesbonnes dispositions - et sansvoir que cet
argument contreditle précédent - rappellequ’il a employéla fille de B.
et que celalui a valu desennuis, ce queB. ne contestepas.Mais ces dis-
cussionssonthors sujet :le juge constatela nullité de pleindroit de la
seconde vente, oùla spoliation est manifeste, etil constateégalementla
nullité de la première, audoublemotif qu’elle résulte dela contrainte et
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que la condition suspensive del’accorddes autoritésallemandesn’a pas
été remplie.Il ordonne doncla réintégration immédiate deB.

Dans uncertain nombre decas, lejuge se borne à ordonner
l’expulsion desoccupants (del’immeuble ou du fonds),sans constaterla
nullité d’une vente oud’une résiliation de bail,pour la raisonqu’il ne
semble pasqu’il y eu d’acte juridique d’aryanisation,mais une simple
aryanisation defait, opérée par desvoisins1. Ainsi pour R., un brocan-
teur, ou pour TZ., un maroquinierinterné à Drancy,puis libéré pour
maladie et quis’estréfugié enzonenon-occupée2.

Il arrive parfois quele spolié soit débouté, mais, le plussouvent,
les déboutés sont des spoliateurs quitentent de conserverle bien3.
Quand lejuge donne tort à un spolié,c’est généralement parcequ’il
estime quela perte du bienrésulte d’uneprocédure de droitcommun et
non dela législation antisémite deVichy, même si elle s’estproduitepen-
dantla guerre.Voici par exempleMme N., qui exploitait un fonds debon-
neterie-lingeriedont le bail expirait le 15 juillet 1937.Elle en a demandé
le renouvellement enavril 1938seulement,donchors délais, et cerenou-
vellementlui a été refusé.Elle a demandé une indemnitéd’éviction le
23 décembre1938.La société propriétaire a demandé sonexpulsion au
tribunalcivil de la Seine quila lui a accordéele 10février 1943,jugement
confirmé en appelle 24 mars 1944.Mme N., qui invoque l’ordonnance
d’avril 1945 pour obtenir saréintégration, est déboutée, àjuste titre
semble-t-il, carla procédure a été engagée bien avant l’Occupationdans
le cadre du droitcommun et sans nominationd’un administrateur provi-
soire4.

Sansdoute la justice n’a-t-elle pas ététoujours aussistricte et
certains juges ont-ils été plus indulgents pour les acquéreurs.G.
Lyon-Caencite plusieurscas,rapportésnotamment parLa Gazette d u
Palais, où des tribunaux ont invoqué un« rôlejuridique essentiel » joué
par le spolié, oul’existence depourparlers entre lui etl’acquéreuravant
la nomination de l’administrateurprovisoire, ouencore un« désir de
vente » depuis longtemps exprimé par lepropriétaire, pour appliquer
l’article 11 et nonl’article 1er de l’ordonnance du21 avril 19455. Nous
n’avons retrouvé qu’un cas de cetype dansnotre enquête.Il s’agissait
d’une venteconclueantérieurement àla nominationd’un AP et qui rele-
vait donc del’article 11 de l’ordonnance : présomption de violencesauf
preuve parl’acquéreur dujuste prix. Le tribunal avait considéré que
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l’acquéreurn’était pastenu àcettepreuves’il prouvaitqu’il n’y avait pas
eu violence, cequ’il admettait en partant d’une définitionrestrictivedela
violence commefait de l’homme, et non descirconstances.La cour
d’appel a censuré cette interprétationplus quelibre de l’ordonnance et,
considérant que seulela preuve dujuste prix détruisaitla présomption
de violence,elle a chargé unexpert de dire sile prix était juste1.

Lestribunaux de commerce ne semblent pasavoirété plusindul-
gents.Leur activiténous estcertes moinsbien connue enraison du carac-
tère privé de leursgreffeset d’un contrôle moins direct par les structures
gouvernementales. Cependant,la délégation de Toulouse duservicedes
restitutionsa transmis uneliassed’ordonnancesrendues par letribunal de
commerce de cetteville entrele 20mai et le 28 août1945 ;27de cesjuge-
mentsconstatent ouprononcentla nullité de la vented’un commerce, 4
homologuent un accordamiable,6 portent sur desaffairesdiverses2, don-
nant chaquefois raison au spolié.Il est possible que les tribunaux de com-
merceaient été moinsstricts que lestribunauxcivils, maiscela n’apparaît
pasici. Dansl’ensemble,la voie judiciaire a étéfiable.

Certains tribunaux,cependant, semblentavoir agiaveclégèreté,
sinon dansleurs jugements, dumoins dansleursnominationsd’adminis-
trateurs-séquestres.Aux termes de l’ordonnance du 14novembre1944, il
leur incombait eneffetde les nommer, àla requêted’un membre dela
famille ou du ministère public,quandle spolié étaitabsent.La plupart
des tribunaux,dans detels cas, désignaient unmembre dela famille ou
une personneproposée par uneinstitution juive. Plusieurs,cependant,
ont nomméprécisément l’acquéreur dubien, s’attirant lesprotestations
du service desrestitutions3. Le tribunal deNice s’estdistingué par une
pratiquepour lemoins curieuse.Lorsde son inspection, en1946, l’undes
adjoints de Terroine, Dézenclos, découvre cette pratique sur laquellela
Fédération des sociétésjuives de France(FSJF) attire son attention,
demandant àêtre chargée du séquestre desbiensspoliés qui n’ont pas
été revendiqués :
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« Jusqu’àprésent, le Président duTribunal Civil nomme admi-
nistrateurs-séquestressesdeux greffiers àtour derôle, si bien que
chaquegreffier a plusieurs affairesdont il ne peuts’occuper,ses
fonctions officielles ne lui en laissantpas le tempsmatériel. Ces
greffiers n’ont d’ailleurs pas la compétencenécessairedans
chaque branche del’industrie et du commerce et, neconnais-
sant pas les dossiers desspoliés, risquent de commettre des
erreurs ; un seul exemplesuffira à confirmer cetétat dechose :
celui du fonds de commerce deMmeK. propriétaire du « Réveilde
Lyon »à Nice. M.R., greffier duTribunal Civil, nomméséquestre
du fonds de commerce deMme K., a agrééMr. X en qualité de
gérant et a signé,avec ce dernier, un contrat de géranced’une
durée d’un an renouvelable. Or, Mr. X était l’acquéreur dubien
juif  pendant l’Occupation».1

Une rechercheserait nécessairepour savoir sile ministère dela
Justice afait cessercette pratiquedont nousn’avons pas trouvéd’autre
exemple, ce qui nous conduit àla juger exceptionnelle :le service des res-
titutionsn’auraitpas manqué dela dénoncers’il l’avait rencontrée ailleurs.

Dansl’ensemble,la restitutionjudiciaire a donc étéefficace.En
revanche,elle n’a pas toujours ététrès rapide, carle jugement neréglait
pas tout : uneexpertiseétait nécessairepour estimer lesmouvements de
stocks, les investissementsréalisés par l’acquéreur, ses bénéfices,etc.
afin dedéterminer cequ’il devaitéventuellement au spolié ; descontes-
tations s’élevaient, parfois des appels intervenaient. En attendant,
l’acquéreur bénéficiaitsouvent encore dubien tandis quele spolié, privé
de son gagne-pain, rongeait son frein ensurvivant parfois grâceà la cha-
rité publique,plussouventgrâce àla solidarité desdiverses organisations
israélites. « Après cinq ans de non-activité, ruiné,voilà 18 mois que
j’attends la possibilité de me remettre autravail »,s’indigne uncommer-
çant contraint d’attendrela fin des expertises pour remettre en état son
magasinvandalisé2. Situationdifficile à tolérerpour lespersécutés et qui
nourrit bien desrancoeurs compréhensibles, mêmes’il était dansla défi-
nition du retour au droit de respecter lesformes dela plus stricte légalité.

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



L’oeuvre du servicedecontrôle et du service
desrestitutions

Pendant que les tribunauxstatuent, les services créés audébut
de 1945 entrent enaction.Le service de contrôle desAP s’estconcentré
sur sa missionpropre : examiner si lesplaintesdéposées contre lesAP
étaient fondées.À Paris,l’enquête a étéfaitepar Bonvallet et ses services,
mais en province,il a fallu trouver des experts. Ils ont étéchoisis généra-
lement parmi des experts-comptableslocaux, recommandés parle par-
quet ou parl’administration des Finances.Goumeau etBonvallet ont
effectué de nombreuses tournées en provincepour rencontrer ces
experts etsuivre leurs dossiers. Ils sesontemployés à leurfaire remettre
rapidement etcorrectementleurs rapports, nonsans peine, carleurs
honorairesétaientfixéspar le tribunal en fonction dumontant desbiens,
souventfaible, et non dutravail effectif, ce quiexplique desnégligences
et des retards1. À la mi-1948,sur4 069plaintes déposées essentiellement
par les victimes des spoliations, 3 657 avaient été traitées et expertisées
pour jugement2. Au cours del’année suivante,jusqu’à la date depres-
cription fixée au 1er aout 1949,quelquesplaintes de spoliés (13) ont
encore étéenregistrées, maissurtout leservice des restitutions a porté
plainte defaçon systématique contre tous lesAP qui n’avaient pas rendu
leurscomptes,commel’ordonnancedu 14 novembre1944leur en faisait
obligation : 1 939nouvellesplaintesont ainsi été enregistrées au1er juin
1949.Au total, plus de6 000plaintesont été déposées ; presque toutes ont
été instruitesavantle 1er août 19493. Certainesont été classées sans suite,
d’autresont donnélieu à poursuites,d’autresenfin ont abouti à des solu-
tions transactionnellesquelesexperts avaientaussimissionderechercher4.
Un bilan précis desprocédures engagées àl’encontre desAP mériterait
une étudeparticulière,qui dépasseraitle cadre de cetravail.
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L’action du service des restitutions estplus large.C’estaussi un
service plusétoffé. Le professeur Terroine obtient du personnel,parfois
d’anciens agents duCGQJsauvés de l’épuration par leurconnaissance
des dossiers.Avant lescompressions de personnelmises en oeuvre à
compter du1er octobre1946 et quiramènerontl’effectif à 83 agents,il
comprenait192personnes, ce quiétait peupour« refaireen sensinverse
ce que 1044 agents[de l’ex-CGQJ] ont fait en plus de trois ans d’untra-
vail continu etpersévérant »1, même si l’organisation estbeaucoupplus
efficace.D’autant que les attributions du servicesont étendues etjusti-
fient l’organisationadoptée par Terroinepour répondre à sesdeuxmis-
sionsprincipales. Une premièresection estchargée dela dévolution aux
spoliés du mobilier retrouvé enFrance ;elle sembleavoir reçu 14 295
inventaires debiens pillés 2. La secondesectionhérite desdossiers de
l’ex-CGQJqu’elle regroupe tous àParis,dans leslocaux oùelle finit par
s’installer,71,bd Péreire, enavril 1946.Elle s’attacheà le faire savoir aux
spoliés,pour qu’ils puissent retrouver leurs dossiers. Onvoit ainsile ser-
vice écrire aux préfetspour leur demander delui envoyer les dossiers
qu’ils détiennent et faire insérer parleur intermédiairedansla presse
locale desavisà l’intention des spoliés3.

En province,cette action est relayée par des délégations régio-
nales,notamment enzone sud oùleur création est administrativement
facilitée par l’organisationde l’ex-CGQJ en directions régionales4. Ces
délégations ontpourobjectif assigné nonseulementd’informer l’échelon
central, mais de stimuler,voire de susciter lesrestitutions amiables.
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Terroinel’indique avec fermeté au délégué régional deToulouse quilui
avait adressé sa démission et celle de son adjoint, estimant qu’après
l’ordonnance du21 avril 1945satâchen’avait plus de sens : lesmissions
qu’il lui assigne sont,dansl’ordre, de susciter des accords amiables, de
conseiller les spoliés, desuivrel’action des tribunaux et de procéderà la
dévolution du mobilier retrouvé1. C’est en fonction de ces critères que
l’activité des déléguésrégionaux est appréciée.Dans un rapportd’ins-
pection surle fonctionnement du service deLimoges,le 25 avril 1946,on
signale parexemple quele délégué régional« estentièrementdans son
rôle et s’occuped’arranger, leplus possible, lesaffaires àl’amiable ».Il
fait même restituer aux spoliés les honoraires et lesfrais d’expertiseenga-
gés par lesadministrateurs provisoires2.

Le Service des restitutions multiplie les investigations.Il
demanded’abordà ses correspondants enprovince delui signalertoutes
les décisions dejustice. Plus tard, unecirculaire du 20 septembre1945
fera établir par lesparquets unétat, parcourd’appel, des référés et déci-
sions prises en application desordonnances du 14 novembre1944et du
21 avril 1945.Lesparquets semblentavoir répondu etils fournissent ces
étatsmensuelsjusqu’en 19483. Surtout,Terroineva chercherl’informa-
tion à la source, en adressant descirculaires aux spoliéspour leur
demanders’ils ont recouvré leursbiens àl’amiable ous’ils ont entrepris
une procédure.Il envoied’autres circulaires aux administrateurs provi-
soirespour vérifier qu’ils ont bien renduleurs comptes auxspoliés,
conformémentà l’ordonnance du14novembre1944.La mêmecirculaire
est adressée parfoisà plusieurs reprises aux mêmespersonnes. Unecir-
culaire derappelest adresséeà ceux quin’ont pas demandé à leurAP
son compte rendu degestion :« Dois-jeinterprétercomme un quitus à
l’égard de votre administrateurle fait de ne paslui avoir réclamé son
compte degestion ? ».D’autres circulairessont adressées auxAP qui
n’ont pasrenduleurs comptes degestion, aux acquéreurs qui sesontfait
connaître enapplicationde l’ordonnancedu 2 février 1945,d’autres
encore auxpropriétairesdont ceux-ci ont acheté lesbiens...4

Cetteintenseactivitépostalen’est pas sansrésultats : le service
aurait obtenu40 % de réponses de toute sorte5. On retrouve effective-
ment dans denombreux dossiersparfois les circulaires Terroinerem-
plies, parfois desenveloppesretournées à l’envoyeur, avecla mention
« n’habitepas àl’adresseindiquée »,dont on ne peutpréjuger dusens

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



Illustration 4 :
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« CirculaireTerroine», adresséeà un fourreuret retournéeavecl’indication que lares-
titution s’est  faiteà l’amiable, 22 mars 1946.AJ38 2431/10988.
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étantdonnée l’ampleur deschangements de domicile en ces années de
persécution.L’objectif de Terroine, enmultipliant ainsi les sources
d’information, est de déterminer si lesspoliations ont étéréparées ou
non. Il veut classer lesdossiers del’ex-CGQJ en deuxséries : dossiers
« revendiqués » et «non revendiqués». Unenote de serviceinterne expli-
cite ces instructions :il s’agitde faire matériellement ceclassement et de
classerà part les dossierspour lesquels un quitusa été donné1. C’est
pourquoi tous lesdossiers conservésdans la série AJ38 des Archives
nationalessont répartis en deux groupes,R et NR, revendiqués et
non-revendiqués2.

Si le service des restitutions attache unetelle importance à ce
classement,c’est qu’il lui incombait de signaler auxprocureurs des cours
d’Appel les biens de leurressort restés en déshérenceafin qu’ils fassent
nommer unadministrateur-séquestre.Cette activité prit uneimportance
particulière en1947. Le temps desrestitutions amiables et des décisions
judiciairesse terminait etil fallait régler la question desactes despolia-
tion qui n’avaient pasencore été annulés,notamment« pourfaire rentrer
dans les successions vacantes lesbiens spoliés ayantappartenu à des
déportés »3. L’ordonnance du21avril 1945(article 23) imposait, eneffet,
au ministère des Finances de transmettreàcelui delaJustice leslistesdes
biens qui, six mois plus tard,n’auraient pas été restitués. Ce délai était
beaucoup tropcourt ;mais en1947, par note du 3juin, le service des res-
titutions demande à ses délégations de dresser leslistesdes biens non
vendus qui continuent àêtre gérés par unadministrateur provisoire et
des biens venduspour lesquelsle propriétaire légitime ou ses ayants
droit n’ont pasfait valoir la nullité des actes de spoliation.Ceslistesdoi-
ventêtre transmises auxparquetsavantle 31 décembre,afin qu’ils nom-
ment des séquestres àl’administrationde ces biens nonrestitués.

Nous ignorons si ces séquestres ont étéeffectivementnom-
més 4,maisd’innombrables listesd’entreprisesou d’immeubles,manus-
crites ou dactylographiées,surchargées de ratures, complétées par des
listesplus tardives, ont été effectivementadressées aux procureurs des
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coursd’Appel1. Les résultats nesont pourtant pasconvaincants. On ne
peut quereprendrele commentaireexpriméà l’époque parle directeur
de la délégation deNancydu service desrestitutions :

« L’établissementdeces listesrencontredesdifficultés sérieuses.
D’abord une difficulté d’ordre général, de principe ;touslesren-
seignements quenousrecueillonssont endéfinitive,pour l’éta-
blissement deslistes, des renseignementsnégatifs ; nous
apprenons quetel bien a étérepris par sespropriétaireset ne doit
pas figurerdans laliste.
Il nousresteen définitiveles bienspour lesquelsnous ne savons
rien, maiscela ne veut pas direqu’ils n’ont pas été revendiqués.
Il  faudra pour que lalistesoitcorrecteétudier individuellement
chacunedesaffairesrestantes».2

Le service des restitutionss’estenfin investi dansd’autresmis-
sions, car ses fonctionnaires se sentaient responsables,plus largement,
de fairerendrejusticeaux victimes des persécutions nazies. Unexemple
extrêmenousfournira un témoignageà la fois de sa pugnacité et du
contexte parfoisdifficile danslequel il dût opérer. Bienqu’elle ne soit
aucunementreprésentative del’activité quotidienne du service etqu’elle
concerne une situation qui ne semble pass’êtrereproduiteailleurs, ellea
été considérée, à l’époque,comme uneaffaire importante caril en est
peu qui aientlaisséautant de tracesdans lesarchives3.

Un caslimite : l’affaire Berger
Cetteaffairese passe àNice, oùla tâche dela délégation duser-

vice des restitutions est particulièrementdifficile du fait de la clandesti-
nité de nombreux Juifs qui s’y étaient réfugiéssous uneidentité
d’emprunt.Le trafic des meubles y est important et unconflit opposela
délégation aux antiquaires qui vendent desmeublesqu’elle juge pillés ;
la chambresyndicale soutient que sesmembres les ontachetés ensalle
des ventessansconnaître leur origine ;la délégation considèrequ’ils se
rendentcoupables derecel4. La magistrature, onl’a vu, n’est guère coo-
pérative.Bref, la délégation afort à faire.Ce serad’ailleurs la dernière
délégation régionale supprimée,le 31décembre1947.
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À la fin de 1945, la délégation apprend quela vente d’un
ensemble de132tapis d’Orientdoit avoir lieu par l’office d’un commis-
saire-priseur,dans lessalons d’unhôtel deNice,le 10 janvier suivant. Ces
tapis ont été engagés auCréditmunicipal qui les met en vente. Un cata-
logue de quatre pages surpapierglacé, avec des photos, a étédiffusé.
Les misesà prix font penser quela vente rapportera autour de 15mil-
lions, une somme considérable.La délégation soupçonne ces tapis
d’avoir été volésà des« Juifs »et demande auCréditmunicipal qui leslui
a mis en gage,maiscelui-ci argue dusecret professionnelpour refuser de
répondre, ce qui aggrave les soupçons.Le délégué régional duservice
des restitutionsdemande aupréfet d’interdirela ventemais seheurteà
un refus, car elleest parfaitementlégale, les tapisayant été déposés
depuisplus d’un an etl’adjudicationayant été ordonnée parle tribunal
civil. Le procureur,sollicité, refuse également d’intervenir etrépond au
déléguéqu’il devraitle poursuivre pour entraveà une vente publique.Le
déléguésaisitalorsle professeur Terroine, qui télégraphie au préfetqu’il
fait toutesréserves surcette vente. En vain.

La délégation régionalen’en décide pasmoins de s’opposerà la
vente par les seulsmoyens quilui restent.Le compte renduadressé à son
supérieur le11 janvier par le déléguérégional nousraconte ce quis’est
passé. Deux de ses fonctionnaires sesont rendus sur leslieux, le jour dit,
et, avant lespremières enchères,ils ont demandépubliquement aux
commissaires-priseurs de relever les identités desdéposants et des
acquéreurs,

«...afin de nouspermettred’espérerlesrestitutions aux proprié-
taires dépossédés ou àleursayantsdroit qui pourraient éven-
tuellementles revendiquer.Ils ne manquent pas deleurpréciser
de nouveauque, bien que n’étant pasd’accord, il ne nous
appartenait pasd’interdire ou simplement denousopposerà
cette vente, mais quetoutefois,nous nousréservionstoute liberté
d’action danscetteaffaire, dansles limites de nos attributions.
Après quoi, MM. M et D se retirèrent.Après un tumulte,justifié
d’ailleurs, car les acheteurs étaientaccourus en  foule de tousles
points duterritoire, la vente n’eut pas lieu».1

La vente estajournée à huitaine.Le 19 janvier, Terroine porte
plainte contreinconnu pour vol et adresse sesfélicitations au délégué
régional.Le préfet fait surseoir àla vente etle procureurordonne une
enquête de police.Elle aboutitfacilementet le rapport du27février établit
l’histoire de ces tapis.Ils appartiennent àdeuxcommerçantsconnus,M. et
Mme Berger, qui les ont mis en gage en plusieursfois, entre le 8 et le
21 février1944,date deleur arrestation.Ils ont retiré de ce dépôt130730F.
Etantdonnéela valeur réelle des tapis, onpeut penserqu’en les déposant
auMontde Piété,ils cherchaient davantage àlesmettre enlieu sûrqu’à se
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procurer desliquidités. Mais on est en 1946,ils ne sont pas revenus de
déportation et on ne leur connaîtaucunefamille à Nice. Que faire des
tapis ?

La Fédération desSociétés Juivesde France se mobilise alors et
écrit auprocureur dela Républiquele 14mai 1946.La sociétéBerger était
bien connue et leCrédit municipal ne pouvaitagir contre desdéportés
qu’après avoir fait nommer un administrateur-séquestre.La FSJF
demande donc au procureur denommer ce séquestre1. Mais seulela
famille est compétentepour demandercette nomination...Finalement,la
FSJFretrouvela soeurde Mme Berger,qui habiteStrasbourget selivre égale-
ment au commerce destapis.La restitutionsemblealorssuivre son cours.

Cetteaffaire est atypique. Onaura noté d’abordqu’il ne s’agit
pas à proprementparler d’une aryanisation économique.M. et Mme Ber-
ger semblentavoir échappéà cette procédure ; soitqu’ils n’aient pas été
« juifs », soitqu’ils n’aient pas déclaréleur affairecomme« juive »et qu’ils
aient échappé auxenquêtes et aux dénonciations,ils en ont gardé
l’administrationjusqu’àce que les Allemands viennent les arrêter et char-
gent lestapis restantsdans deuxcamions. Aucun dossierà leur nom ou à
leur adresse nefigure dans les fonds del’aryanisationéconomique et
nulle partn’apparaît un administrateur provisoirepour leurcommerce.
En secondlieu, l’écart entrela sommeretirée parM. et Mme Berger etle
produit attendu en1946de la vente destapismis en gage est exception-
nellement important :le Crédit municipala manifestement abusé dela
situation en sous-évaluant grossièrementla valeur des tapislors de leur
mise en gage.Les chemins dela spoliation sont multiples et parfois
imprévus.Enfin, cetteaffairemontre àla fois la pugnacité du service des
restitutions,le rôle secondairemais irremplaçablejoué par les associa-
tionsjuives et l’inertie - que le servicejuge sévèrement - dela hiérarchie
administrative etjudiciaire locale.

Faut-il généraliser ?En ce qui concernel’action du service des
restitutions,sans doute,car, danscette affaire, le délégué régionala
bénéficié del’appui total de sa hiérarchie.En ce qui concernel’inertie
des responsableslocaux, nous nele pensonspas.Les dossiers nenous
retracentaucuneaffaireéquivalente ailleurs.Les préfets et lesprocureurs
collaborentd’ordinairevolontiers avecle service des restitutions qui ne
s’en plaint pas.Il y a parfois, ici ou là, des conflitssecondaires, notam-
ment quand il s’agit de régler le loyer de bureaux réquisitionnés ou
d’entrepôtspour lemobilier retrouvé, mais rien quidépassele jeu tradi-
tionnel desadministrationssoucieuses de ménagerleurs crédits enfai-
sant payer les voisins2. Nice fait figure d’exception.
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Les restitutions amiables
Le derniervolet del’action du service des restitutions est desus-

citer les restitutions amiables.À dire vrai, il est ici difficile de discerner
l’impact de son action, carbien desaffairesont dû se réglersans son
concours.Mais il accordait à ces restitutions unegrande importance etil
s’est employé à les repérer.

Le plus souvent, eneffet, la seuletraced’une restitutionamiable
dont nousdisposionsest la réponseà l’une ou l’autre descirculairesTer-
roine. Dans certainscas,elle émane dela victime elle-même oud’un de
sesproches,sa femmeou sesenfants. Dansd’autrescas,on la trouvedans
le dossier del’AP, sommé de rendre ses comptes.Parfois, elle est som-
maireet tient en unephrase, commedans cetteréponse :« Nousavons pu
reprendre sansdifficulté la direction denotre affaire, l’AP ayantfait son
possiblepour enéviter la vente »1. Parfoismême,c’est un simple «oui » au
verso dela circulaireTerroine, enfacedela question :« Avez-vousconclu
un accord amiable avec votre acquéreur ? », commedans ceretour du
3 décembre1945 que double,le 6 avril suivant, une réponse, unbrin
irritée,à unecirculairede relanceinutile : « Jevousai déjà envoyé unques-
tionnaire etje vousinformais queje m’étaisarrangé àl’amiable avec mon
acquéreur.Mon affaire m’a été rétrocédée au mois dejuillet 1945 »2.
D’autresfois, ce sont devéritables lettres. Unegrandediversité de situa-
tions apparaîtainsi :là, c’estun acquéreur debonnefoi qui nefait pas de
difficulté pour restituer le bien ; ailleurs ressortla connivence, parfois
soupçonnée parle CGQJ,entre le spolié et son administrateur ou son
acquéreur.Quelques exemplesillustreront cette diversité.

Voici un commerce detissus et vêtements, unegrosseaffaire, au
chiffre d’affairesmensuel de250000 F, qui employait une vingtaine de
salariés, plus une dizaine d’ouvriersà façon3. L’AP désigné enoctobre
1940par le tribunal de Commerce estle premier commis, au salaire de
1 800F mensuels en1939 ;il gèrel’affaire pendanttoutela guerre sansla
vendre.En janvier 1944,la direction régionale del’aryanisationécono-
mique constatant quel’aryanisationtarde,s’enétonne et estime sesacti-
vités « sujettesà caution». Elle propose dele relever de ses fonctions et
de faire uneenquêteà Nice où se trouvele spoliésous unefausseiden-
tité qu’elle précise.Mais rien ne se passe.Quandle service des restitu-
tions demande sescomptesà l’AP, c’est son patron quirépond, à deux
reprises, par une lettreexplicite : l’AP « m’a remis monaffaire et mes
biensd’une façon complèteet je ne peux quele féliciter de sa gestion, car
grâce àlui rien n’a été vendu pendant mon absence[...] Dès lejour où je
suis rentré,il est redevenu monemployé principal,commeil était avant
la guerre, etipso factoses fonctions d’administrateur provisoire ont été
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Illustration 5 :
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« CirculaireTerroine »de relance retournée avecl’indication d’une rétrocession.
AJ 38 4602.
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terminéesdéfinitivement »1. Il conclut enaffirmantqu’il prend danscette
affaire « touteslesresponsabilités »au nom de son employé.

D’autres dossiersrévèlent desconnivencesmoins évidentes.
Voici un avocat, administrateurd’un commerce de meubles2 qui répond
longuementà une circulaire Terroine,le 6 mars1945 :« M. K. nem’a pas
demandé delui fournir le compte de ma gestion.Il l’avait d’ailleurs par
son expert-comptable,M. Norbert X., avec lequel je me suis tenu en
contact.M. K. m’a écrit de Megève en me faisant connaître que sa santé
ne lui permettait paspour le moment de venirà Rouen, etil abien voulu
m’accorder sa confiance en me constituant son mandatairepour conti-
nuerl’administration decertains de sesintérêts à Rouen». Cetadministra-
teur ne sevante pas :deux ansplus tard, à unedemande duservice des
restitutions portant surle contrôle des émolumentsqu’il a perçus,l’entre-
prise répond, le1er avril 1947,sur papier à sonen-tête, qu’enplus des
émoluments prélevés surla gestion de l’entreprisependant l’Occupation,
elle a payé à titre privé 12000francs d’honoraires,M. K. « ayantdemandé
à M. H. [l’avocat, ancien administrateurprovisoire] des’occuper de ses
intérêts durant la période oùil avait étéabsent».

En dehors des cas deconnivence,il est fréquentquela restitution
s’opère par entente directe entre le spolié et le détenteur du bien.Au détour
d’undossier,nousapprenons quel’acquéreurarenduspontanémentle bien ;
de toutefaçon, il savaitqu’on l’obligerait à defaire, et peut-êtredans des
conditions plus pénalisantes pour lui. D’autres restitutionspassent parl’inter-
médiaired’un administrateur-séquestre,comme dansle casde cerestaurant
que le fils d’une déportée va voir avec le nouvel administrateurnommé parle
préfet : l’inventaire est dressé avec le locataire à qui l’acquéreura louél’affaire
et qui aréglésix moisd’avance ;«par suite del’attitude loyale »de cetteloca-
taire, et pouréviter unefermeture «qui pourrait êtrepréjudiciable à sonlégi-
time propriétaire », on convient que la locataire continuera àexploiter le
restaurantjusqu’au retourde la déportée3. Beaucoupdépendici desintérêts
en jeu. Les acquéreurs sont plus âpres quand leur position estprécaireet que
le bienspoliéestdevenuleur gagne-pain.Les choses sepassentmieux entre
gens du même monde qui ont une réputation à préserverdans leurmilieu
professionnel : voici un agent d’assurances qui retrouvesansdifficulté appa-
rente sonportefeuille.On s’enétonne moinsquand onapprend quel’acqué-
reuravaitété désignépar la compagnied’assurances4.
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Ces restitutions amiables auraient dû être sanctionnéesconfor-
mémentà l’ordonnancede 14novembre1944par des procès-verbaux en
bonne et dueforme,commela dernière mentionnée. Pourlesraisonsindi-
quées plushaut, il est exceptionnel de retrouver de telsprocès-verbaux ;
pourqu’ils figurentau dossier,il faut quel’administrationaiteu uneraison
dele réclamer, parexemple quele spoliédemande, aprèsavoir recouvré
son bien, quele montant dela vente,consignéà la CDC, soit rembourséà
l’acquéreur.En général, les restitutions amiables ontlaissépeu de traces et
il est difficile d’en évaluer l’importance. L’enquêtedont nousrendrons
compteplus loin (chapitre 3) tente dele faire. D’ores et déjà,il apparaît
cependant que,parmi les biensdont nous avonsla preuvequ’ils ont été
restitués,par exemple parce que lesspoliés les déclarent autitre del’impôt
de solidariténationale,ou parcequ’ils figurent dans leur déclaration de
succession, unebonnepartie ontfait l’objet de ce type de restitutionsans
avoir laisséla moindre tracedansles dossiers du service.C’est souventle
cas quand lesbiens placéssousadministration provisoiren’avaientpas été
vendus ouliquidés.La voie la plus simple etla plus rapide de retour au
droit échappeainsi,pour partie, à notreinvestigation.

Premierbilan
Au terme del’année 1947, quand le service des restitutions

adresse aux parquets leslistesde biens dontil n’a pasl’indication qu’ils
aient été restitués,est-il possible de dresser unpremierbilan ?

Le point de vue des acteurs estrelativement optimiste.Le rap-
port adressé au professeur Terroine parle délégué régional de Toulouse,
le 13mars1946,résume bienl’opinion générale :

« Il estmaintenantpossibled’affirmer que,dansleur quasi-tota-
lité, les fondsde commerce etlesimmeubles qui avaient été ven-
dus ou qui avaient étémaintenus sous administrationprovisoire
jusqu’à la libération ont étérestitués àleurslégitimespropriétai-
res. Il subsistecependantencore denombreuxlitiges entre les
ex-acquéreurs oulesex-administrateursprovisoires etlesspoliés.
Les différends sont en instance devantles Tribunaux...»1

C’est aussi l’opinion dusuccesseur de Terroine,Braun,quandil
quitte la direction du service des restitutions, au début de1948 :

« Il a étéconstaté queparmi lesIsraélites Français, laplupart
avait [sic] repris leursbiens etdanslescas où les spoliésavaient
étédéportés,des ayants-droitsesontprésentéspour sauvegarder
les droitsdes absents ou pour faire ouvrir unesuccession.
En ce qui concerneles Israélitesd’origine étrangère,il estarrivé
que des familles entièresfurent exterminéesqui ne laissaient
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aucunayant droit enFrance ; toutefois, cesfamilles arrivées de
fraîche date, ne laissaienten général,que peu debiens,petites
entreprisesartisanalesdont la valeurn’estquetrèspeuélevée».1

Notonsla réserve, car elle est essentielle etnous y reviendrons.
L’opinion du service des restitutions est confirmée parcelle des juges
chargés de nommer des séquestres aux biens endéshérence.

On a vuque le service desrestitutions avaitétabli ettransmis,avec
un peu deretard,souvent enjanvier 1948,deslistesde biens non revendi-
qués2. Pourétablirceslistes,le service desrestitutionsavait demandél’aide
du CDJCqui a misà sadispositionune équipe de4 personnes enjuin 1947
et l’a renforcéede6 personnesgrâceà l’aide du Joint endécembre.Le CDJC
se préoccupait eneffetdel’administrationdes biens en déshérence etil sou-
haitait en être nommé séquestregénéral3. Cetteéquipe atravaillé dans les
locaux duservicejusqu’enmai1948.Les listesétablies mentionnent toujours
le numéro dudossier,le nom duspolié,l’adresseet la naturedu bien.Par-
fois, la minutemanuscritede la liste figure à côté de saversiondactylo-
graphiée.L’établissementde ceslistesà la dateprescriten’interrompaitpas
la recherched’informations,et le service continuait à enrecevoirsurtel ou
tel bien provenant desréponses auxcirculairesTerroine4, par exemple.
Aussiadresse-t-ilaux procureurstantôtdeslistescomplémentaires debiens
non-revendiqués, probablement oubliéssur les premièreslistes,tantôtdes
listesde biens àradier, dont onpeut présumerqu’ils ont fait l’objet d’une
revendicationaprèsl’établissementdela liste 5.
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Une fois leslistes transmises auxparquets,il revenait à ceux-ci
de désigner des administrateurs-séquestrespour gérer les biens
non-revendiqués. Sansdoutele substitut chargé de cette tâche àla cour
d’Appel de Parisa-t-il éprouvé lebesoin,avant denommer quelques
centaines d’administrateurs-séquestres, des’assurerdu bienfondé de ces
nominations. Toujoursest-il qu’il a fait procéder à de nouvelles enquêtes
qui auraient été effectuées parla police à l’adressedes biensspoliés.
Bonvalletfait état de ces enquêtes àdeuxreprises1. Dans unrapport du
13janvier 1949,il écrit ainsi :

« Suivantlesrenseignements qui m’ontété fournis par M. leSubs-
titut chargé du service desséquestres, lesenquêtes de police ont
révéléque lamajeurepartie desspoliésfigurant sur les listesont
en réalité repris possession deleurs biens. Ce magistrat estime
que le nombre despatrimoines nonrevendiquéssera bien infé-
rieur à celui despatrimoines portés sur les listes».

Le 1er juin, il revient sur ceconstat :

« Les enquêtesde policeauxquelles Mr. le Substitut chargé duSer-
vicedesséquestresa fait procéder ontrévéléque la plupart des
intéressésétaientprésentset que l’indifférence seule étaitcause
de leur silence».
Certes,il poursuit en soulignant le caractère« superficiel »de ces

investigations qui sesont bornées «à recueillir les déclarations des
concierges ou desvoisins,plus ou moinsprécises ou plus oumoins fon-
dées ».Il n’empêche, ce regret même atteste quela police est allée sur
place serenseigner ; or son information directen’a rien de précaire
quand lesintéresséssontprésents, ce quinous estdonnépour le casle
plus fréquent.Lesarchives dela courd’Appel dela Seineattestent deleur
côté le sérieux de cesenquêtes.Les parquetsconcernés répondent.Le
20 mai 1948, le procureur de Joignyécrit, qu’après enquête : «il est
résulté quetous les biensjuifs, sis dans monarrondissementjudiciaire et
mentionnésdansla liste que vousavez bienvoulu m’adresser, ont été
revendiqués par leurslégitimespropriétaires»2. Les parquets répondent
tout au long de l’année 1948 et les résultats de leursrecherchessont
convergentes,la quasi-totalité desbiensétant signaléecommerevendi-
qués. Cependant, le parquet dela Seine estle seul à ne pas avoir
répondu.Mais C. Dubois, quia comparé leslistes du service des restitu-
tions avec lesordonnances rendues parle tribunalcivil de la Seinecons-
tate, commenousl’avons fait nous-mêmes, que certains des biens en
déshérencepour leservice des restitutions en1947et 1948ont fait l’objet
de restitutionsjudiciairesdès1945.
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Ainsi, à en croire les témoins de l’époque,la restitution aurait
été menée à terme defaçon relativement efficace etcomplète, même si
elle a demandé auxspoliés des mois et parfois des années depatience,
d’opiniâtreté et de difficultéssupplémentaires, età la notableexception
des biens dont lespropriétaires etleur famille ont été exterminés.

Toutefois,ces témoins sont évidemment àla fois jugeset par-
ties. Un constatnégatif ou réservéauraitété, deleur part, unaveud’inca-
pacité. Ils avaient intérêt à présenter leurpropre activité sous unjour
favorable.Si nous devonsenregistrer leur témoignage,nous nepouvons
l’acceptersansexamen.Il était nécessaire d’entreprendre unerecherche
critique, ne serait-ce quepour évaluer l’ampleur descasde non revendi-
cationliés à l’extermination de familles entières.
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Chapitre3

Sourceset méthodesde l’enquête

La question est simple :la spoliationa-t-elle été réparée par les
mesures derestitution. Ou plus exactement,dans quelle proportion
l’a-t-elle été ?Personne ne niela réalitéd’ungrand nombre derestitutions
et la République restaurées’est employée, un peu tardsansdoute, et
avec les contraintesqu’imposaitle respect des formes juridiques, àfaire
rendre auxspoliés lesbiens dontils avaient été dépossédés.Mais jusqu’à
quel point y est-elleparvenue ?La question est en sommed’évaluer
l’ampleurde ce que nousappelleronsdésormaisla spoliation rémanente,
celle quisubsistedéfinitivement, en dépit des politiquesofficielleset des
diligences administratives oujudiciaires.

Il s’agitdonc,soixante ans après lesfaits, de reconstituer le sort
des bienssous l’Occupation et aprèsla Libération. Tâcheimmense,
d’autant que lesort des biens estindissociable de celui despersonnes.
Impossible, eneffet, de constater qu’unbien n’a été réclamé parper-
sonnesans se demanderaussitôt si son propriétairen’a pas été exterminé
avectoute safamille. Spoliation etdéportationsont tropétroitement liées
pour qu’on puisse analyserl’une sanss’interroger surl’autre. L’enquête
sur les biens est doncaussi uneenquête sur lespersonnes.

Comme toute enquêtevaut ce que vaut sa méthode, onnous
pardonnera deprésenter de façon précise etexhaustive commentnous
avons conduitcelle-ci.

L’analyseexhaustived’un échantillon
représentatif

Pourquoi untravail sur échantillon ?
Aucun « moded’emploi » n’existe pour l’étuded’une affaire de

spoliation. Cen’est qu’en ouvrant leschemises, les fichiers, les registres
que nous avonsdécouvert la nature des informationsqu’ils pouvaient
apporter.Plusieurs fonds n’avaient pas étéconsultésdepuisla Libération,
d’autres qu’oncroyait perdusfurent redécouverts àl’occasion de nos
recherches, mais desarchives surlesquelles onétait en droit decompter
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ont été détruites ou nesont toujours paslocalisées.L’un des apports dela
Missiond’étude surla spoliationdes JuifsdeFranceconsiste précisémentà
avoir réactivéles diversessources qui permettentd’éclairer la spoliation.

La connaissance desmécanismes dela spoliation fournit un
point de départpourl’étude.Chaque procédured’aryanisation entraînait
l’ouverture d’undossier par les services duCGQJ.Ces dossiers ont été
utilisés par leServicedes restitutions des biens des victimes deslois et
mesures de spoliationàla Libération, puis versés auxArchivesnationales
où ils sontrépertoriés aujourd’hui,comme les autres dossiers duCGQJ,
sousla coteAJ381. La réponseà nos questions sembledoncévidente :il
suffit de dépouiller ces dossiers etnousconnaîtronsle sort desbiens.

Malheureusement, leschoses nesont pas si simples.D’abord,
en raison dela masse de ces dossiers :ils sont autour de60 000,conser-
vés dansplus de 3640cartonsentreposés sur quelques600mètres linéai-
res2. Analyserce massifdocumentaireaurait exigéplusieurs décennies.
Surtout,la nature même de ces dossiers interdit d’espérer une réponse
fiable ànotrequestion : ouvertspour la spoliation,ils enregistrentla resti-
tution defaçon aléatoire etl’on doit croiser lessources lesplus diverses
pour tenter detirer au clair le sort du bien. Contrairement à uneidée trop
répandue,la vérité negît pas, cachée,dans lesarchives où les historiens
n’auraient qu’àenlever un peu de poussièrepour la retrouver ; elle est le
produit laborieux de confrontations multiples. Les entreprendre de
manière sipossible exhaustive nepouvaits’envisager que sur unnombre
restreint de dossiers.Le travail sur échantillon s’imposaitdonc.

Seposait alorsle problème du tirage de l’échantillon.Lessonda-
ges, onle sait,donnent desrésultats fiables àconditiond’être bienfaits :
l’INSEE publie régulièrement des statistiques surla composition dela
populationactive ou sur lechômage quisontexacts à un oudeuxpour
cent près eninterrogeant unnombrerestreintd’actifs, maisils sont choi-
sis de façon àconstituer ce que lesstatisticiensappellent unéchantillon
représentatif. Dès lors quenousétions condamnés àtravailler sur un
échantillon restreint de dossiers,il nousfallait nous assurer de sarepré-
sentativité.

Commentl’échantillon a-t-il été tiré ?
Pourqu’un échantillon soitreprésentatif,il fautque sa composi-

tion ne soit pas biaisée par les partis-pris, mêmeinconscients, de celui
qui le constitue.C’est pourquoi onparle du« tirage de l’échantillon, par
analogieavec untirage au sort.
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La missiona fait appel à unspécialiste,M. Jean-MarieGrosbras,
alors directeuradjoint de la direction Ile-de-Francede l’INSEE, pour
effectuerle tirage del’échantillon. Mais, pour établir sonplan de son-
dage,celui-ci avait besoin d’informations précises sur l’ensemble des
dossiersdont il fallait extraire un échantillon. Comme toujours,la qualité
du sondage dépend decelle des informations dont on dispose préalable-
ment surl’ensembleàsonder. Or, audébut dela recherche, nosinforma-
tions étaient mincespuisque le nombre et le contenumatériel des
dossiers del’ensembledu fondsn’avaientjamaisété étudiés1. Nousigno-
rions mêmele nombre de cesdossiers.

Nous avons donccommencé partenter de dénombrer les dos-
siersd’AJ38 dontl’inventaire étaitalors en coursd’élaboration.Cetinven-
taire indique en principe les numéros des dossiers individuelsdans
chaquecarton, mais parfois le classement est alphabétique et lesdossiers
ne sont pasnumérotés. Dans ce cas,nous avons ouvert lescartonspour
compter lesdossiers. Cecomptage aservi debase au sondage. Depuis,il
a été affiné : l’ensemble desdossiers a étéindexé par lesArchivesnatio-
nalesdansle cadre destravaux dela Mission, ce qui fournit un autre
dénombrement et permet, par croisement et confrontation, deproposer
une estimation raisonnable.Le tableau 3 présentecesdiversesévaluations.

Tableau 3 :Nombre de dossiersd’aryanisation

Estimation Comptage Indexation Estimation
du CGQJ  de l’inventaire  proposée

Seine 31 094 31 817 29 144 29 614

ZoneNord 11 157 16 978 16 652 16 779
ZoneSud 13615 12963 13028

Total 62410 58759  59 421

L’estimationdu CGQJestcelleau30juin 1944déjàdonnée dans
le tableau 1 ;elle a été publiéenotammentpar J.Billig et P. Verheyde.

Il faut se résignerà l’évidence :nousignoronsle nombreexact
de dossiersd’aryanisation.Passons sur les dossiers égarés, commeil y en
a toujoursdanstoutes les administrations du monde, ou surceux qui ont
été reclassés par mégardeà l’intérieur d’un autre dossier. Passons sur les
erreurs matérielles decomptage dontseuls s’étonnerontceux quin’ont
jamais entreprisle dénombrementprécisd’un ensemble un peu impor-
tant. Nousnous heurtonsici à unedifficulté plus radicale :le fait que,
sousle même numéro, on trouve parfoisdeux,parfois trois dossiers et
qu’inversement,il arrive qu’un dossiertrop épais sepoursuive avec un
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nouveau numéro.Au demeurant, les ordres de grandeursont proches,
pour la Seine du moins.

Le principe même du comptage desdossiers mérited’ailleurs
d’être mis en cause.N’est-ce pas additionner desréalités hétérogènes ?
Ne faisons-nous pas comme cetapprentistatisticien qui,pour établir un
indice du coût dela vie, additionnaitle prix du paquet decigarettes et
celuide la tonne decharbon ?La question se pose, caril y a de gros dos-
siers,qui font exploserle carton oùils sont conservés, et d’autresfort
minces, qui comprennent quelquespièces seulement.Fallait-il tenir
compte del’épaisseurdesdossiers ?Le choixrevenait enfait à privilégier
ou nonl’importanceéconomique del’aryanisation,dont l’épaisseurdes
dossiers est un indicefruste mais robuste.Il nous a parupréférable,
l’objectif de l’enquêten’étantpas del’ordre del’économie,deprivilégier
les personnes, lesvictimes de l’aryanisation, etdonc deconsidérertous
les dossiers commeégaux.Si l’on ajoute qu’unmême dossierpeutporter
sur plusieurs biensd’un même spolié, parexemple son fonds de com-
merce et l’immeuble quil’abrite ou plusieurs immeubles contigus, et
qu’inversement,l’aryanisation d’unmême bien, unesociété paractions
par exemple ou un bienindivis entre deshéritiers,peut concerner plu-
sieurs personnes, onconçoitqu’il fût impossible de construire un échan-
tillon strictement représentatifsoit des biens, soit desspoliés. En
considérant les dossiers,nous avons simplementprivilégié plutôt la
représentation despersonnes et nonla valeur des biens.

Le tirage obéit à unsecondprincipe :c’est un tirage decartons
et non de dossiers, ce quel’on appelle techniquement un sondage par
grappe.La raison de ce choix futpurementmatérielle : un tirage dedos-
siers exigeait debeaucoup pluslourdes manipulations de dossiersfragi-
les et entraînait des risquestrop grands demauvaisreclassementdans les
cartons.

Pour tirer les cartons quicomposeraient l’échantillon,il fallait
partir dela distribution de ces cartons en plusieurscatégories.Le service
des restitutions les a classés en troisgrands groupes :la Seine,la zone
Nord moins la Seine1 et la zone Sud, ce qui n’est pas exactementle
découpage duCGQJsousl’Occupation2. Ils ne comprennent nil’Alsace
et la Moselle, directementplacés sous administration allemande,ni
l’Algérie et les protectorats,dont le CGQJ ne semble pass’êtredirecte-
ment occupé.
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Compte tenu desparticularités de ces différentsensembles de
dossiers, l’échantillonn’a pas été tiré dela même façonpour la Seine et
pour lesdépartements de province.

Dansla Seine,le classement suit lesdifférentessections dela
DAE qui correspondent aux types de biensaryanisés1. Danschaque sec-
tion, les services du professeur Terroine onteffectué unsous-classement
en dossiersrevendiqués(R) et non-revendiqués(NR). Les cartons sont
homogènes et, en principe, ne mélangent pas dossiersR et NR. Nous
avons donctiré 20 cartons,proportionnellement au nombre de cartons
de chaquesérie ou sous-série.

Pour laprovince,la réalité estplus complexecomme lesavaient
les responsables desrestitutions :

« L’ex-Commissariat Général auxquestions juivesavait ouvert
en principe pour chaqueadministrationprovisoire deprovince
deuxdossiers,l’un tenu parle Servicecentral à Paris, l’autre par
la Direction régionaleou laPréfectureintéressée, cesdernières
jouant lerôle d’intermédiaire entre l’administrateurprovisoire
et les bureaux duCommissariat  général auxquestionsjuives à
Paris pour l’anciennezone nord et à Vichypour l’ancienne
zonesud.Cesdeuxdossiers, lorsqu’ilsexistent l’un etl’autre, ce
qui n’estpas toujours lecas,sont,suivantlescas,le double ou le
complément l’un del’autre, selon queles copiesde lacorrespon-
dance échangéeentre l’administrateur provisoire et l’échelon
local, direction régionale ouPréfecture,ont été,ou non, entota-
lité ou en partie, transmises auServicecentral del’ex-Commis-
sariat Général aux questionsjuives2 ».

Le service des restitutions a regroupé cesdossierssanstoutefois
les confondreavec ceuxqu’il détenaitdéjà.Pour une mêmeaffaire,nous
disposonsdoncsouventd’un dossier dela DAE et d’undossier dela pré-
fecture enzoneNord ou de la Direction régionale(DR) en zoneSud,
mais le décomptedont nousdisposions au moment dutirage ignoraitla
diversité des classements et leurs particularités3. Le sondageinitial a
donc étéeffectué à partird’unebasesommaire oùseulela variable géo-
graphiqueétait prise encompte. Ontrouvera enannexe 3la liste des
dossierscomposant cetirageinitial.
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Pour la Seine,le tirage aléatoire balaie les différentes catégories
de biens.Pour les zonesNord et Sud, unsimpletirage systématique a été
effectué (à partird’un point dedépart aléatoire une sélection par pas
d’amplitude égale : uncartontiré tous les n cartons).Le taux desondage
global est del’ordre de 1,3%.Cependant, compte tenu dela richesse du
plan declassement dela Seine, on a légèrementsouséchantillonnécette
zone par rapport audeux autres,pour lesquellesla connaissance du
fonds et particulièrement des biens concernésétait minime.Il va de soi
que lorsquenousprésentons des statistiquespour l’ensemble desdos-
siers,nous pondérons leschiffres pour tenir compte del’importance
exacte dechaquezone.

Commentl’échantillon a-t-il étérectifié ?
Au fur et à mesure quenousavançionsdansla recherche et que

la connaissance des dossierss’affinait, apparaissaient les imperfections
du sondageinitial.

Dansla Seine, lenombre dedossiers par carton esttrès inégal
selon lessections, et même ausein de chaquesection. Dans les cartons
du premiertirage, on trouvait de2 à 99 dossiers, cederniercas,atypique,
correspondantà des portefeuilles de valeurs mobilières placéssous
administration des Domaines(AJ38 2760). Mêmesi le gros des cartons
était relativementhomogène, cette dispersion trop grandealtérait la
représentativité dusondage,avec une sous-représentation dusecteur
textile et une sur-représentation des portefeuilles-titres.Pour pallier les
insuffisancesdu tirage initial par cartons,Jean-MarieGrosbras a recom-
mandé d’effectuer un tirage complémentaire, mais dedossiers cettefois.
40 dossiers supplémentaires ontdonc ététirés : la quasi-totalitédans le
secteurtextile etquelques-unsdansle secteur dubâtiment et del’ameu-
blement1.

L’échantillonde dossiers de province posait un premier problème,
lié à l’existencequasi-systématiquede doublons.Lors du premiertirage, la
doubleorigine desdossiers,DAE d’unepart, PréfectureouDirectionRégio-
nale del’autre, avaitété observéemaisil n’avait pas été tenucompte dela
possibilité que les dossiersd’une série puissentavoir leur doubledans
l’autre. Touslesdossiers avaientdonc étéconsidérés dela mêmefaçon. Or
la pratiquedesdossiers,puisleur indexation2, ont prouvé que les doublons
sont très fréquents et que leur absencen’a pas toujoursle même sens.
Cependantil n’existepas de doublons danscertainsdépartements dezone
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Nord : le Finistère,la Loire-Inférieure,la Mayenne,la Nièvre, le Nord1, le
Pas-de-Calais,la Sarthe,la Seine-et-Oise etla Seine-et-Marne.D’autre part,
la proportion de doublonsn’estpas toujoursla même2.

Cette particularité est lourde deconséquences.D’abord elle
interdit de déduire dunombre de dossiers deprovincecelui des procé-
dures d’aryanisation entreprises puisque,dans un nombre decas
inconnu etvariable suivant les départements, existentdeuxdossierspour
une seule et même procédure.La différence,surprenante,pour ne pas
dire inquiétante, qui apparaîtdansle tableau 3 ci-dessus entrel’estima-
tion du nombre dedossierspour la zone Nord au30 juin 1944par le
CGQJ (11 157) et lesautres évaluations(plus de 16500) trouve ici son
explication : leCGQJdénombre des procéduresengagées, lesautreséva-
luations portent surle nombre dedossiers ausensmatériel,physique du
terme.Il est possible que lesdeux évaluations soientexactessimultané-
ment. De même,il est sûr quele nombre deprocéduresd’aryanisation
engagées enzone Sud esttrès inférieur aux 13000 dossiers recensés, et
certainement supérieur àla moitié de cechiffre, 6 500. Mais le résultat le
plus certainest que personne nepeutdire, sans uneinvestigationappro-
fondie,combienil y aeud’aryanisationsdansundépartement de province.

Après comptage des doublons,il nousparaît maintenant pos-
sible, etc’est l’un des premiersrésultats dela recherche, deproposer une
estimation relativementfine du nombre de procéduresd’aryanisation
effectivement engagées3 dansl’ensemble dela France métropolitaine,à
l’exclusion de l’Alsace et dela Moselle.

Tableau 4 :Nombre total de procédures d’aryanisation engagées

Estimation Estimationdu Nombre
Inventaire Indexation du nombre total nombre de dossiers de procédures

de dossiers en AJ38  sans doublons d’aryanisation

Seine 31817 29 144 29 614 29 614

Zone Nord 16 978 16 652 16 779 12 474 12 381
ZoneSud 13 615  12 963 13 028 7 892 7 892
Total 62 410  58 759  49 887

Le problème dela représentativitégéographique del’échantil-
lon de provincedemeure cependantinsoluble.Il nous aurait fallu, en
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effet, connaîtrele nombre deprocédures et leur compositionfine par
région pourvérifier que notre échantillon est représentatif.Mais, quand
nousavonsprocédé auxtirages,nousn’avionspas encoreétabli cesdon-
nées auxquellesnousavons été conduitsprécisément parle travail sur
les dossiers.En outre,nousignorons toujoursla répartition des dossiers
de province par nature de biens,alors quenous en disposonspour la
Seine.Notre échantillon nenoussatisfaisaitdonc pas et nousavonspris
trois mesurespour enaméliorerla représentativité.

D’abord,nousavonsprocédéà un tiragecomplémentaire,pour
nous approcherd’un équilibregéographiquedont le premiertirage, tota-
lementaléatoire, était manifestement éloigné.En zoneNord, 7 strates
géographiques ont étédéfinies1. Comptetenu desdélais pour réaliser
l’étude et dela nécessité delimiter les déplacements en province,nous
ne pouvionsmultiplier les départements.Nousnous sommescontentés
d’avoir au moins2 départementsdans chaquestratedont leplus gros en
terme de nombre de dossiers sans doublons.Ainsi, en utilisant la tech-
nique dutirage systématiquetous les « n dossiers, 99 dossiers ont été
ajoutés àl’échantillon.Commeil estplus fréquent qu’un dossierDAE n’ait
pas de doublon quel’inverse,cetirageaété effectuédans les fondsDAE 2.
En zoneSud, lesondagerespectantà peu prèsl’équilibre entre les direc-
tions régionales,il n’a pas été nécessaire de compléterle tirageinitial.

Tableau5 : Répartition des dossiersd’aryanisation de trois
départements et de l’échantillon

Pour tenter devalider la représentativité parnature de biens de
notreéchantillon,nousavonseffectué descomptagessystématiques par
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type de biens(entreprises, immeubles, actions, autres)pour certains
départements(Ille-et-Vilaine,Haute-Marne, Vaucluse).

La comparaison valide lesdifférencesentre échantillons :il y a
plusd’immeubles enzoneNord et plus dedossiersdiversen zoneSud,
du fait de la mise sous administrationprovisoire debiens personnels,
beaucoupplus rare enzoneNord. Uneautre base de comparaisonper-
met de valider partiellementla représentativité de l’échantillon depro-
vince. En effet, le « bottin » des spoliés élaboré parle CDJC (voir
ci-dessous) indique,pour certains départements, le type debiens mis
sousadministration provisoire. Malheureusement cetteinformationn’est
pas systématique.L’examendes départements les mieux renseignésfait
apparaître des ordres de grandeursimilairesà ceux del’échantillon :une
majorité debiensimmobiliers enzoneNord et d’entreprises enzoneSud,
ainsi que de nombreux biensdivers,sansdoute desbiens personnels.
Ces diverses comparaisons corroborentla structure de notre échantillon
de provincedontpourtant, parla force deschoses,la représentativité est
certainementmoinsbonne quecelle de l’échantillon dela Seine.

Tableau 6 :Répartition des dossiersd’aryanisation de divers
départements selon le« bottin » du CGQJ (%)

Ces vérifications effectuées corroborentla représentation de
type de biens del’échantillonaussibien en zoneNord qu’enzone Sud

L’échantillon définitif
Au terme de cestirages,notreéchantillon comprend 899dos-

siers, soit 1 198personnes considéréescomme« juives »et 1 021 biens.Sa
compositiondétailléeestdonnée enannexe3, à la fin du volume.
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Tableau7 : Structure de l’échantillon

Le taux de sondage del’échantillon final est donc de :1,8 %.
Comptetenu desprécautions quenous avonsprises, il fournit pour la
Seine des résultats relativement satisfaisants etdont on peutmesurerla
fiabilité. Pour un pourcentage donné, 75% par exemple, et pour un
niveau de précision recherché, parexemple pasplus de 10 % de risque
d’erreur, onpeutcalculerl’intervalle de confiance,c’est-à-direl’écartpos-
sible entrele pourcentageexact,tel qu’il aurait étéétabli sil’on avait pu
procéder à un dépouillement exhaustif, etle pourcentagecalculé sur
l’échantillon. Dans l’hypothèse présentée ci-dessus,l’intervalle de
confiance est de plus ou moins3,4 %1. L’intervalle de confiance estévi-
demment moinslarge si l’échantillon est plus important, mais,pour le
réduire de moitié,il auraitfallu multiplier parquatrela taille del’échantil-
lon et doncla durée des investigations.Le niveau deprobabilité auquel
nousparvenons est comparableà celui debeaucoup demesures couran-
tes, qui toutestolèrent une marge d’incertitude.

L’exploitation desdossiersdu CGQJ
Il est impossible decomprendrele déroulement dela recherche,

son apport et seslimites, sans entrer un peudansle détail de cesdossiers.
Nous présenteronsd’abordceux del’anciendépartement dela Seine,puis
ceux deprovince,car,pour desraisonspratiques -organisation interne du
fonds,facilité d’accèsaux sources complémentaires -la recherchea com-
mencé par lespremiers.

Les dossiersd’aryanisation de la Seine
Basede l’étude, les dossiers d’aryanisation se présententsousla

forme de chemisesdont le contenu peutaller d’un simplefeuillet à une
pile de documents de dixcentimètres d’épaisseur.Quelquesgrosses
entreprises ontmême nécessitéplusieurs dossiers. Ces dossiers ont
connu unelonguevie : lesdocumentsqu’ils contiennent, lesindications
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griffonnées surleur couverture fournissent desinformations sur une
période quis’étend de l’Occupation àla Libération, etparfois plus loin
encore,pour peuqu’ils aient été consultés ou communiqués àl’occasion
d’un procès ou d’unedemande dedommages de guerre. Ouverts parle
CGQJ,ils ont été gérés et classés par leservice des restitutions. Cesont
donc àla fois des dossiers de spoliation et derestitution.

L’acte qui déclenche l’ouvertured’une chemise, avec un nom et
un numéro surla couverture, estle plussouventla nomination del’admi-
nistrateur provisoire.Il arrivepourtant que ce soit une dénonciation1 :
une enquête estalorsdemandée àla police auxquestionsjuives (PQJ) ou
à la sectiond’enquête et de contrôle(SEC)2 et le rapport de l’inspecteur
de laPQJou de laSECest alorsla première pièce du dossier, et parfoisla
seule, sil’entreprisen’existeplus oun’estpas« juive ». Mais,en général,la
première pièce estl’arrêté denomination del’administrateur provisoire,
documentofficiel qui date saprise de fonctionseffective,bienqu’elle ait
eu lieu parfoisquelquesjours plustôt3. Le dossier contient également les
pièces essentielles quela DAE attendait del’AP tout au long desamis-
sion. D’abord,le rapport de prisede fonctions,qu’il doit établir conformé-
ment à unegrille imposée et quiporte àla fois sur lebien à aryaniser
(description,localisation,chiffred’affaires,etc.) etsur son ou ses proprié-
taires. Cerapport setermine par une propositiond’aryanisation :vente,
liquidation, transformation en artisan-façonnier, ou,quandle bien a été
cédéavantla nomination del’AP, son avis surla sincérité de cettecession
et l’opportunité dela contester ou del’entériner. Viennent ensuitela
décision duCGQJ, nécessairequelle que soitla forme prise parl’aryani-
sation : vente,liquidation ou transformation en artisan-façonnier, puis,
quandil l’a appliquée,le rapport de fin de missionqui déclenchela pro-
cédure d’homologation etle calcul de la rémunération del’AP. Cepen-
dant, quand il s’agit d’entreprisesbénéficiairesou d’immeubles de
rapport,l’AP attendrarementla fin de sa missionpourprélever ses émo-
luments et sesfrais, la régularisation intervenant aprèsla remise du rap-
port de fin de mission.Enfin, le dossier contientaussigénéralementla
feuille de rémunérationde l’administrateurprovisoire, établie par le
CGQJ,avecle décompte des sommesdéjà perçues parl’AP et decelles
auxquellesil a encoredroit.
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Commeil est fréquent que plusieurs administrateurs sesoient
succédé, onpeuttrouver échelonnésdans undossierdeux outrois arrê-
tés de nomination et autant de rapports deprise de fonctions, ainsi que
plusieursfeuilles de rémunération.En revanche,il n’y a en général qu’un
seulrapport defin de mission.Mais, dans detels cas, outrouve souvent
en outre desarrêtés derelèved’administration provisoire qui indiquent le
motif dela relève, le nom dunouvelAP et la date de son entrée en fonc-
tions 1.

Cespiècesfigurent assez fréquemmentdans lesdossiers, bien
qu’il faille se garder decroirequ’on les ytrouve toutes ettoujours.Il peut
s’y ajouter desdocumentsplus rares quidonnent uneidée plus précise
du bienaryanisé.Quandil s’agit d’uneentreprise, par exemple,l’admi-
nistrateur esttenu de dresserl’inventaire à sa prise de fonctions ;il est
parfois joint à sonpremier rapport.Celui-ci mentionnegénéralement le
chiffre d’affaireset le bénéfice réalisés aucours des derniersexercices.
Quandil s’agitd’une petiteaffaire,l’AP se contente des indications quele
spolié lui a fournies sur cepoint,mais,pour desaffairesplus importantes
dont il poursuitl’exploitation, il présenteparfoisdespiècescomptables,
bilans etcomptes derésultat. Pour les sociétés paractions, onpeut trou-
ver les statuts, des procès-verbaux de conseils d’administrations et
d’assemblées générales, parfois même deslistesde présents à ces assem-
blées : elles ont servi àrechercher les actionnaires« juifs »et sontgénéra-
lement annotées, enface desnoms, avecla mention :« juif », « aryen»,
« probablementjuif ».

Lesdossiers d’immeublescomprennent des documentsparticu-
liers. L’évaluation du bien etla fixation du montant de samise àprix
demandentsouvent, aupréalable, unrapport d’expertisefait par un archi-
tecte et unavis ducomitéconsultatif auquell’affaire a été soumise.Cer-
tains desdocumentsrelatifs à la vente ontparfois nourri le dossier :
procès-verbal d’ouverture des plisdansle cas des ventes par soumis-
sions, correspondanceséchangéesavec la chambre des notairespour
qu’elle charge un de ses membres derédigerle cahier des charges d’une
vente auxenchères, exceptionnellement, saufdans certains départe-
ments,l’affiche qui l’annonce et quiindique toujoursclairementl’origine
du bien.Mais ces piècessontrelativement rares.En revanche,les preuves
de l’aryanitédes acquéreurs éventuels ou retenussontassezfréquentes :
généalogies accompagnées decertificats debaptême, d’attestations de
prêtres, etc.2. Dansla plupart descas,un exemplaire del’acte de vente,
sous seingsprivés ou notarié, figure au dossier,souventaccompagné de
l’acte entérinantla levée dela condition suspensiveaprèsl’accord des

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



autoritésallemandes.Enfin, ces dossiers de ventecomprennentgénérale-
mentd’unepart l’homologation de l’aryanisationpar le MBF, rédigée en
allemand etadressée auCGQJ1, d’autre part,l’avis d’homologation du
CGQJ, indispensable àl’AP pour terminer ce que cescorrespondances
administrativesappellent« l’affaire».

Précisément,quand l’aryanisation a étémenée à son terme,
l’administrateur provisoiredoit justifier qu’il a bienaccompli toutes les
formalités administratives et financières, ce qui alimente les dossiers
d’une nouvellesérie de pièces :le bordereau deradiation duregistredu
Commerce oudesMétiers, ou encoredu rôle de lapatente, important
pour lescommercesfermésou lesartisans transformés en façonniers,le
récépissédu versement à laTreuhandquandl’aryanisation alaisséun
soldepositif après règlement des créanciers. Comme,dans cecas,pour
être rémunéré, l’administrateur provisoire devaitprouver auCGQJqu’il
avait bien versé l’équivalentd’une mensualité de sa rémunération au
compte dela Treuhand undRevizionsstelleouvert àla Barclays2 passée

Illustration 6 :

Reçu de la Barclaysdans undossierde tailleur. AJ38 1749/3656.
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souscontrôle allemand, les reçus dela Barclaysfigurentgénéralement au
dossier.C’est moins fréquentpour lesrécépissésde versement à laCDC,
car ces versements n’interviennentqu’au terme ultime del’aryanisation ;
maisquandils ont lieu, la CDC remetdeuxrécépissés àl’AP, l’un relatif
au versement surle compteouvert au nom du spolié,l’autre au verse-
ment surle compte duCGQJdit compte511.Malheureusement, cesrécé-
pissés figurent rarementdans les dossiersd’entreprises oud’immeubles,
et jamaisdans ceux desportefeuilles-titres qui ont été administrés par les
Domaines.

On trouve enfin dans les dossiersd’aryanisationdes documents
relatifs aux procédures de restitution ou d’indemnisation.Lesplus impor-
tantssont lescirculaires du service desrestitutions,dites circulairesTer-
roine, ainsi nommées parcequ’elles portent la signature très
reconnaissable du directeur duservice des restitutions après mêmequ’il
a quitté ses fonctions(cf. supra,p. 71). Il arriveque figure au dossier,soit
la réponse àl’une de cescirculaires(ou à plusieurs)et/ou unelettre du
spolié ou de ses ayants droit indiquantla situation du bien, soitl’unedes
circulaires dans son envelopped’origine tamponnée dela mention

Illustration 7 :

Enveloppe adressée à unebrocanteuse et retournée auServicede restitution avec la
mention« Déporté  juif absent», 20 décembre1945. AN, AJ38 1829/17000. On notera
l’en-tête duCGQJ  surchargée :le papierétait rare.
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« NPAI », « n’habiteplus à l’adresseindiquée». Si une réponse positive à
l’une de cescirculairesconstitue une preuve derestitution ouparfois
seulement derevendication1, il faut se garderd’interpréterson absence,
ou un retour àl’expéditeur,comme unepreuve de nonrestitution ; en
effet, certainesréponsesn’ont pas été classéesdans lesdossiers et cer-
tains des destinataires réintégrésdans leurs droitsn’ont pas répondu ou
n’ont pu être touchés. Desrécépissésde consultationfigurent également
danscertains dossiers,prouvantqu’ils ont été communiqués auministère
de la Reconstruction et del’Urbanisme(MRU) pour uneprocédure de
dommages deguerre ou aux instances qui ontmis enoeuvreen Francela
loi allemande diteloi Brüg. Parfois,il s’agitd’une simple mention manus-
crite surla couverture dela chemise.C’est également surcelle-ci qu’est
indiquée au crayon, soit lamention R ou BR (bien revendiqué) soitla
mention NR ou BNR (bien non-revendiqué) qui constituent despré-
somptionssérieuses, maisseulement desprésomptions, surle sort du
bien. Enfin, dansquelquesdossiers, on est intrigué par desenveloppes
confidentiellescachetées,attachéespar un tromboneà l’intérieur de la
chemise2 ; elles contiennent une simplefeuille dechiffreset decalculs
au crayon.Grimoire d’abord énigmatique, maisprécieux,puisqu’il s’agit
du décompte établipour rembourser auspolié, en application dela loi
du 16avril 1948,les honoraires des administrateursprovisoires et les ver-
sements àla Treuhand.

Lesdossierscomprennent en outre une correspondanceplus ou
moins nourrieentre les différentes parties enprésence : administrateur
(s) provisoire (s),CGQJ, MBF, ministère dela Production industrielle,
comités d’organisation professionnelle, comité consultatif,experts,spo-
liés, candidats àla reprise du bien,notaires,etc. Lorsqu’uneprocédure
judiciaire estintervenue à un stadequelconque del’aryanisation,des
mémoires auConseild’État, des jugements aucivil ou au commerce, des
exploitsd’huissierspeuventépaissirle dossier.

Les dossiersrelatifs aux portefeuilles d’actions, classésdansla
section5Cparla DAE, sontbeaucoupplus succincts3. Ils sont constitués
d’un seul feuillet, signé del’administrationdes Domaines quidevient
séquestre de cesportefeuilles en attendant leurvente.Ils indiquentseule-
mentl’institution où les titressontdéposés etdonnentgénéralementla
liste de cestitres.
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Les dossiersd’aryanisation deprovince
Dans l’ensemble,les dossiers de province ressemblent aux dos-

siers parisiens :ils relèvent bien d’une même administration. On note
pourtant quelquesdifférences.

En premier lieu, on l’a vu, le classement selonla nature des
biens estplus sommaire :il distingueseulement les entreprises et les
immeubles.Mais on constate aussi parfois, surtout enzone Sud, une
autreparticularité :la misesousadministration provisoire debiens per-
sonnels qui ne sont ni desentreprises, ni destitres, ni desimmeubles, et
pour lesquels on ne dispose pas toujours de description.Il sembleque,
par analogie avecla législation sur lesfaillites, on aitici étendul’adminis-
tration provisoirepourgarantirle passifde la liquidation, à moins que ce
ne soit unesimple commoditéutilisée parle CGQJ quandil ignore le
détail desbiensd’un spolié ou unedemande del’AP, nommé après une
vente, qui la soupçonned’être fictive et qui sefait ainsi donner des
moyensd’investigationsplus poussées.

En secondlieu, dans de nombreuxcas,il existedeuxdossiers
pour unemêmeaffaire :celui de la DAE 1 et celui de la préfecture ou de
la directionrégionale.Lesdiversdocuments décritsne se répartissent pas
de façon stabledansl’un ou l’autre dossierdont on nesaità l’avances’ils
se répètent ous’ils se complètent.La grandedifférence avec les affaires
parisiennesestévidemment l’intervention dela préfecture où un service
des « questionsjuives » sert d’intermédiaireentrel’administrateur provi-
soire et la DAE. D’où une correspondancesupplémentaire, parfois
importante,dans lesdossiers.

Enfin, la centralisation duCGQJn’empêche pas,ici ou là, des
particularités locales. Certainessont imputables àl’occupant ; à Besan-
çon, parexemple, un service de surveillance descommerces« juifs» créé
auprès dela chambre de Commerce,prélève régulièrementchaquemois
un pourcentagecalculé à partir dumouvement descomptes, ce quinous
vaut de disposer parfois derelevésmensuels detrésoreriepour toute la
durée dela guerre.D’autresparticularités s’expliquent parle zèle des
fonctionnaires locaux.La DAE de zone Sud aainsi demandé aux adminis-
trateurs provisoires d’envoyerdescomptes rendus mensuels del’avance-
ment deleurs affairesétablis selon un schéma prédéfini :il semble que
seulela direction régionale deMarseilleait relayécettedirective.

Cettedescription ne doit pasfaire illusion. La consultation du
dossierd’aryanisationpermet très rarement de connaître uneprocédure
de spoliation debout enbout, enidentifiant clairement le ou les proprié-
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taires, lebien concerné, et cequ’il en est advenuaprèsla guerre1. Par-
fois, l’identification du propriétaire est précaire ou incomplète,soitquele
nom ait été orthographié de façon différenteselon les documents,soit
que le bien ait étéla propriété de plusieurspersonnes quin’ont pas été
toujours toutes identifiées parl’administrateurprovisoire, ni,a fortiori,
par nous-mêmes. Dans d’autres cas,la nature dubien aryanisénous
échappe, par exemplequand ledossier n’indiquequ’uneraison sociale.
Sanscompter que desadministrateurs provisoires ont été nomméspour
un bien quin’existaitplus ou quin’était pas aryanisable aux termes dela
loi de juillet 1941,et que d’autres ontpris de leurproprechefsousleur
administration des biens qui ne leuravaient pas été explicitement
confiés...

Il y a plus grave : on nesait pas toujours sila spoliationa été
effective et, dansl’affirmative, si le bien a étérestitué aprèsla guerre.
Ainsi, nous avons retrouvé une circulaire du service des restitutions
remplie dans 18% seulement desdossiers del’échantillon de la Seine
alors quelamoitiéd’entreeux sontclassésR.De plus,si la présenced’un
tel documentatteste que le spolié estencorevivant - ou que sesayants
droit ont ététouchés - et quele bien estrevendiqué, on nesait pas
nécessairementpour autants’il a été effectivement restitué,notamment
lorsquela procédureest encore encours.Enfin, beaucoup dedossiers
sonttrès lacunaires. Tropd’insuffisances,qui obligent à setourner vers
d’autressources.

Les dossiersindividuelsdesadministrateursprovisoires
La lourde machinerie administrative duCGQJconcernait égale-

ment les administrateurs provisoires. Chaque nominationentraînait
l’ouverture d’un dossiertenu parle Servicede contrôle desadministra-
teursprovisoires(SCAP).Aprèsla Libération,le décret du2 février 1945
met en place un nouveauSCAPquitravaille àpartir des mêmes dossiers.
Ils sont classés généralement parordre alphabétique,dans la Seine2

comme àl’intérieur de chaque département.

Cesdossiers s’apparentent à des dossiers de personnel,maisils
sonttrès inégaux.Ils contiennent engénéral, avec lesarrêtésde nomina-
tion - il est rarequ’il n’y en ait qu’un, carla majoritédesAP gèrent plu-
sieurs biens - la fiche personnellede l’administrateurprovisoire qui
prend diversesformes,du curriculumvitae au questionnaire véritable.
Elle s’accompagned’un extrait decasierjudiciaire et, parfois d’unelettre
de candidature del’intéresséou d’une lettre de recommandation éma-
nant parexempled’un comitéd’organisation.Dans les dossiersrelatifsau
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Vaucluse,nousavons retrouvé desliassesde récépissés deversementà
la CDC.

Les autres documents duCGQJsontdifficiles à interpréter. Des
tableaux derémunérationsétaient dresséspour chaqueAP, avec en
ligne les différentes affairesdont il était chargé et encolonnes lesmois.
On ignore quiremplissait cestableaux, probablement destinés à contrô-
ler que lesAP ne prélevaient pasplus de sixmensualités paraffaire.Sur-
tout, on ignores’il s’agit de sommes dues,prélevées ou effectivement
versées.Ellesont servi aprèsla guerre,semble-t-il, à établir sil’on devait
réclamer auxAP un tropperçu.À la Libération,en effet, on a recalculé
rétroactivement les rémunérations desAP suivant un barêmemoinsavan-
tageux,édictépar le décretdu 2 février 1945.Cettemesurea provoquéla
création dedossiersde calculdesrémunérations,qui constituentun dossier
dansledossier,avecdesfichesdecalculet des correspondancesrelativesau
trop-perçu,voire des ordres de reversement1.

Le service des restitutions a consacré uneattentionparticulière-
ment vigilante auxAP et, l’on a vu qu’il avait systématiquement porté
plaintecontretous ceux quin’avaient pasrendu leurs comptes.Comme
ils étaient infinimentmoinsnombreux que lesspoliés,vérifier qu’ils aient
rendu leurscomptesétait la manièrela plus rapide etla plus efficace de
susciter les restitutions.D’où les multiplescirculaires Terroine.La pre-
mière estdatée du21 février 1945 et leur demande les noms, raisons
sociales et sièges des entreprisesqu’ils ont administrées, endistinguant
cellesdont le propriétaire leur a demandé les comptes.Les réponses,
souvent sousforme delistes,figurent dans ledossier. Des circulaires de
relance ont été adressées auxAP qui n’avaient pasrépondu.En 1946, le
servicea écrit aux spoliéspour leurdemander combienl’administrateur a
prélevé d’émoluments,s’ils lui ont accordéleur quitus ous’ils ont porté
plainte contre lui (ou comptent lefaire). Onpeut donctrouverdans le
dossier les réponses desdifférents spoliés ou deleurs ayants droit, qui
nous renseignentainsieux-mêmes sur le sort du bien.Enfin on peut trou-
ver un ou desdossiersdeplaintes quand leservice ou le spolié ont porté
plainte contre unAP ; exceptionnellement, un dossierd’instruction a
rejoint le dossier individuel, avec procès-verbaux de confrontation et
d’interrogatoiresouscommission rogatoire.

Malheureusement, les dossiers d’administrateur provisoire,par-
fois très riches,sont loin de répondreà toutes les questions.D’abord
parce quele fonds AJ38 n’est pas complet et qu’un certainnombre
d’administrateursprovisoires françaisn’y ont pas de dossier.Les diffé-
rents servicesjudiciaires qui les ont empruntéspour instruire desplaintes
ne les ont pas toujoursrestitués.Quelques-uns sontdans lespapiers
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Bonvallet1, quelques autresdanslesarchivesduministèredelaJustice2.
En outre, la plupart desdossiersd’administrateurs provisoires étrangers3

sont vides ou absents. FerdinandNiedermeyer,juriste qui administrala
plupart desentreprisesappartenantà des ressortissants allemands,
emporta avec lui sesarchives outre-Rhin.La Mission a réussi à localiser
ces documents àBerlin 4 et à en exploiter lescomptes rendus de gestion.
Enfin, la proportion de non-réponses àla circulaire adressée aux spoliés
de1946, y comprislesretours àl’expéditeur, reste largement supérieure
à celles des réponses.

En réponseà la circulaire Terroine, certainsspoliésindiquent
parfois qu’il ne s’est« rien passé». Cetteinformation estpour le moins
inadéquate, carla simplenomination d’un administrateurprovisoire était
un actepotentiellement menaçant,mais elle signifiesansambiguïté que
le spolié ou ses ayantsdroit sont àla date de leurréponse enpossession
de leurbien5. Mais sousla plume d’un administrateur provisoire,dans
une liste d’administrés fournie enréponseà unecirculaireTerroine, elle
signifie que celui-cin’a pas entaméla procédured’aryanisation, entout
cas qu’iln’a pas réussi àla mener à sonterme.En toute rigueur, elle ne
prouve pas quele propriétaire ou ses ayants droit ont récupéréleurbien
aprèsla guerre.

Lesautresdossiersdu CGQJ
Quelquesautres sériesd’archives duCGQJpeuventéclairercer-

tains cassansprésenter le caractère de généralité de celles quiviennent
d’être décrites.

Le ministère desFinances nommait des commissaires aux
comptes, engénéral desexpertscomptables,pour vérifier lescomptes
des administrateursprovisoires.Ils étaient affectés à desaryanisations
précises.Le CGQJa constitué en principe un dossier surchacun de ces
commissaires aux comptes, maisla consultation de cesdossiers6 s’est
avérée décevante :ils n’apportent pasd’informationcomplémentaire par
rapport au dossierd’origine et s’arrêtentavant leséventuelles restitutions.
On peutespérer y trouver desrapports sur les entreprises etla gestion
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des administrateurs provisoires, mais,commeil n’y a pas eu de commis-
saire aux comptespour touslesbiensaryanisés, l’apport decettesérie est
mince.

Deux autressériessemblentplus prometteuses.Celle desdos-
siers tenus par les autoritésallemandes1 renferme lesdoubles de dos-
siers de biensadministrés par des Allemands. Nousavons trouvé des
compléments d’informationdanscertains de ces dossiers quiconcernent
la province.La série desdossiersd’aryanisationéconomique soumis au
Service juridique2 comprend enfait deux types de dossiers bien diffé-
rents.D’une part, des dossiersjudiciaires proprementdits, qui concer-
nent lesaffairesd’aryanisation aucours desquellesle CGQJa été assigné
en justiceou a lui-même intenté desactionsjudiciaires ;d’autre part, des
dossiers de séparation de biens ou dedonation.La loi du 22 juillet 1941
autorisait en effet les« Juifs mariés àdes« nonjuifs »3 à procéder,dans
un délaidequatre mois àdater dela promulgation dela loi, à des sépara-
tions debiens danslesquelles les entreprises, commerces outitres reve-
naient au conjoint« nonjuif ». Lesdonationsà des enfants« nonjuifs », par
exempleissus d’unpremier lit, étaient également possibles.Dans les
deux cas, comme pourcertaines successions, un administrateur provi-
soire, souventdifférent de celui desbiens enjeu,était nommépourvéri-
fier la régularité de l’opération, ycompris àtitre rétrospectif si elleavait
déjàeu lieu4. Aucunde ces dossiersjudiciairesne nousa apportéd’infor-
mationnouvellequant ausort despersonnes et des biens sousl’Occupa-
tion et àla Libération.En effet, les principalespièces dela donation ou
de la séparation de biensfigurent dansle dossier d’aryanisation5.

Enfin, des séries de dossiersconcernentlesrestitutions.Ils por-
tent essentiellement sur lesbiensvendus - àl’exception des titres gérés
par les Domaines -mais non sur les liquidations. L’ordonnance du
21 avril 1945 intime à tous les acquéreurs debiens« juifs», même resti-
tués, l’ordre de déclarerdansle délaid’un mois auservicedes restitutions
la nature etla situation despersonnes à quiils appartiennent,ainsi que
les conditionsdanslesquellesils ont acquis, détenu ourestitué cesbiens.
Commenousavonsconsulté ces déclarations6 après lesfonds mention-
nés ci-dessus, ellesnous ontapporté peud’informationsnouvelles, mais
elles peuvent présenter quelque intérêt pour des recherches
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individuelles1. De même,nousn’avonspas glanébeaucoupd’informa-
tions dans lecarton consacré auxversements desnotaires àla CDC 2. Le
décret du2 février 1945leur a ordonné de consigner àla CDC,au compte
des spoliés, tous lesproduits desaryanisationsqu’ils conservaientdans
leurscaisses. Ce cartondonne lesdéclarations dequelquesnotaires,avec
la liste despersonnes et des biensconcernés, ainsi quele montant dela
sommeconsignée.Mais rien n’indique que ces listessoient exhaustives
et que tous lesnotaires lesaientfournies.

Enfin le service des restitutions a établi avecla collaboration du
CDJCd’innombrableslistesde biens non-revendiquésqu’il a transmises
aux coursd’Appel, comme onl’a vu. Bon nombre de ceslistes sont
conservées3. Nous fondions sur elles de grosespoirs qui sesonteffon-
drés quand nousavons constaté àquel point elles avaient étémal éta-
blies. Elles comportent eneffet, comme biens non-revendiqués, des
biens pourlesquelsle dossier contient une réponsepositive àl’une des
circulaires Terroine.La dernièresérie dedossiers desArchivesnationales
est celle del’Office des biens etintérêts privés (OBIP). Nousla présente-
rons avec les fonds de consignation auxquels cesdossiers sont étroite-
ment liés.

Les bottinsduCentrede documentationjuive
contemporaine

Le CDJC a réalisédeux « bottins »de deuxvolumes chacun à
partir desparutionsau Journal Officiel desnominationsd’administra-
teurs provisoires4. Le premier concerne lesspoliés,le second les admi-
nistrateurs provisoires.L’un et l’autre sont présentés dans l’ordre
alphabétique.Ils comprennent les noms et prénoms desspoliés,la forme
juridique dubien,la nature del’activité, l’adressedu bien, lesréférences
du ou des administrateurs provisoires,la date del’arrêté de sanomina-
tion et celle de la parution auJO ou au BOVCC, enfin unecolonne
« divers »où il est parfois indiqué le sort du bien :« V » pour vente,« L »
pourliquidation et« F »pour faillite, ainsique, encasde vente,la date de
parution auBOVCC.Dansle bottin des spoliés,la référence del’adminis-
trateur provisoire est un numéro qui renvoie au bottin des
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administrateurs provisoiresréalisésur le même principe.Raressont les
cas où toutes les informationssontmentionnées ; le type debien estindi-
qué assez régulièrement, maissouvent seulsle nom du spolié etla réfé-
rence del’AP sontdisponibles.La quantitéd’informations diffèreselon
lesdépartements.La principalelimite de cettesourcetient àla base à par-
tir de laquelle elle a été élaborée car, onl’a vu, toutes les nominations
d’administrateurs provisoires sontloin d’avoir été officiellement publiées.
Il en résulteinévitablement des lacunes.Cettesource sous-évaluedonc
l’ampleur de la spoliation.

Lessourcescomplémentaires
Comme les procédures de spoliation, puis de restitution, ont

nécessité desdémarches administratives etjudiciaires, il vient aussitôt à
l’esprit d’en rechercherla tracedans lesarchives des différentes institu-
tions concernées.C’est ce que nous avonsfait dansla Seine, oùla proxi-
mité géographique diminuaitles difficultés.Pourla province,il nousétait
difficile de nousdéplacerdanstous les départements de notreéchantil-
lon en raison de leurnombreimportant (34, si l’on se réfère audécou-
pageadministratifactuel). Nousnous sommesdonccontentés denous
rendre dans lesceuxqui comptaientle plus de biens denotre échantillon
dont lesort restaitinconnu1. Dans les autres départements,nous avons
demandé aux administrations concernées denousrenseigner et elles ont
bien voulu conduireelles-mêmes lesrecherchesnécessairespour nous
répondre, cedont nous lesremercionstrèsvivement.

Les sourcesjudiciaires
L’importance des restitutionsjudiciaires effectuées en applica-

tion de l’ordonnance du21 avril 1945 signalait une direction de
rechercheprioritaire.Mais la situation estquelque peudifférentepour les
tribunauxcivils et pour les tribunaux de commerce.

Plusieurschambres dutribunal civil de la Seineconsacrèrent
des sessions entières, de mai1945 à 1949, à statuer sur desaffaires de
spoliation.Cesordonnances deréféré sontclassées à part,chronologi-
quement, auxArchives de Paris et dela Seine.Après cette première
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vague dejugements, d’autres furentrendus de1950à 19761. Un index
nominatif 2,achevécesderniersmois,facilite la consultation qui est parti-
culièrement simplequand onconnaîtla date dujugement.

Probablement enraison dela pénurie depapier qui sévissait
alors, lesordonnancesde référé se présentent rarementsousforme d’un
jugement tapéà la machine, oualors elles sont dactylographiées
recto-versosansmarges sur unmauvaispapier. Plus fréquemment,il
s’agitdu réquisitoire d’audience del’avocatdu demandeursurchargé des
annotations dujuge, à moins quecelles-cisoientgriffonnées aucrayon
sur un feuilletannexé.Comprendrela décision renduenécessitedonc
parfois un certain déchiffrage. D’autres piècespeuvent être jointes à
l’ordonnance, comme les conclusionsécrites des parties en présence et
les sommationsd’huissiersadressées aux défendeurs.

Le plus souvent, lejuge constatait ou proclamaitla nullité de la
vente ou de larésiliation du bail,il ordonnaitla réintégration immédiate
du spolié, nommait unhuissieraudiencierpoursurveiller lesopérations
et établir un constat en cas de divergence des parties.Il chargeaitenfin
un expertd’établir le compte desparties (investissements ou accroisse-
ment destock, dégradations ou diminution de stock,frais engagés et pro-
duits du bien,etc.) et de déterminerla soulte apurantle compte. Des
constatsd’huissiers et desrapportsd’experts3 sontégalement conservés,
mais cettepartie du fondsn’est pas exhaustive.Il semblequ’en cas de
règlement amiable, les huissiers et lesexperts neremettaient pas leurs
rapports autribunal. En tout cas,nous enavons trouvébien peupour
notreéchantillon4.

La situation estsensiblementdifférente enprovince. Dans les
départements où desinvestigations ont été menées, lesjugementsdestri-
bunaux d’instancepris en vertu de l’ordonnance du21 avril 1945 sont
consultables.Maisils sontmêlés auxautresréférés (divorces,aidesjudi-
ciaires,etc.) etclassésavec eux parordre chronologique.Ils sont pour-
tant faciles à repérer, carils étaientdépourvus de droit de timbre etdonc
rédigés surpapierlibre, ce qui les singularisedans desliasses depapiers
timbrés.Il s’agit toujours dedocumentsstandardisés, tapés àla machine,
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auxquelsne sontpasjointes les pièces quenous avonsparfois retrouvées
à Paris.

Lesordonnances deréféré du tribunal de Commerce dela Seine
n’avaientpas été localiséesquandnous avonscommencé cetravail.Nous
les avonsretrouvées en1999, grâce à un anciengreffier età une archi-
viste,danstrois caisses quidormaientdans lescaves du tribunal (1,quai
de Corse).Elles ont été versées auxArchives deParis1 où ellessont en
coursd’indexation maisnousavons pu les exploiter auparavant.Reliés
ou enliasses,ces documents -environ 2 000 -sontpour l’essentieldes
jugementsauxquels sontmêlés des constats effectuésà la demande du
tribunal.À la différence desordonnances dutribunal civil, celles dutri-
bunal de Commercesont de format standard et doncplus faciles à
consulter.Les formules utilisées sontidentiques, de même que les cons-
tatsd’huissiers. Enfin,on trouvedansd’autresfonds des tribunaux de
Commerce conservés aux Archives de Paris2, des nominationsd’admi-
nistrateurs séquestres en application de l’ordonnance du 14novembre
1944,généralement àla demande desfamillesde spoliés.

Il arrive que l’acquéreurd’un bien aryanisé le restitue à
l’amiable, même sila venteavait étéhomologuée, et quela restitution
soit l’objet d’un actenotarié. Or lesordonnances du 14novembre1944 et
du 21 avril 1945accordaient des exonérationsfiscalesquand cesopéra-
tionsétaienthomologuées parla justice 3. On peut doncretrouverdans
les archivesjudiciaires des décisions de ce type,avantmême le 21avril
1945,sans quela restitution se soit opérée par voiejudiciaire 4.

Ces différentesordonnances de justice -nous avonstrouvé
trace de61 procèsconcernant des biens de notre échantillon - ont per-
mis d’éclairerla restitution des biens spoliés.Mais elles ontsouventaussi
enrichi, par leursattendus, etparfois par lesconclusions des parties en
présence, notre compréhension des conditions et desmodalités dela
spoliation.
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Les sourcescommercialeset artisanales
D’autres sourcesvoisines peuvent égalementcontribuer àla

connaissance des spoliations et desrestitutions.

Et d’abord, le registre duCommerce1. Créé en1920, il est tenu
par le greffe du tribunal decommerce et se compose detrois ensembles.
D’abord, des dossierscontenant,pour chaqueentreprise,le formulaire
d’inscription au registre et leséventuelles déclarationsmodificatives.
L’inscription attribue à l’entreprise un numéroanalytique2 et un numéro
chronologique.Ensecondlieu, degrands volumes sur lesquelslegreffier
a noté,sous lesmêmes numéros, les informations fournies parchaque
commerçant lors de son inscription et des éventuelles déclarationsmodi-
ficatives. Les sociétéssont inscrites dans uneautre série devolumes
(série B).Enfin, un fichiernominatif indique le numéro de registred’un
commerce ou d’unesociété ;il permetdoncd’accéder audossier ou au
registre qui en résume les principales informations.

À Paris, lefichier et les registres ont été versés aux archives
départementales3 qui nous ontcommuniqué les registres ou unephoto-
copie des pages quinousconcernaient. Pourchaquecommerce,nous
disposonsainsi desnuméroschronologiques et analytiquesd’inscription
au registre, dela date de cetteinscription, du nom commercial (raison
sociale, enseigne), des renseignementsrelatifs au (x) propriétaire(s) :
nom, état civil, nationalité,adresseparfois. Le registreindique en outre
l’objet du commerce ou dela société,l’adressedel’établissementprinci-
pal ou du siègesocial, celles des succursales,l’identité des fondés de
pouvoir ou directeurs de succursales, lesétablissements précédemment
ou encoreexploitésdansle ressort d’autrestribunaux,la date de fonda-
tion 4, le capital social(pour lessociétés),la nature del’entrepriseou de
la société.Il contient enfindiversesobservations :régime matrimonial,
autorisation decommerce,faillite, nantissement, cessationd’activité,etc..
On mesureaussitôt l’importance d’une tellesourcepour reconstituer
l’historique descommerces et entreprisesainsi quepour mieux identifier
les spoliés, d’autant quela nomination del’administrateur provisoire
devait faire l’objet d’une déclaration auregistredu commerce5. Et pour-
tant, cettesource esttrèsdifficile à utiliser.
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Sa premièrelimite est sa lisibilité : chaqueévénementsurvenu
dansla vie du commerce ou dela société est inscrit sur le registre et daté,
à la main, mais date etmodificationsont rarement écrites surla même
ligne. La secondetient à la mauvaise tenue de cesregistres : l’inscription
des modificationssurvenuesn’est pas systématique.Ainsi, il est avéré
que des nominationsd’administrateurn’ont pas été enregistrées ;la ces-
sationd’un commercen’entraîne pas nonplus uneradiation immédiate :
elle peuts’effectuer desannées plustard. La mention « radiépar cessa-
tion » datée de1948, par exemple, nesignifie pas nécessairement quele
propriétaire a recouvré son commerceà la Libérationet l’a continuépen-
dant quatreans, mais peut-êtrequ’il avait déjà cessétoute activité sous
l’Occupation.Bref, si on doit considérer une information portée sur un
livre commeexacte,spoliation et/ou restitution nesont pasforcément
mentionnées.

Dans ces conditions,il nous a semblé prudent deconsidérer
que les commerces ousociétésavaient étérestitués ou n’avaient pas été
aryanisésuniquement dans des casbien déterminés. Un commerçant
radié pouvait seréinscrire àla Libérationsousle même numéro. Cette
situation dérogatoire estvisible sur le registre, elleindique àcoup sûr
que le commerce a étérestitué. Enrevanche, si un commerçantradié se
réinscritsous unautre numéro, à une autre adresse,il n’est pas sûrqu’il
s’agisse d’unsimple transfert ducommercequ’il possédait avant-guerre :
on ignoredoncs’il a obtenuréparation dela spoliation.

Le décret du 9août1953 a profondément remanié cedispositif,
le dématérialisant enpartie parla suppression desregistresproprement
dits.Tous lescommerçantsdurent seréinscrire. Cetteopération estmen-
tionnéedansl’ancien registre,avecl’indication du nouveaunuméro de
commerce.Quand uncommercen’avait pas été vendu et que nousavons
trouvémention decetteréinscription,nous avonsconsidéré qu’elle avait
été effectuée parle propriétaire d’avant-guerre, etdonc que lebien était
resté ensapossession.

De même,quel qu’ait été le sort du biensousl’Occupation,
nous avonsconsidéré que toute mention d’unemodification effectuée
par le spolié ou un membre de safamille (changementd’adresse,d’objet,
etc.) à partir dela Libération témoignait quele bien était encore ouà
nouveau enleur possession. Dansle cas des sociétés paractions, les
administrateurs« juifs »ont été démis de leur fonctionsousl’Occupation
et leursnomsrayés ;en dessous figurent celui du ou desnouveauxadmi-
nistrateurs, souvent acquéreurs de leursactions. Nous avonsconsidéré
que si un ancien administrateur« juif » se retrouvait denouveaunommé
aprèsla Libération,ou un parent(fils, frère) dans le casd’une entreprise
familiale, le bien avait été restitué.

Certainesgrandesentreprises, notamment desbanquesfamilia-
les, furent transférées enzone Suden 1940.Nous avonsestimé quela
mentiond’un nouveautransfertdansla ville d’origine,après guerre, alors
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que l’on savait par ailleursqu’il n’y avait pas euspoliation aboutie,signi-
fiait reprise del’activité par les propriétaires d’origine. Nousl’avonsvéri-
fié, dans cecas, parla consultation du registre du Commerce dela ville
du siège social d’avant-guerre.

Dans tous les autrescas,il n’y a que présomption de non-spolia-
tion ou derestitution, et desrecherches supplémentaires sontnécessaires
pour lestransformer en certitudes.

Le registre desMétiersaurait pu constituer unesourcesupplé-
mentaire importante. Malheureusement,pour la Seine,il n’apas été versé
aux archives dePariset nousl’avonsconsultédansle froid et les gravats
des caves du tribunal decommerce quile tenait avantla guerre1. Il se
présente physiquement commele registre duCommerce :nous avons
travaillé àpartir du fichier puis deslivres. Avant la création du registre
desMétiers,en 1936,les artisans étaientinscrits surcelui du Commerce.
Ils auraient dûthéoriquements’y faire radier après avoirchangé decaté-
gorie, mais celan’a pas été toujours le cas.Nousavonscependantcher-
ché dans leregistre desMétiers lesartisans et les propriétaires depetits
commerces (notamment deconfection) ainsi que les spoliés transformés
en artisans-façonniers,pour compléter d’une partl’état-civil des person-
nes et d’autrepart pour tenter deconnaître le sortsubi par leur entre-
prise. Cette quêten’a hélas guère étéfructueuse.

En province,la consultation des registres duCommerce et des
Métiers s’est avérée beaucoupplus compliquée. Eneffet, suivant les
départements, lesdifférentessources(dossiers,livres, fichiers) nesont
pas toujoursdéposées au même endroit.Entre les deuxextrêmes -tota-
lité des fonds versés aux archives départementales ou conservés au
greffe dutribunal decommerce - onrencontre toutes lessituationsinter-
médiaires :fichiers au tribunal, livres auxAD ; une partie deslivres aux
AD, une partie au tribunal, etc2. Toute recherche en provincedevait
donc commencer par unelocalisationdes fonds, parfoisdifficile, sans
compter quela consultation directe desindex nenous a pastoujours été
autorisée.

Nous espérionscontourner cesdifficultés en analysant leBulle-
tin officiel desventeset cessionsde fonds decommerce(BOVCC)3. En
effet, toute vente ourétrocessiond’un fonds de commercedonnelieu à
publicationdans unjournal d’annonceslégales.Le vendeur oule notaire
se rend augreffe du tribunal decommerceavec l’annonce publiée etle
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greffier en publie un résumédans le BOVCC1, pour qued’éventuels
créanciers ouopposants àla ventepuissent se manifester. Après un délai
dequelquesjours,une secondeannonceestpasséedansunepublication.

Les annonces duBOVCCsont classées par départements. On y
trouve le nom desvendeurs et desacheteurs, en principe celui del’admi-
nistrateur,la dénomination du commerce, son adresse,la nature dela
transaction et les références dujournal dans lequella premièreannonce
a été publiée2. Les annoncesrelatives à desbiensaryaniséssontrepéra-
bles,soit par la présenced’un administrateur provisoire,soit parcequ’il y
est fait mention, à untitre ou à un autre, dela loi du 22 juillet 1941.Munis
de noslistesde spoliés,nous avonsdépouillé le bulletin del’année1941
à l’année1946(ce qui représente plusieurs dizaines demilliers de pages)
poury repérer d’abord lesspoliations, puis les éventuelles restitutions ou
annulations. Pour lescommercesparisiens,nousavonsconsulté si néces-
saire les journauxd’annonceslégalesmentionnés(plus d’une dizaine
pour le département dela Seine).Travail fastidieux mais quis’estavéré
relativementproductif.

La Caissedesdépôtset consignations
La Caissedes Dépôts etConsignations(CDC) a pour mission

d’accueillir et deconserver les sommes et valeursmobilières quilui sont
confiées, soumises à unrégime spécial.Ici, ce sont lesconsignations
(sommesprésentant un caractère litigieuxentre deuxparties ou dépôt
garantissantune obligation) quinousintéressent.La CDC doit gérer ces
sommes etvaleurs enattendant leurrestitution.

Dans le processus de spoliation,la CDC apparaît à plusieurs
titres. Parla loi du 22 juillet 1941,elle a été nommée dépositaire des pro-
duits dela gestion, dela vente ou dela liquidation des entreprises, com-
merces,immeubleset titresappartenant à des« Juifs». Aprèsla guerre, le
décret du2 février 1945 aordonné aux notaires et administrateurs provi-
soiresd’y consigner, au nom desintéressés, lessommesqu’ils détenaient
encore autitre de leur mission ainsi que les trop-perçus encaissés sur
leurs honoraires.Parallèlement, un spoliépeut à tout momentretirer
l’argent déposé sur lecompte ouvert à sonnom, ousubrogerl’acquéreur
si celui-ci lui a restitué son bien.

Depuis 1992,où elle a été saisie par leprésident du Conseil
représentatif des institutionsjuives de France(CRIF), la CDC travaille sur
ces questions etelle a mis enplace en décembre1996une organisation
spécifiquepourdéterminer les masses financières en cause, analyser les
différentsflux financiers,s’assurerdu devenir des fonds aprèsla guerre et
vérifier qu’il ne reste pasencore des sommes nonrestituées.
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Dansl’ensemble très riche desarchives dela CDC, plusieurs
fonds étaient susceptiblesd’éclairer notre recherche,à commencer par
les consignations« juives »de l’anciendépartement dela Seine.Cefonds
comprend desregistres deconsignation où sont en principeinscritestou-
tes les consignations« juives »effectuées entre le 7 août1941 et le 17mars
1951. Ilscomprennent environ 28500déclarations de consignation. Une
indexation informatiséefacilite les recherches danscette masse docu-
mentaire. Les consignationselles-mêmessont réparties en 18000 dos-
siers individuels1 ; ils portent le nom du titulaire et un numéro de
consignation, celui dela première consignation quijustifie leur ouver-
ture ; d’autres consignationspeuvents’y ajouter ultérieurement2. Ils sont
classés endeux fonds :
- les consignations déchues, dossiers qui présentaient unsoldepositif
trente ansaprèsla guerre et qui sonttombés en déchéance (76 cartons),
- les consignations soldées, dossiers entièrement soldés, soit parle pré-
lèvementpour l’amende du milliard, soit par restitution (156cartons).

Lesdossiers individuelscontiennent lesdifférentes déclarations
de consignation.Cesdocuments sontassezriches, carils indiquent,outre
le numéro de référence dela consignationquandil y en a plusieurs, le
nom du consignateur,la nature du bienspolié, lessommesconsignées
sur le compte duspolié(compte501),celles consignées surle compte du
CGQJ(compte511),l’identité du titulaire du compte avec sonadresse et
parfois sadate denaissance.Lesdiversescorrespondancesrelatives àla
restitution figurentle cas échéantdans cesdossiers, avecle calcul des
intérêtsdus, le double descalculs qui ont permisd’établir les montants à
rembourser aprèsla loi du 16avril 1948,par l’intermédiaire de l’OBIP,
pour l’amende dumilliard et les prélèvements duCGQJ. En cas de
non-restitution parl’OBIP, les feuilles originales se trouventégalement
dans ledossier.En cas de restitution,la chemise est tamponnéeavec
mention des sommesrestituées. L’ensemble desmouvementseffectués
sur la consignation (date, somme, destination), tantpour l’amende du
milliard que pour desrèglements autorisés oupour la restitution,sont
résumés surla chemise.

Tous les dossiers ne présentent pourtant pas cesprécisions.
Quandil s’agit d’une consignationpour « ventede titres etvaleurs mobi-
lières »,le détail destitres vendus nefigure pas, maisseulementcette
mention,ainsi quel’identité du consignateur, souvent lesDomaines, et
celle del’établissementdépositaire du portefeuille, avec son adresse.Le
seul cas oùla nature destitres soit indiquée est celui des actionsSuez
directementvendues àla CDC elle-même.
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Le cas des consignations de province est un peudifférent. La
CDC ne détient plus les déclarations de consignation des trésoreries
générales de province,mais seulement lesregistres de consignation. Ces
registres ont étémis àla disposition des chercheurs dela CDC ; les rele-
vés mensuels des363arrondissements dela CDCy sont retranscrits.Pour
la période1941-1955,873 registres sontdisponibles.

En principe, ces registrescontiennentl’essentieldes informa-
tions qui nous intéressent, à l’exception dela nature dubien : nom du
consignateur,numéro deconsignation, date et montant dela consigna-
tion. Le nom du titulaire ducompte estestampillé« juif » s’il s’agit d’une
consignation« juive», et la mention estfaite d’une éventuelle restitution,
avec le calcul des intérêts dûs.Mais toutes les consignations« juives»
n’ont pas été désignéescomme telles, ce qui oblige à examiner
l’ensemble des dossiers.Les prélèvements éventuels au bénéfice du
CGQJne sont passignalés.En cas de restitution, le registre n’indique pas
la fonction du bénéficiairequandil ne s’agit pas du spolié lui-même.Si
l’on ajoute que ces registresn’ont pas encorefait l’objet d’une indexation
informatisée etqu’il serait possible, selonla CDC, que danscertains
départements des registresspécifiques, nonencoreretrouvés, aient été
ouverts, onvoit qu’il ne faut pasplacerd’espoirs excessifsdans cette
source : cequ’elle nous apprend estsolide, et elleapprendbeaucoup,
mais elle laissesubsisterdes lacunesdontl’ampleur reste problématique.

En 1948,une enquête auprès de toutes les trésoreriesgénérales
a été effectuée. Pourpermettre àl’État de liquider les indemnitésdues
aux spoliés,il leur étaitdemandé unétatcomplet des consignations« jui-
ves »et surtout desprélèvements. Les résultats de cetteenquête ontfait
l’objet d’une informatisation quipermet une recherche plusfacile qu’à
partir desregistres,d’autant que les consignations« juives » y sont en
principe estampilléescommetelles. Enoutre, cette enquêtementionne
parfois le bien concerné et les prélèvements effectués parle CGQJ. Mal-
heureusement,cette enquêten’estpas exhaustive car les vingt-septpre-
miers départementsfont défaut.

Le groupe detravail de la CDC a effectuépour nous, et plu-
sieursfois, aufur et à mesure del’amélioration de ses outils informati-
ques, unerecherchepour chaqueindividu de notreéchantillon,soit un
millier de personnes. Danscertains cas, des consignationsconcernant à
la fois une personne de notreéchantillonet le bien correspondant ont été
retrouvées. Nousnous sommeségalement intéressés auxconsignations
des personnes del’échantillonpour unbiendifférent(compte en banque
par exemple),carellesnousfournissaient des informations surl’état civil
de la personne et surtout sursasituationaprèsguerre1.

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



Tableau 8 :Dossiers de consignationrelatifs à l’échantillon étudié

Les comptes desnotaires pourraients’avérer intéressants.
Chaque notaire esttitulaire d’un seulcompte dedépôts obligatoires àla
CDC.Ce compte fonctionnesousle contrôle dela chambre départemen-
tale desnotaires etestouvert àla direction générale ouchez unpréposé
de la CDC. Pour chaqueversementeffectué, lenotairementionne, àla
chambre départementale desnotaires,la ou lesaffairesqui donnentlieu
à celui-ci. La CDC reste donc complètement ignorante desmotifs du
dépôt : ellen’a mention que dela date duversement et dela somme.
L’exploitationde cefondsapparaît extrêmementdifficile dansle cadre de
notre recherchepuisque nom ouraison sociale n’apparaissent pas ;nous
l’avonsdoncnégligé.

L’Office desbiens et intérêtsprivés(OBIP)
La restitution d’un bien, mêmeaccompagnée, commele voulait

l’ordonnance du21 avril 1945, dela restitution des fruits dubien pendant
la période dont le spolié en avait été privé, n’annulait pastoutes les
conséquences dela spoliation.En effet, les honoraires prélevéspar les
administrateurs provisoires, lesversementseffectués par eux àla Treu-
hand, les prélèvements au bénéfice duCGQJet del’UGIF représentaient
autant de dépenses quin’auraientjamaisdû avoir lieu. C’estpourquoila
loi du 16 juin 1948,qui organisale remboursement parl’État des sommes
prélevées en1942pour payer auxAllemands l’amendedu milliard, mit
égalementà sachargele remboursement aux spoliés des autres sommes
prélevées sur les biens aryanisés et elle confiala liquidation de cesdettes
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à l’OBIP qui avait étéinitialement chargé de traiterla question dumobi-
lier retrouvé enAllemagneaprèsla guerre. Dansces conditions,il est
clair que lesremboursements aux spoliés parl’OBIP constituent un
indice fort de restitution dubien. On imagine mal qu’un spolié ait
demandé ces remboursements,relativement accessoires, etqu’il n’ait pas
revendiquél’essentiel :le bien lui-même.Consulterlesdossiers del’OBIP
s’imposaitdonc.

Ils sont conservés auxArchivesnationales’ etsont fort riches.
Ils comprennent, eneffet, avecla demande de remboursementremplie
en quatre exemplaires parle spolié, ses ayantsdroit ou unacquéreur
subrogé,la réponse des Domaines,celle de la CDC qui est consultée
puisqu’il s’agit notamment desprélèvements consignés aucompte511, la
décision finale del’OBIP et l’accuséde réception du paiement en recom-
mandé. Parfois même unecorrespondance est jointe à cespièces.

La majorité des dossiers del’OBIP concerne des comptesban-
caires etnousn’avons pas retrouvé dedossier correspondant àchacune
des aryanisations de l’échantillon quiouvraientdroit, pour autant que
nouspuissions enjuger2, à de telsremboursements.Cesdossiers nesont
pas complets etil en manquecertainement,mais il est clair qu’une
grandepartie des spoliés ont renoncé à faire valoirl’intégralité de leurs
droits.Les dossiers qui enrichissent notre enquêtesont de deux sortes.
D’une part, des dossiersrelatifs à desventesd’actions effectuéesdans le
cadre del’amende du milliard :ils prouvent quele spolién’a pas récu-
pérél’intégralité de son portefeuilleà la Libération,mais,si sademande a
été acceptée,qu’il a perçu en revanchela contre-valeur des actionsven-
dues.D’autre part, les dossiersrelatifs à desentreprises ou des commer-
ces nousrenseignent surle sort du bien, selon quela demandeémane de
l’acquéreur subrogé, ou du spolié lui-même. Dansle premiercas,le spo-
lié a recouvré sonbien etil a autorisé celui quil’avait achetéà faire la
demande deremboursementà sa place,commeil l’avait autorisé à récla-
mer àla CDC les sommes provenant du paiement del’acquisitionconsi-
gnées sur sonpropre compte.Indépendamment des10 %dont il est
pénalisé en raison de samauvaise foi présumée(ordonnance du21 avril
1945)et qui ne semblent pasavoir été prélevés, l’acquéreur évincén’a pu
être remboursé dela totalité de cequ’il avait payépour acheterle bien
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qu’il n’a plus, puisque le compte de consignation duspolié àla CDCavait
été amputé pardivers prélèvements. Inversement,quand la demande
émane du spolié lui-même,celasignifiequ’il n’a pas recouvré sonbien,
soit parce quecelui-ci a été liquidé,soitparcequ’il a entérinéla vente à la
Libération après enavoir éventuellementréviséles conditions. Dans ce
cas,la consignation au compte duspolié àla CDC a été liquidée à son
profit, mais elle a été grevée des mêmes prélèvementsdont il doit être
remboursé.

L’ensemblede ces sources,déjà impressionnant, nesuffit pas
pour retracer le sort despersonnesspoliées et de leurs biens.Quandla
procédured’aryanisation,achevée ounon, n’a pas donnélieu à verse-
ment àla CDC, quand lebien n’estpas un commerce ou que leregistre
du Commerce restetrop imprécis,quand larestitutionn’a pas eu lieu par
voie judiciaire, il fautfaire usage d’autres sources, non mentionnéesdans
les dossiers duCGQJ.

Les archivesdel’enregistrement
Pour compléter nos données,nous nous sommes donc

demandé quelles sources permettraient,soit dereconstituerl’historique
d’un bien patrimonialquelconque,soit de déterminer, enavalde la pro-
cédure de spoliation et del’éventuelle restitutiond’un bien, sicelui ci se
trouvait encore - ou de nouveau -dansle patrimoine d’unepersonne
ayant été victimed’unespoliation. Pourcela, une premièresource venait
aussitôtà l’esprit :les archives del’Enregistrement.

En effet, les services del’Enregistrement,qui dépendent de
l’administration del’Enregistrement,des Domaines et duTimbre, inter-
viennentdans laplupart des transmissions patrimoniales,puisque les
actes notariés ousousseingsprivésdoivent,pour prendrepleine valeur,
avoir été enregistrés.Nousnous sommes donctournés vers cette admi-
nistration, où trois séries defonds se sontavérés intéressantspour notre
recherche.

Le premierfonds relève dela conservation des hypothèques,
qui tient un véritableétatcivil des immeubles, à ne pas confondreavecle
cadastre.Les archives deshypothèques sont une source de premier
ordre, car tous lesactesrelatifs à destransactions immobilières,ventes ou
mutations quelconques y sontconservés,à Aubervilliers1 . Mais l’accès
aux actesn’est possible qu’aprèsconsultation deregistres qui nesont
eux-mêmesutilisables qu’au moyen d’autres registres nominatifs. Un
fichier immobilier abien été constitué, mais en1955seulement. Pour
compliquer letout, fiches et registres nesont pasconservés à Aubervil-
liers, mais répartis, en fonction del’implantation des immeubles,dans
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plusieurs centres desimpôts à Paris.Compte tenu du temps imparti à la
Missionpour mener sesrecherches,il nousétait impossible deprocéder
nous-mêmes aux investigations nécessaires.Aussiavons-nousétabli une
fiche signalétique par immeuble denotre échantillon, etavons-nous
transmis l’ensemble de cematériel auxDomaines qui ontmené leur
propreenquête.

Dans unpremiertemps, les recherches ont été conduitesdans
les registres et lesfichiers. Constatant que les informations portées sur
ces documentsétaient parfois floues(notamment au niveau del’état civil
des propriétaires),nous avons obtenu quel’on se reporte aux actes
eux-mêmes, voireà la documentationcadastrale,pour les préciser.
Comme pour les commerces,nous avonsconsidéré quela spoliation
n’avait pasabouti ou qu’elle avait été réparée si, etexclusivement si,
nous obtenionsla preuveformelle que l’immeubleétait bien dansla
famille aprèsla guerre.En clair, il fallait que le nom du propriétaire« juif »
ou d’un de ses héritiersincontestables apparaissedans un actequel-
conque(vente, partage, succession) àpartir del’été 1944pour que nous
admettionsla restitutioncommecertaine.L’enquête a étémenée suivant
les mêmes principespour les immeublessitués en province.

La secondesérie d’archives intéressantepour l’étude dela resti-
tution est constituée par lesdéclarations de succession.Toute personne
héritant d’un bien doit en effet le déclarerdans les sixmois,souspeine
d’amende.Les déclarations desuccessiondécrivant très précisémentle
patrimoine d’unepersonnedécédéeconstituent une source depremier
ordre pourvérifier qu’une entreprise, un immeuble, un commerce, des
titres ont bien étérestitués au spolié ouà ses ayants droit ou, aucon-
traire, confirmer, sile décèsa lieu plusieurs années aprèsla guerre,qu’ils
ne sont pas revenus dansla famille.

Les déclarations de successionsontconservéesdans lesarchi-
vesdel’Enregistrement,jusqu’à l’année19691. Nousavonssystématique-
mentcherché tracedans cefonds des spoliés denotreéchantillon.Trois
instruments de recherchenous y ontaidés.D’abord le fichier dessucces-
sions.C’estun fichier alphabétique au nom despersonnesdécédées, qui
renvoie par une cote au classeur conservantla déclaration desuccession.
Un premier fichier concerne lesdéclarations enregistréesentre 1940et
1949,un secondcellesenregistréesentre1950et 1969.Un décès inter-
venu pendantla guerrepeut donnerlieu à une déclaration desuccession
plusieurs années plus tard.En secondlieu, les tablesdécennales de
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décès. Cesont desregistres, classés à Paris pararrondissementpuis par
ordrealphabétique.Ils répertorient tous lesdécès de Parisiens etmen-
tionnent, quand unedéclaration a été remplie,la référence du répertoire
qui permet dela retrouver.Enfin, le fichier deconsistance patrimoniale,
un fichier gigantesque qui a été tenujusqu’auxannées1960. Dès qu’un
acte concernant une personne donnaitlieu à enregistrement,qu’il
s’agisse d’uncontrat de mariage, d’unhéritage, etc. une ficheétait
établie, qui suivait l’évolution de sonpatrimoine. Pourla Seine, sa
consultations’est avérée inutile car les successionsn’y figurent pas.

Naturellement,nous avonsmené également des investigations
dans lessuccessions en déshérence,gérées par lesdomaines.

En province,danstous les départements où nous noussommes
déplacés, lesfonds del’Enregistrementont été versés aux archives dépar-
tementales.Mais nousn’y avons pastrouvé les fichiers dessuccessions.
Or la consultation des tables de décès, parfoistrimestrielles,peutêtrefort
longue, lorsqu’on ignorela date dudécès dela personnerecherchée, ce
qui a rendula recherche pratiquementimpossible, faute detemps.En
revanche,nous avonstrouvé, enCôte-d’Or et dans le Vaucluse,un
registre général del’Enregistrementauquel estassocié un fichieralpha-
bétique.Ce registre fournit,sousforme delivre, les mêmes informations
que le fichier de consistance patrimoniale1, mais avec, de surcroît,la
référence dela déclaration de succession.A priori, toutes les archives
départementales devraient conserver soit unfichier de consistancepatri-
moniale,soit un registre général del’Enregistrement.

Les archivesd’Aubervilliers contiennent unetroisième série de
fonds susceptiblesd’intéresserdirectement les recherches surla spolia-
tion : les actessousseingsprivés, l’enregistrement desactesnotariés et
les bauxcommerciaux.Il n’existe pas de fichier nominatifpermettant
d’accéderà un actesousseingsprivésdont onignorela dated’enregistre-
ment ;comptetenu deleur quantité, les parcourir touspourrepérerceux
relatifs à des restitutions étaitimpossible.Quant aux actesnotariés, il
valait mieux lesvoir eux-mêmes plutôt quela simple mention de leur
enregistrement ;le Conseil supérieur dunotariat menant sespropres
recherches surla spoliation en collaborationavecla Mission, nous lui
avonstransmis lesdemandesd’informationscomplémentaires nécessaires.
Les baux commerciaux, enfin,peuventêtre utiles àtitre de vérification
pour uneaffaire particulière, sil’on sait à quelle dateils ont été signés.

Le service desDomainesassuraitl’administrationprovisoire des
portefeuilles detitres qui restaientphysiquement chez lesagents de
change et lesétablissements financiers.Comme le prouvent desdocu-
mentsretrouvésdans lesarchives du ministère des Finances,la compta-
bilité de cette gestion provisoire a ététenue par le3e bureau dela
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direction des Domaines dela Seine, qui a exécuté les opérationscompta-
bles, tenu un compte sommaire par patrimoineadministré et établi les
bordereaux de consignation(pasmoins de10 000par an).Un service a
été créé pourétablir lescomptesd’après les relevés debanque etil a
fonctionné àpartir du 1er avril 1944.Enfin, un fichier a été constitué par
valeur mobilièrepour « faire ressortirpar nature devaleurs,le nombre
des titres placéssousadministration provisoire,le nombre destitresven-
dus et celui des titres restant àvendre». Cefichier était terminéà la fin de
la guerre1. Un sommier de consistancea été établi.D’autrepart, il devait
existerpour chaquedossier lesordres de cessiond’actions transmis au
dépositaire du compte, les bordereaux de prélèvements defrais de régie
et, lors de la levée du séquestre àla Libération,le procès-verbal cosigné
par le directeur des Domaines etl’intéressé.

Malheureusement, toutes ces pièces restent introuvablespour
les portefeuilles del’échantillonde la Seine2. Nous avons pucontourner
partiellement cette carence grâce auxsourcesmentionnées plushaut
(CDC, successions,OBIP, etc.) et enfaisant mener des recherches au
niveau des compagniesd’agents dechange et des agences bancaires
dépositaires des titres3. Mais,quand on songe que lesventes detitres ont
produit 1915millions et que ceposteest,en valeur,le plus important de
l’aryanisationéconomique, on nepeut quedéplorer que cette adminis-
tration, qui a perçu2 % du montant de ces ventesà titre defrais de régie,
n’ait pas été plus attentive à sesarchives.

Lesarchives fiscales :l’impôt de solidarité nationale
Un impôt hors ducommun,l’impôt de solidarité national(ISN),

peutenfin compléternotre investigation patrimoniale.Créé en 1945, cet
impôt a la réputation,dans lesservices fiscaux, d’avoir été particulière-
ment bienétabli.Dansle climat de l’époque,il estvrai que frauderle fisc
était prendre uncertain risque.L’impôt portait d’une part sur le patri-
moine, d’autre part sur l’enrichissementsous l’Occupation4. Sa date
d’arrêtétait le 4 juin 1945,la datelimite de déclarationfévrier 19465. Les
Domainesétaient chargés de sonrecouvrement.VersésauxArchivesde
Paris,les documentsrelatifsà cet impôtconstituentdeuxensembles : les
déclarations individuelles de patrimoine d’unepart, et, d’autre part, un
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fichier nominatif (avec adresse du contribuable, généralementdate de
naissance et nom de son éventuel conjoint) quipermet deconsulter les
dizaines demilliers de déclarations classées par arrondissement et par
ordred’arrivéedans les centres des impôts1.

Les dossiers del’ISN s’avèrentextrêmement riches eninforma-
tions. D’abord, surles personnes :renseignementsd’état civil, adresses
successivesdepuis1940,enfants, ayantsdroit. Sur les biens ensuite :le
patrimoine estdécrit de façon exhaustive.Ainsi, quand uncontribuable
s’estvu mettresousséquestre un portefeuille detitressous l’Occupation
puis l’a recouvré en1944,il en fait le descriptif en en indiquant les
valeurs ;s’il a entre tempscédé des titres,il indiquepour quelmontant.

Nous avons recherché systématiquementdansle fichier de l’ISN
les spoliés de notre échantillon. Nousavonsaussivérifié, quand nous
savions quele bien avait étévendu et quenousconnaissionsle nom de
l’acquéreur,si le bien setrouvait encore dansle patrimoine de ceder-
nier : vérificationindispensable,mais négative, caraucun desacquéreurs
de notreéchantillon ne déclaredans sonpatrimoine un bien acquisdans
une procédured’aryanisation.Ce fonds permet en outre de compléter
nos informations sur les spoliés,notammentquant àl’existence d’ayants
droit, et devérifier, le cas échéant,si les biens mis sousadministration
provisoireet/ouvendussousl’Occupation,que nousprésumionsrestitués
mais que nous neretrouvions pasdansleur succession (oudans lesdos-
siers dela conservation des hypothèques), leur avaientbien été rendus.

L’exploitationdes dossiers del’ISN s’estrévéléebeaucoup plus
délicate enprovince, sauf en ce quiconcerne les biens dont lesproprié-
taires étaient domiciliésdansla Seine, ce qui aconduit leur déclaration
aux archives deParis.Quand lespropriétaires habitaient en province, les
déclarationspourl’ISN ont été faites surplace et si les dossiersd’ISN sem-
blent avoir été versés aux archivesdépartementalesdanstoute la France,
cen’est pas toujoursle cas desfichiers nominatifs.Or, comme le fonds
n’est pas classé parordre alphabétique,il est pratiquementimpossible de
retrouver un dossiersansle fichier nominatif.Si l’on connaîtla date pré-
cise d’envoi de la déclaration, ce qui estexceptionnel, onpeutespérer
que les dossiers soient classés parordrechronologique.Sinon,il reste à
espérer quela mention du numéro dela déclarationfigure au fichier de
consistance patrimoniale ou auregistre général de l’enregistrement,
comme nousl’avonstrouvédansle Vaucluse.Mais nousignorons sic’est
le caspartout2.

Dans les départements oùnous noussommesdéplacés,nous
avons mené nous-mêmes les recherches dans lesfonds desdomaines
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versés aux archivesdépartementales (successions,ISN). Pour les
vingt-six autresdépartements,il étaitdifficile de demander auxarchivis-
tes de procéder pournous à des investigations aussitechniques.Aussi
avons-noustransmis à l’administration desDomainesla liste descom-
merces et entreprises del’échantillon dont nousignorions le sort à la
Libération pour qu’elle en fasserechercherla trace auxarchives de
l’Enregistrement.

Dommagesde guerre et loi Brüg
Signalons enfin,pour mémoire, carils ne concernent pasl’arya-

nisationproprement dite, les dossiers dedommages de guerre qui sont
conservés en principe aux archivesdépartementales etsurtout lesdos-
siers allemandsd’indemnisation des pillages.En effet, les pillages effec-
tués par l’occupant relèvent évidemment de sa responsabilité etil
incombait augouvernement allemand de lesréparer, au-delà del’indem-
nisationsouventforfaitaire qui avait été faite par leMRU au titre desdom-
mages de guerre.C’est pourquoi la RFA a adopté en1957 une loi
d’indemnisation, dite« loi Brüg », quia concerné unnombreconsidérable
de Français.Cette loi a été mise enoeuvre en France par leFonds social
juif unifié (FSJU),qui a instruit lesdossiers avec unegranderigueur et
consulté les dossiers dedommages de guerre correspondants, qui ont de
ce fait échappé au pilonnageà Paris1. Les archives des indemnisations
allemandes autitre dela loi Brüg sontconservées àBerlin et nous avons
obtenu copie desdossiers pourquelquesspoliés de notre échantillon2,
ce qui a confirmé l’hypothèse quecette loi n’a aucunementconcerné les
spoliationsproprementdites.

Les fichiers et sériesde dossiersbiographiques
Tout au long dela recherche,l’identification précise des spoliés

et de leur famille s’est avérée àla fois prioritaire et difficile. Or il était
indispensabled’éviter le piège deshomonymies et desavoir si lesvicti-
mes de l’aryanisationavaient été déportées, si elles avaientsurvécu àla
guerre et,dans le cas contraire, si elles avaientlaissé desayants droit.

Les sources auxquelles nous avons eurecours sont bien
connues detous les historiens dela déportation.Ce sont évidemment,
aux archives du secrétariatd’État aux Anciens combattants, d’une part,
les dossiers de régularisation del’état civil des internés ou déportés, poli-
tiques ourésistants, décédés endéportation et,d’autre part, les dossiers
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d’instructionpour la mention« mort pour la France»1. Ce sont aussi les
fichiers généralementconnus sous le nom de« fichiersjuifs », déposés
par les Archives Nationalesdansla crypte duMémorial du martyr juif
inconnu, auCDJC2. Cesont enfin leslistesdes déportés.À partir deslis-
tes originales des convois de déportation desJuifs deFranceconservées
dans sesarchives,le CDJCa conçu etréaliséune base de données essen-
tielle 3. Elle comporte77751 fiches etreprendpourchacune le nom, le
prénom, le lieud’origine, la date denaissance,le lieu de déportation
ainsi que ladate etle numéro du convoi.

Deux éclairagescomplémentaires
Commel’échantillon desbiens de province ne pouvait pas être

exploité de façon aussi fine que celui dela Seine,il nousa semblé néces-
saire,pour valider nos résultats, demener des recherches exhaustives -
et non plus sur labase d’un échantillon dedossiers - dans quelquessec-
teurs géographiques. Nous avons d’abord retenul’agglomération de
Rouen, enzoneNord, parce qu’une excellente recherchey ayant étédéjà
menée sur les spoliations4, il ne nousrestaitplus qu’à tirer au clair les
restitutions.Le second est ledépartement duVaucluse, enzoneSud,que
nousavons choisi enraison de savieille implantationjuive, et parceque,
le nombre debiens missousadministration provisoiren’étant pastrop
important,l’étude en était possibledans leslimites de tempsdont nous
disposions.

Pour Rouen,nous avonssystématiquement repris lesdossiers
du CGQJ,y compris les dossiersd’administrateurs provisoires,pour tous
les biens quin’apparaissaient pasrestitués auterme du premier examen.
Nous avons ensuitemené sur place des investigationsdans lesregistres
du Commerce et desMétiers etdansquelques autresfonds.Pour leVau-
cluse,nous avonsconstitué une nouvellebase de donnéesà partir des
dossiers duCGQJ,selonla mêmegrille de saisie générale quepour la
Seine. Nousnous sommesensuite rendus enAvignon pour exploiter les
différentessourcesdécritesci-dessus.
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La basededonnées

Principes desaisie
Les informations collectées ont été saisiesdirectement sur un

tableur La grille de dépouillement initiale ne comportait que52
champs.Très vite,il a fallu l’étoffer pour monter jusqu’à 130, 154 sil’on
compte ceux qui servent au codage desinformations.Le travail s’est
effectuésur des ordinateurs portables, d’abord auCARAN pour les dos-
siersd’aryanisation,socle dela base de données,puis dans lesdivers
autres centresd’archives.Concrètement,pour éviter demanipuler des
fichiers trop lourds,quatre bases de donnéesutilisant le même masque
de saisie ont été constituéespourla Seine,la zoneNord, la zone Sud et le
Vaucluse.

Par un système de codification,nous avonsindiqué la source de
toute information complémentaire à celles fournies parle dossierd’arya-
nisation,dansla case même oùelle était saisie : dossierd’administrateur
provisoire, tribunal d’instance ou decommerce,CDC, registredu Com-
merce ou desMétiers,conservation des hypothèques,BOVCC,secrétariat
aux Ancienscombattants etvictimes de guerre,dossierde dommages de
guerre,fichier du CDJC,succession,ISN, dossier del’OBIP (loi de 1948).

Les informations dela base de données sontréparties en huit
groupesprincipaux de variablesdont le détail est présenté enannexe5.
On y retrouve évidemmentl’identification du dossier, celle du ou des
propriétaires etcelle dubien. Viennent ensuite les renseignementsrela-
tifs aux administrateurs provisoiressuccessifs,puis lesindications surle
sort du bienpendantl’Occupation etla destination dessommesmobili-
sées.Les deux dernières séries de variablesconcernentle sort du bien
aprèsla Libération etle sort du ou despropriétaires spoliés. Des variables
de codification permettent en outred’effectuer les tris nécessaires à
l’exploitation de la base.

Dès le début de la saisie, il est apparu que nousaurions à
résoudredeuxproblèmes pratiques : l’hétérogénéité desdossiersd’arya-
nisation et l’existence dedoublons.

Le traitement de l’hétérogénéitédes dossiers
La nominationd’un administrateur provisoirepouvait porter sur

un bien précis(entrepriseX), un ensemble debiens (immeubles deMr. Y
à Avignon), ou encore sur une personne ou unefamille (biens personnels
de la famille Z),ce qui entraînaitla constitution detrois types de dossiers :
- dansla majorité des cas,le dossierestsimple ;il porte sur unseulpro-
priétaire et sur unseul bien ; 81 % des dossiers del’échantillon de la

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



Seine, 75 % dela zoneNord et 61 % dela zone Sud ontcette configura-
tion. La saisie nedemandeévidemmentqu’uneligne1 ;
- il arrive qu’unseulbien ait plusieurspropriétaires.Le casle plus cou-
rant est uncouple decommerçants, mais onpeut trouver despropriétai-
res d’immeublesindivis ou des porteurs de parts socialesd’une
entreprise.Cette situation s’est rencontréepour 17 % des dossiers de
l’échantillon dela Seine,14% de ceux dela zoneNord et19,5% de ceux
de la zoneSud.La saisiedoit alors tenircompte de toutes lespersonnes
mentionnées ;
- certains dossiers portent sur plusieursbienssimultanément et sur un
ou plusieurs propriétaires.En principe, un dossierdifférentdevait être
ouvert pour chaquebien, mais,dansla réalité, il n’en a pas été ainsi,
notamment pour des immeublesappartenant àla mêmepersonne, au
même couple ouà la mêmefamille, ou dont le propriétaireutilisait le
rez-de-chausséepour son commerce. Nous avonsrencontré cettesitua-
tion dans2 % des dossiers de l’échantillon dela Seine, 11% deceux dela
zoneNord et 19,5% de ceux dela zoneSud.

Troispossibilitéss’offraientà nous pourrésoudreces difficultés.
Soit construiredeuxbasesdistinctes : unepour lesbiens, unepour les
propriétaires. Cela auraitempêchéd’avoir une vue d’ensemble dela tota-
lité d’un même dossier.Soit, sur une mêmegrille, multiplier le nombre de
variablesrelatives àl’identification d’un propriétaire (étatcivil, domicilia-
tion) par lenombre depropriétaires2 et faire demêmepour lesvariables
relatives àl’identification du bien et àl’évolution de sasituation.La base
de données auraitalors reposé surplusd’un millier de variables etdonc
comportéplusd’un millier de colonnes !La lecture de l’ensemble aurait
été impossible etla taille du tableurinsuffisante.

Préserver l’ensemble des informations, conserver unebonne
lisibilité et permettre une exploitation statistique desdonnéesnous a
conduits àopter pour une troisième solution :multiplier les lignes. Par
convention,pour lesdossiers« un bien, plusieurs propriétaires», il y a
une lignepour lebien, puis uneligne pour chacun despropriétaires3. La
ligne concernantle bien reçoit toutes les informations du dossier, sauf
celles relatives aux propriétaires.Surles lignesconcernant lespropriétai-
res,l’ensembledes informationssont toujours rappelées, enparticulier le
bien concerné,sauf celles quiconcernent lessommes :émolument
d’administrateur provisoire, prix devente (excepté si on ale détail pour
chacun despropriétaires, parexemple lors d’une cession de parts).
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L’ensemble de ces lignes estnaturellementidentifié sous le même
numéro de dossierd’aryanisation.

Pour permettre une lecture dela base, soit au niveau desper-
sonnes, soit àcelui deshiens ou encore àcelui des dossiers, un système
simple defiltre a étémis en place. Troiscolonnes,B (bien),P (personne)
et D (dossier), ont étécréées etla ligne correspondante estsignalée par
le nombre 1 dansla colonne adéquate. Pour les dossiers simples (un
bien, un propriétaire)chacune destroiscolonnesestnotée 1 :B=1, P=1
et D=1.Pour lesdossiers plus compliqués, lenombre 1 estinscrit dansla
colonneB pour la ligne concernantle bien, etdansla colonneP pour
chacune des lignesconcernant unpropriétaire.Ainsi, il suffit de sélec-
tionnertoutesleslignesdanslesquellesB=1 pour nevoir surl’écran que
les biens, ouP=1 pour nevoir que les propriétaires. Pourla colonneD,
un seul 1 doit être saisi par dossier, généralement surla ligne du bien.
Lorsqu’il y a plusieursbiens, il est nécessaire de créer uneligne supplé-
mentaire quipermettra de comptabiliserle nombre dedossiers(D=1, les
colonnes B etP restant vides).

Le traitementdesdoublons
Nous avonsvu que, pour unemême affaire, en province,il

existesouvent deuxdossiers : celui dela DAE et celui dela préfecture ou
de la directionrégionale. Nousavons doncrecherché systématiquement
si les dossiers quenoussaisissions avaient undouble. Dans cecas,nous
avonsinscrit surla mêmeligne les informations supplémentaires, en les
notant d’unecouleur différente et enmentionnant lesréférences du
doubledans unchampspécifiqueintitulé Doublon.

Dans la Seine, le problème était différent.Un propriétaire de
notre base dedonnéespouvait posséder un autre bien,auquelcorres-
pondait unautre dossierd’aryanisation. Même si celui-ci nefaisait pas
partie denotreéchantillon, il pouvait contenir desinformations précieu-
ses, surtout surle sort du spolié àla Libération. Nousavonsdonc aussi
regardé systématiquementdans l’indexation si nous retrouvions ce
même propriétairedans un autredossier etnousavons notéleséventuel-
les informations complémentaires figurantdans cedossier. Nousavons
parfois retrouvé ainsi uneréponse aux circulaires Terroine quiconcernait
aussile bien de notreéchantillon1. La même démarche a été effectuée si
les personnesétaient domiciliéesdans undépartement autre que celui
du bien.

Tous lesrenseignementsrecueillis nepouvaient rentrerdansla
grille du tableur.Certaines affaires étaientparticulièrementcomplexes et
il était nécessaire,pour les comprendre, de remonter plusieursannées en
arrière(transferts successifs departs, fondations defiliales, etc.). D’autres
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dossiers étaient particulièrement représentatifs etméritaientdoncd’être
décrits en détail.Aussi avons-nousparfois noté sur unlogiciel de traite-
ment de texte,parallèlement àla saisie sur tableur, des résumés depro-
cédure, des historiquesd’entreprises, etc.Nous avonspris soin,dans ce
cadre, designalerd’où noustirions les informations (dossierd’aryanisa-
tion, dossierindividuel de l’administrateur provisoire,ordonnance dutri-
bunal d’instance, etc.). Nousavonsainsi évité de sacrifier auquantitatif et
au systématique lesdonnéesqualitatives, plus accidentelles ou origina-
les.L’histoire s’inscrit précisément àla rencontre degrandesrégularités et
de récits particuliers,chaquefois différents.

*

* *

Au terme de cetterecherche,comment être insensible à
l’ampleur des investigations ?Entrela questionposée,apparemmentfort
simple, etla base de données qui,pour l’essentiel,résume les résultats,
l’écart sembledéjàgrand.Mais entrela base dedonnées ettout cequ’il a
fallu dépouiller et comprendre pourla constituer, il est plus grand
encore.N’est-ce pasla montagne qui accouched’une souris ?Fallait-il
vraiment un si long détourpoursavoirdansquelle mesure les spoliations
ont été ou non défaites par les restitutions ?

À cette question,la réponse estdouble. D’une part,elle réside
dansl’exigence dela preuve. En unematière aussi délicate,moins encore
qu’en toute autre,l’historien n’a le droit de rienavancerqu’il ne le prouve
et nous nepouvions noussatisfaire d’impressions subjectives.Elles se
sont pourtant souventavéréesexactescar, àforce de dépouiller lesdos-
siers duCGQJ, on acquiert unefamiliarité qui permet de« sentir »en
quelquesorte undossier et de présumer de son issue. On a, parexemple,
le sentiment quel’administrateur provisoire ne secomporte pasexacte-
ment commele CGQJl’attendraitet l’on découvredans sondossier une
réponse àla circulaireTerroine qui établit saconnivenceavecle proprié-
taire.Mais,même exactes, ces intuitions ou ces impressions ne valent pas
preuve. Or onattendait denous despreuves.

Mais, et c’est le secondélément de réponse, l’administration de
la preuve etle détourqu’elle impose nes’ajoutent pas à unecompréhen-
sion historiquepréalable comme une étape supplémentaire ;elle ne
surimpose pas à unedémarche historienne une argumentation en
quelque sortejudiciaire. La compréhension historique dela période
elle-même se nourrit desexigences de l’administration dela preuve.Les
innombrablesinvestigations quenousavons conduitesdans lessources
les plus diversesétaient indispensablespour commencer à comprendre
les fonctionnementsadministratifs et financiers de l’époque, mais aussi
ses réseauxsociaux et sesmentalités.À travers cette interrogation parti-
culière,c’estune connaissance plusfine et plus intime dela société fran-
çaise entre 1940 et 1948 qui s’esquisse,connaissanceprécisément
indispensableàla compréhension de ce quis’estpassé.Le va-et-vient est
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réciproque et constant, del’analysepointue quipermet l’administration
de la preuve àla compréhension plus globale qui fondel’interprétation
et suggère oùchercher leséléments depreuve.Au vrai, c’est la trame
même del’histoire : on ne peutfaire l’économie dudétourapparemment
minutieux ettatillon, carc’est lui qui tissela compréhension par laquelle
il prend sens.

Mais, ces réflexionsnouséloignent de notre objetpropre. Nous
avons dit quelleétait notre question et commentnousavionsprocédé
pour y répondre. Quelle est cetteréponse ?
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60 000 dossier d'aryanisation conservés aux Archives nationa-
les ; 50 000 procédures engagées, dont 30 000 dans la Seine : la spoliation
a décidément été menée sur une grande échelle. Cette premières conclu-
sion, cette conclusion majeure ne doit jamais être perdue de vue. C'est le
cadre même dans lequel se posent les trois questions fondamentales de
la recherche : jusqu'à quel point la spoliation a-t-elle été conduite ? dans
quelle mesure a-t-elle été annulée par la République rétablie ? quelle est
l'importance de la spoliation rémanente ?

A  ces  questions, les deux premiers chapitres ont  exposé  les
réponses que suggère l'examen  du  fonctionnement  général  du CGQJ
d'abord , ensuite du service des restitutions  et des  politiques menées
après la guerre. Il  s'agit  maintenant de valider  ces  réponses par l'examen
des dossiers de nos échantillons. La  première  démarche  étudiait  l'aryani-
sation et la restituion, telles qu'elles apparaissent des échelons à la fois
supérieurs et  centraux des administrations responsables. Nous nous pro-
posons  de confronter ici les  résultats de cette démarche  descendante
avec  ceux de la  démarche  inverse  qui  part des cas  concrets,  dans leur  sin-
gularité statistiquement contrôlée, pour tenter  d'en  dégager  les  caractères
généraux. L'histoire  à  partir  du haut et l'histoire  à  partir  du  bas coïnci-
dent-elles et disent-elles la même Histoire ?

Où en était la spoliation en août 1944 ?

A n'en retenir  que  les  grandes lignes, les conclusions du  pre-
mier  chapitre  étaient claires. Imposée  très tôt par les Allemands en  zone
Nord et étendue en  juillet 1941 par Vichy à l'ensemble  du territoire, la
spoliation a été moins précoce et elle n'a donc pas pu aller aussi loin en
zone Sud ; elle a été plus efficace pour  les entreprises que  pour  les 
immeubles ; elle  a été souvent ralentie  par son ampleur  même  et par le
formalisme bureaucratique avec leque l l'administration française l'a
conduite, si bien que, dans  de nombreux  cas,  elle  n'était pas entièrement
consommée à la Libération ;  enfin, elle a été  particulièrement rapide et
radicale  pour les petits artisans  et  commerçants. L'enquête
confirme-t-elle ces conclusions ?
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Chapitre 4

Esquisse d'un bilan



La nature desbienssoumisà uneprocédure
d’aryanisation

Il n’estpas toujoursfacile de savoir, à l’examen desdossiers du
CGQJ,où en étaitla procédure en août1944. Il faut se défier del’illusion
d’une administrationparfaite qui aurait toutconnu de chacune despro-
cédures qu’elleavait engagées :raressont lesdossiers complets.D’autant
que, sil’évolution de la guerreconduit certainsadministrateurs provisoi-
resà multiplier lescorrespondances auprintemps de1944 pourtenter de
se faire payer pendantqu’il en est encoretemps, d’autres au contraire
s’effacentdu paysage, plongeantainsidansla pénombrele sort desbiens
qu’ils gèrent.Cependant,l’ensemble dela documentationréunie, pon-
dérée en tenant compte dunombre de biens pardossiers,plusélevé en
zone Sudqu’en zoneNord,permet unepremière peséeglobale du pro-
cessus et de sesaboutissements.

Et d’abord,il se confirme quela nature des biens est sensible-
ment différente d’unerégion à l’autre. Nousavonsdistingué, comme
l’état du fonds yincitait, la Seine,la zoneNord (ZN) et la zone Sud(ZS)
et nousavonsréparti lesbiens en cinq grandescatégories : lesentrepri-
ses textiles, en raison deleur grandnombre, les autresentreprises, les
immeubles, les actions et les biensinconnus auxquelss’ajoutent en
zone Sud lesbiens personnels.Sansdoute unerépartition fondée sur
l’importance économique desentreprisesaurait-elle été plusjudicieuse
carla rubrique des entreprisestextilesamalgame des petitsartisanstail-
leurs ou fourreurs1, des usines de tissage ou des sociétés quivendentà
l’étranger des articles demode mais lesrenseignementsnécessaires

Graphique 2 :Nature desbiens aryanisés par zones (nombre)
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manquaient pourétablir cette classification. Cescontraintescomman-
dentl’interprétationde nos résultats1.

D’emblée, apparaîtle poids impressionnant des entreprises tex-
tilesdansla Seine : 13500,contre un peu plus de4 000en zone Sud et un
peu moins de 3000 en zone Nord. Naturellement, cette importance
s’explique par lefait quela Seineregroupe àelleseuleprès de 60% des
procéduresd’aryanisation, maisla différence géographiquesubsiste
même sil’on raisonne sur des pourcentages, commele montre le gra-
phiquesuivant. On retrouveici évidemment l’importance considérableà
Paris de cettepopulation, si bienétudiéepar J. Laloum, depetits artisans,
commerçants et artisans-façonniers, tailleurs, couturiers,fourreurs,sou-
vent immigrésdepuisla guerre de1914.On rencontre certes enprovince
quelquesartisans ou petits commerçantsjuifs et l’on en trouvera des
exemplesdansl’annexe2. Mais seul letissuéconomique et social dela
capitale permettaitla constitution de communautésjuives populaires
importantes, queleur importancemême a amenéàgrandir parcequ’elles
offraient auxplus récents immigrés unestructure d’accueil diversifiée et
efficace.

Graphique 3 :Nature desbiens aryanisés parzones(%)

Cequi frappe, enzoneNord,c’estl’importance desbiensimmo-
biliers : 9500environ, sur un peu moins de 14500biens àaryaniser au
total, soit lesdeuxtiers.Mais il ne faut pas se méprendre :il ne s’agitpas
toujoursici d’immeubles de rapport ou debâtiments industriels loués à
des entreprises.Les anciennescommunautésjuives de l’Est de la France
étaient implantéesdepuis longtemps etleursmembrespossédaient des
biensfoncierscommele reste dela population.Dans la Haute-Marne,
79% des dossiersd’aryanisationconcernent des biensimmobiliers :il y a
des parcelles de forêt ou des prés, desterrains à bâtir, desjardins,à côté
de maisons louées à des particuliers parfois modestes.Ailleurs, sur la
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côtenormande ou bretonne,il s’agit de résidencessecondairesd’été, en
Sologne de chasses.À Rouen, unecité ouvrière sedécompose en une
quinzaine depropriétés foncièresdistinctes.En zoneSud, la moindre
implantation des communautésjuives et leur caractère plus citadin
expliquela moindre importance desbiensimmobiliersdans lesprocédu-
res d’aryanisation :ils équilibrent à peu dechosesprès lesentreprises
textiles. Mais un autrefacteur apu ici aggraverle déséquilibre enaug-
mentant un peuartificiellement le nombre des entreprises« juives» :
beaucoup de« Juifs »ne sont pasrentrés enzoneNord aprèsla débâcle et
ils ont continué leuractivité en délocalisant leurentreprise, à moinsqu’ils
n’en aient remonté une,souvent plus modeste, etparfoissansrapportavec
la précédente.Ces« nouvelles entreprises représentent22 % des biens.

Lesactions et valeurs mobilièressont importantes dansla Seine
en raison de l’importance dela Bourse. Que leurimportancesoit faible
en zone Suds’explique aisémentpuisque les comptesn’y ont pas été blo-
qués. En revanche, onestsurprisque lenombred’actions soit si faible en
zone Nord. La raisonsembleliée à l’exode des propriétaires d’actions
vers la zoneSud.D’une part, à l’époque, les titres n’étaient pasencore
dématérialisés etils étaientsouvent auporteur : ils font partie,quandils
ne sont pasconservés enbanque ouchez un agent de change, de ce que
l’on emporte avec soiquand on seréfugie enzone Sud. Les titres qui
étaient en dépôtdans lesétablissements financiers sur un compte-titre
ont été placéssousadministration provisoiremais non ceux que leurs
propriétaires avaient placésdans uncoffre. En effet, bien que lescoffres
aient été bloqués dèsle 14juin 1940par les Allemands,le Devisenschutz-
kommandos’intéressait àl’or, aux devises et aux actionslibellées en
valeurétrangère, non aux titres français. Ceux-ci ontdonc étéplacéssous
dossierdans les banques qui enconstituaient séquestre etils n’ont pas
été confiésà l’administration desDomaines qui ne lesa pas vendus1.

Dernier enseignement de cesgraphiques :l’importance des
« bienspersonnels » quireprésentent plus de10 %des dossiers enzone
Sud.Notre échantillonn’est pas assez grandpour qu’on puisseaffiner
cette catégorie.Mais il estclair que, danscettezone, lesdirectionsrégio-
nales duCGQJont eu une interprétation particulièrementextensive dela
loi du 22 juillet 1941 quiexemptaitd’aryanisationseulementl’habitation
personnelle des« Juifs »et les meubles meublants. Pour sesimplifier sans
doute la tâche, elles ontsouventnommé un administrateur provisoire
pour la totalité desbiens personnels desspoliés,sans distinguer entre les
entreprises,l’immobilier, les créances, voirel’or ou les espèces.C’est
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pourquoi le nombre de biens pardossier est plusélevé enzone Sud
qu’ailleurs.Nous yavonsajouté lesbiens inconnus quisont souvent des
biensinexistants,pour lesquels ona ouvert un dossier avant de s’aperce-
voir qu’ils n’existaientplus ou que leur propriétairen’était pas « juif »1,ce
qui a conduit ensuiteà annuler ledossier.

Suivantleurnature, les biensétaientplus oumoins« difficiles » à
aryaniser et les procéduresétaient inégalementlongues etcomplexes.
Leur aboutissement estdoncdifférent.

Le sort desbiensà la Libération
Quands’effondrele régime deVichy, les biens à aryaniserpeu-

vent se trouverdans quatresituations principales. Detoute façon, un
administrateur provisoire a été nommé.L’éventualité la moins défavo-
rable auspolié est que cetadministrateurn’ait rien fait. Cette inaction
relative peutavoir pris plusieursformes :la négligencepure etsimple qui
entraîne parfoissa relève, ou,à l’inverse, l’administrationdu bien« en
bon père defamille », comme onle voit quandl’AP d’un immeuble se
contented’encaisser les loyers, depayer lesimpôts et les charges et
d’assurer l’entretiencourant, ouencorequand unpremier commis ou un
caissier gèrele bien en accord avec lepropriétaire. Dans tous les cas
regroupés sousla rubrique « nondisposé», l’AP n’a de toutefaçonpro-
cédéqu’à des actes de gestion courante et non à cequ’on appelle des
actes de disposition.La secondesituation estcelle où desactes dedispo-
sition,vente ouliquidation 2, ont été engagés fermement maisn’ont pas
encore étéhomologués : l’homologation dela vente ou dela liquidation
par les autorités allemandes,puis françaises, est eneffet l’étapeessen-
tielle qui transforme unsimple projet enréalité.Elle définit la troisième
situation,celle des biensdont la vente oula liquidationa franchi ce cap
décisif ; elle est enprincipedéfinitive puisque le bienn’existe plus ouest
passé en d’autres mains.Pourtant,la spoliationn’est pas encoretotale-
mentconsomméecar,aprèsl’homologation,les fonds dégagés parla vente
ou parla liquidation restentdansla caissedu notaireou del’AP jusqu’à ce
que les comptes degestion et deliquidationdel’AP aient été approuvés par
le CGQJ.Jusqu’àce stadeultime, l’AP restecomptable del’affaire.

L’examendes dossiers ne permet pas toujours de distinguer les
ventes ouliquidations homologuées de celles quisont devenues définiti-
ves et ellessont confondues dans nosanalyses.La différenceestpourtant
importante, àla Libération, notamment pour les ventesd’immeubles.
Après l’homologation,il faut eneffetencore attendrel’acteenregistrantla
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levée de cettecondition suspensive pour quela vente soit juridiquement
parfaite etqu’elle soit enregistrée. Jusque-là,les fonds restentchez le
notaire, ce quifacilite ensuitela restitutionà l’amiablecar aucunenouvelle
mutationfoncièren’estnécessairepourdéfaire ce quin’a pas été achevé.

Dansl’ensemble,commele montrele graphiqueci-dessous,il
se confirme quel’aryanisationestencore largementinachevée àla Libé-
ration. Lesbiens serépartissent grossièrement en troisgroupes. Un pre-
mier groupea fait l’objet d’actesde disposition ou d’autresprocédures
dont l’homologation est certaine,avec desdifférencesentre leszones :
un bon quartdansla Seine oùla spoliation a été menée de façon particu-
lièrement vigoureuse,12 à 13 % en province.Le secondgroupecom-
prend lesbiens pour lesquelsnous ignorons sil’homologation des
procédures engagées est intervenue, untiers au total,avec unepropor-
tion plusfortedansla Seinequ’enzoneSud, etsurtout enzoneNord.Le
troisièmegroupe secompose desbiensdont le sortnous estinconnu ou
pour lesquelsaucunacte dedispositionn’est intervenu. Dans ce dernier
groupe, les biens« non disposés»1 comptent pour plus d’un quart au
total, mais avec desdifférences considérablesentrela Seine (18 %) etla
zone Nord (43 %), la zone Sud occupant uneposition intermédiaire
(28%), ce qui ne surprend pas sil’on se souvient qu’au Nord, lesbiens

Graphique4 : Sort desbiens à laLibération par zones

immobiliers, particulièrement longs àvendre, étaient fort nombreux.
Enfin, les dossiers« sansobjet » dansce derniertiersconcernent des biens
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qui n’existaientplus ou dont le propriétaire serévélait, après enquête,
n’être pas « juif » : un phénomène quin’est pas tout àfait négligeable
puisqu’il concerne dansl’ensemble7 %desdossiers, et13% en zoneSud.

Plus quela nature des biens dontils dépendent pour unepart,
les délais de procédure fournissentla raison décisive de cetaboutisse-
ment inégal. Plusla procédure a été engagée précocement, pluselle est
parvenue à sonterme. Quand lesspoliés ont vendu ou liquidé
eux-mêmes leurs biensavantla nominationd’un AP, cas visé parl’article
11 de l’ordonnance du21 avril 1945,l’aryanisation a abouti dansla
quasi-totalité des cas, quel’AP l’ait confirmée ouqu’il ait fait procéderà
une nouvelle vente.La proportion debiensdans ce casn’est pas négli-
geable :près de10 % dansla Seine,dont prèsde 15 %des ventes1.
D’autre part, les aryanisations engagéesà l’instigation des autoritésalle-
mandes dès1940s’opposent aux aryanisationsplus tardivesde la zone
Sud, quisuiventla loi du 22 juillet 1941. La date de nomination du pre-
mier administrateur provisoirefournit un indicateur relativementprécis
de cettechronologie. Ses enseignements sontclairs. Avant juillet 1941,
plus du tiers des biens dela Seine ont déjà unpremier administrateur
provisoire, et20% dans la zoneNord. Presquetous les biens dela Seine
ont un AP avant la mi-1942.En zoneNord, onenregistre une nouvelle
fournée de premiersAP en 1943, quicorrespond souventà la régularisa-
tion de situations nées du départ,voire dela déportation du spoliédont
on découvre tardivement,qu’il possédait uneaffaire ferméedepuislong-

Graphique5 : Proportion des biens pourvus d’un premier AP par zone
à diverses dates
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temps1 . EnzoneSud,les nominations suivent évidemmentla loi de 1941
et plus dela moitié ont lieu en1942.Le décalagechronologiqueest
confirmé.

De mêmele lien entrela chronologiedel’aryanisationet son abou-
tissementseconfirme :plus la nominationde l’AP est précoce,plusle biena
fait l’objet d’actesdedisposition,commele montrele graphiquesuivant.

Graphique6 : Sort desbiens à la Libération selon la date de nomination du
premier AP

Quandl’AP a été nommé avant1942, lesbienssont très majori-
tairementvendus ouliquidés.Plusde 85% des biens dontl’aryanisation
a été entreprise dès1940 ont fait l’objet d’une procédure terminée àla
Libération, vente, liquidation, transformation en artisan-façonnier ou
autre.Pour les aryanisations du premiersemestre1941,la proportion est
encoresupérieure aux trois-quarts.Elle tombe en dessous desdeuxtiers
pour lesemestre suivant et diminueencore pour sesituerautour dutiers
pour lesaryanisations entreprises ausecond semestre de1942et après
l’été 1943,alorsque, pour desraisons quinouséchappent, les aryanisa-
tions lancées aupremier semestre de1943sont consommées quatrefois
sur dix àla Libération.Inversement,la proportion des biens quin’ont pas
fait l’objet d’actes dedisposition oudont le sort nous est inconnu aug-
mente et se situeautour de50% pour lesbiens aryanisés à partir de1942.
Les délais ontdonc joué un rôle décisif :il est clair que beaucoup des
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biens qui ont échappé àla spoliation l’auraientsubie sila guerreavait
duré pluslongtemps.

Uneanalyseplus fine peut êtreconduite selonleszones.Dansla
Seine,en effet, les ventes etliquidations atteignent une proportiontrès
importante,autour de70%, pourlesbiens dontl’aryanisationa été engagée
en 1940-41.Pour le premier semestre1942,on tombe à40 % et l’on
remonte ensuiteautour de 60%, pour atteindre un peu moins de30 %
dans lesaryanisations dela dernière année.Dansle reste dela zone
Nord, les résultatssont très inférieurs saufpour le premier semestre de
1940,ce qui s’explique parl’importancedes biens immobiliers.Enfin, en
zoneSud, lesrares aryanisations engagéesavantla loi du 22 juillet 1941
visaient des personnalitésbien connues,réfugiées dela capitale, et elles
ont été particulièrement suivies. Parla suite, lespourcentages de ventes
et de liquidations ne serapprochent des50 % que pourle premier
semestre de1942 et le premier semestre de1943. Le résultatfinal, comme
on l’a déjà signalé, est inférieurpour les deuxzones, et de beaucoup,à ce
qu’il est dansla Seine :36 et 43 % contre66%. Le graphiquesuivant
résume ces résultats :

Graphique 7 :Biens vendus ouliquidés selon la zone et ladate
de nomination du premier AP

On le voit, la spoliationn’a pas été un phénomène homogène.
Elle a obéi àtrois séries de facteurs distinctsdont l’imbrication lui a
donné sa figure concrète :la nature desbiens, leslieux et lesmoments.
Elle a été particulièrement intense etétendued’une partpour les biens
du secteurtextile, et d’autre part,dansla Seine,quandelle a été engagée
très tôt.Les chances delui échapperétaient enrevanche sensiblement
plus fortes en zoneSud,quandelle étaitentreprise tardivement etquand
elle portait sur des biensimmobiliers. Entrecesdeuxextrêmes,toute une
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série de dégradés serencontrent1. En privilégiant le facteur temps,la
spoliation est consommée moinsd’une fois sur trois quand elle est
engagée aprèsla mi-1943, sauf pour lesentreprisestextiles dela zone
Nord.Quandelle est engagéeentrele 1er janvier 1942et le1er juillet 1943,
elle n’est consomméeplus detrois fois surquatre quepour lesentrepri-
ses textiles dela Seine ;et plus d’unefois surdeux pour lesentreprises
textiles dela zone Sud, lesautres entreprises dela Seine et dela zone
Sud, ainsi quepour lesactions dela Seine.Quandelle a étéentreprise
avant la fin de 1941, elle aabouti plus detrois fois sur quatrepour les
entreprisestextiles,quelle que soitla zone, pour les autres entreprisesde
la Seine et dela zone Sud et pour lesactionsà Paris.Le tableau ci-des-
sousrésume ces différences, à lireavec toutesles précautions d’usage
pour deschiffresqui reposent sur des échantillons2 :

Tableau9 : Proportion de spoliations abouties à la Libération selon lazone, la
nature des biens et la date de nomination du premierAP
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Restitutionet réintegration

Commentclasserles biens ?
Le service des restitutionsavaitadopté, onl’a vu, uneclassifica-

tion assez simple endeuxcatégories :biens revendiqués et non-revendi-
qués.Le termedisaitbien cequ’il voulait dire etil convenaità un service
qui se consacrait à faire restituerleurs biens auxspoliés.La revendication
est le début dela procédure et elle indique au moins que quelqu’un se
manifestepour recouvrerle bien spolié.

Notre intérêt estdifférent : nous cherchons si lesbiens sont
retournés à leurlégitime propriétaire, ou,quandils ont été liquidés, si
leur propriétaire aobtenula déconsignation des produits dela vente ou
s’il a été réintégrédans sonbail. La revendication ne sauraitdonc nous
satisfaire :nouscherchons lesrestitutions et les réintégrations effectives,
attestées par desdocuments. Nousconsidéronsdonc qu’unbien a été
restitué si, parexemple, nous trouvons dans ledossierd’aryanisation une
réponse à unecirculaire Terroine oùle spolié ou l’un de ses parents
déclarequ’il s’estentendu àl’amiable avec sonacquéreur. De même,
quand leregistre du Commerce enregistrela réinscription du spolié,à la
mêmeadresse etsousla même enseigne ouquandle compte deconsi-
gnation àla CDCa fait l’objet d’une déconsignation ouencore quandle
bien figuredansla déclaration desuccession, oudanscelle établiepour
l’impôt de solidarité nationale parl’intéressélui-même1.

Dans lecasdes ordonnances rendues parle tribunalcivil ou de
commerce, que ce soit avant ouaprès l’ordonnance du21 avril 1945,
deuxdifficultés se présentaient. D’abord,certains plaignants qui deman-
dent autribunal d’annuler la vente deleur propriété ou deleur droit au
bail ont pu être déboutés mais d’après lesdépouillements quenous
avonseffectuésdans les ordonnances deréféré, la chose estrare. On
pourrait considérerque, dans detels cas, la spoliation n’a pas été
réparée, mais celanous a paru difficile. Nous avonspréféré faire
confiance auxjuges del’époque etrespecterle principe del’autorité de
la chosejugée,d’autant quenousn’avionspas les moyens de reprendre,
aujourd’hui, l’instructiond’affairesjugéesil y a plus de cinquante ans, par
des juges quidisposaient demoyensd’investigation quenous n’avons
plus. Par préjugé favorable auxdemandeurs, nous avonsconsidéré
cependant,dans detels cas, quele bienavaitété spolié, revendiqué mais
nonrestitué.

L’examende quelquesdossiers de plaignants déboutés suggère
qu’il aurait été également acceptable de classer ces cas parmi lesspolia-
tions quin’ont pas eu lieu.Quand unbail expirait endécembre1938,que
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le renouvellementn’en avait pas été demandé, quele propriétaire en
revancheavait demandél’expulsion du locataire qui ne payaitplus son
loyer en1939 et qu’il l’avait obtenu dutribunal en1941,il estbiendiffi-
cile, en effet, de soutenir que l’annulation dubail et l’expulsion du loca-
taire résultent de l’application desmesuresantisémites deVichy et les
tribunaux ont généralementrefusé au locatairele bénéfice del’ordon-
nance du21 avril 1945.

Unesecondedifficulté concernait l’exécution du jugement. Pour
quel’annulationconstatéeou déclaréeparle tribunal prenneeffet, il fallait
qu’elle soitappliquée, et un certainnombred’acquéreurs ont tenté des’y
opposer,multipliant les recours.Il semblebien qu’aubout du compte
force soit restée àla loi mais après desprocéduresirritantes et des délais
d’autantplus péniblesque, souvent, enattendantd’avoir recouvré leur
commerce,les spoliés étaientdépourvus de moyens d’existence. Nous
n’avionspas les moyens de reconstituer toutes ceshistoiresjudiciaires et
nousavonsdoncprésumé queles jugements ont étéexécutés.

L’incertitude qui pourrait affecter nosrésultats estpourtant
limitée,dans unelargemesure, parle croisement dessources.Le tableau
suivant indiquele nombred’informations puisées aux différentessources
pourl’échantillon dela Seine :il estaisé de constater quedansbeaucoup
de cas les sourcesse recoupent, puisque, pour 318dossiers debiens
recouvrés,nousdisposons de560indications.Si l’on exclut lessept dos-
siers annulés(biens inexistants ou propriétaires« non-juifs»), le classe-
ment enbien recouvrérepose sur une seule indicationpour 136dossiers
seulement sur311.

Tableau 10 :Origine des informations sur la restitution ou la réintégration
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Nous sommesainsi amenés à distinguerquatre grands groupes
de biens. D’abordceux qui ont étérecouvrés.Danscette catégorienous
avonsregroupé nonseulement tous lesbiens quisont revenusdansle
patrimoine deleur légitimepropriétaireà la suited’un accord amiable ou
d’un jugement,ceux qui ont étéliquidés maispour lesquels le produit de
la liquidation, consigné àla CDC, a été déconsigné etle bail recouvré,
mais aussiceuxdont la vente a étéconfirmée par le propriétaire aprèsla
guerre.Il n’est pas rare, eneffet, qu’un commerçant un peu âgé, après
toutes les épreuves dela guerre, aitpréféré prendre saretraite etlaisser
son commerce,quitte à négocieraveccelui quil’avait acheté un complé-
ment deprix, notammentquandla venteavait étéconclueavantla nomi-
nation d’un AP. En secondlieu, lesbiens dontnous savonsqu’ils n’ont
pas été recouvrés.Enfin, parmi lesbiens dont nous ne savons pass’ils ont
été recouvrés,nousdistinguonsceux qui ontfait l’objet d’unerevendica-
tion, et dont on peutprésumer, mais présumerseulement,qu’ils sont
retournés àleur légitime propriétaire etceux dont nous nesavonsfinale-
ment rien.

Une peséeglobale
En pondérant noséchantillonsen fonctiondu nombre debiens,

nous pouvons proposer uneestimation approximativequ’il convient de
prendre commetelle,en se rappelantque,pourla Seine,où l’échantillon est
fiable,il y a moinsd’unechancesurdix pour quele pourcentageréelderes-
titutions,si l’on avaitpu le calculersurl’ensembledesdossiers,s’écartede
plus ou moins3,4% des pourcentages quenousavonsobtenus1.

Sur l’ensemble du territoire métropolitain, non compris les
départements annexés,la proportion de biensrestitués est del’ordre de
70%. Si l’on y ajoute lesbiens qui ontfait l’objet d’une revendication et
ont été probablementrestituéssans que nous en ayonsla preuve, on
dépasse77 %. Un quart des biens (23%) n’ont donc pas étérevendiqués
et l’on peut penserqu’ils ont été définitivementperdus.

Tableau11 :Restitution et non-revendication parzones
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C’est le premier résultat denotre recherche, et sans doutele
principal1. Il fixe un ordre de grandeur vraisemblable :plus des
deux-tiers des biens aumoins et probablement lestrois-quarts, ontfait
retourà leur propriétaire légitime.Il faudranousinterroger évidemment
sur la nature dela spoliation rémanente, mais,pour ne pascourir le
risque de se méprendre sur sa nature,il convient d’abord d’examiner les
facteurs qui déterminentla restitution.

Les facteursde la restitution
Tout d’abord, la restitution est inégalesuivant leszones.Elle

progresse sensiblement deParisà la zone Sud.Celle-ci se caractérise par
une spoliation rémanente particulièrement faible, del’ordre de 17 %
contre un quart dansla Seine etla zone Nord.C’estqu’ont joué deuxfac-
teurs essentiels :d’une part le caractère plustardif de l’aryanisationclans
cette zone,d’autre part l’actionvigoureuse engagéeà la Libérationpour
faire rendre compte auxAP et réintégrer lesspoliés.En zone Nord et
dansla Seine,il enva autrement.Dansla Seine, les autoritésd’occupa-
tion et le CGQJ ontmené uneaction plusprécoce etplus vigoureuse que
dans lesdépartements dezoneoccupée.De ce fait, la spoliation défini-
tive a été particulièrement forte, etla réintégration limitée par l’ampleur
des liquidations. Inversement,l’action du service des restitutions y a été
tardive, maisvigoureuse.Les départements dezone Nord ontmoins

Graphique 8 :Restitutions selon la zone
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d’aryanisations définitives, maisaussi moins de revendications après
guerre.Celan’est pas pour noussurprendre :pratique administrative,la
spoliationreflète,dans sesrésultats, les forces et lesfaiblesses del’admi-
nistration quil’a conduite autant, sicen’estdavantage que celles desser-
vices chargés d’enannuler leseffets.

On s’attend aussi,bien évidemment,à constater d’importantes
différencesselon la nature desbiens.Les immeubles semblentêtre très
généralementrevenus àleurs propriétaires légitimes,avec un taux de
restitutions avérées del’ordre de 85%. Le secteurtextile a été décimé,
avec un peu plus de50% d’entreprises restituées et30 % pourlesquelles
nousn’avons pastrace d’une revendication.

Graphique 9 :Restitutions selon lanature desbiens

En croisantla nature des biens etla zone, on obtient un tableau
prévisible qu’exprimele graphique dela pagesuivante.En tête desresti-
tutions,viennent les biensimmobiliers,avec unelégère différenceentre
la zoneSud et la zoneNord, puis les entreprises nontextiles,avec une
différence plus marquéeentre les deuxzones,la Seineatteignant,dans
ce secteur, un niveau supérieur aux autres départements dela zone Nord
et enfin les entreprisestextiles,avec desrésultats très inférieurs,pour ces
mêmes départements.

Assurément,l’exactitudeapparente deschiffres ne doit pasfaire
illusion : ces résultatsreposent sur deséchantillons, et si celui dela Seine

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



semble fiable, il convient d’être plus prudent surceux de province.
Cependant, les conclusions sont si conformesà tout ce quenoussavons
par ailleursqu’elles méritent au moins d’êtreprises en considération,
comme une première évaluation.Les risques d’erreursontd’ailleurs iné-
gaux : une étudeplus poussée conduiraitsans doute àrelever dequel-
ques pointsles proportions de biensrevendiqués en province, car les
difficultés d’accès auxarchives nenous ont pas toujourspermis une
investigation aussi pousséequ’à Paris. D’autrepart, un des secteurspour
lequel le taux de spoliation rémanentesemble leplus fortest les actions
placéessousadministration provisoire. Or elles étaient gérées parl’admi-
nistration des Domaines, quin’a pas retrouvé ses archives ce quinous
prive d’une source capitale quiaurait permis de leverl’incertitude qui
pèse sur le sort denombreuxportefeuilles,probablementrestitués en
nature ou en contrepartieliquide, conduisant à uneestimationmoins
élevée.

Graphique 10 :Restitutions selon lanature des biens et la zone

Danscesconditions,la spoliation rémanente non réparées’éta-
blit, en moyenne, au quart des biensspoliés,avectoutes lesnuances que
nous avonsdécrites et que résumele graphique ci-dessous.
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Graphique 11 :Spoliation rémanente

Cetteconclusionn’épuise pourtant pas notreinterrogation.La
tâche confiée àla Mission par le Premier ministre comportait aussi un
aspect comptable : on luidemandaitd’évaluer lessommes qui pourraient
demeurer dans lescaisses del’État, des banques etinstitutions financiè-
res, oudans lepatrimoine des particuliers. Quelleest la valeur de ce
quart de biens spoliésdont nous nepouvons niaffirmer,ni même présu-
mer la restitution ? L’interrogationhistorienne convergeaitavec lesouci
gouvernemental : pourquoi unquart des biensn’a-t-il pas étérestitué ?
Dès 1945,figurait au centre del’interrogationl’impactdu génocide etl’on
pensait généralement que lesbiens nonrevendiqués étaientceux de
famillesentièrement décimées.Maisd’autres éléments ont pujouer, qu’il
faudrait discerner. Nouvellesquestions quirelancent l’étude...

Spoliationrémanente,déportation
et milieux sociaux

Problèmesdeméthode
À ce stade del’enquête,l’approche quantitative et statistique est

manifestement impossible et inadéquate. Impossible, car ellesupposerait
que notre base de données contienne, pour tous lesbiens et toutes les
personnes, lesinformations quenous recherchons, ce quin’est pas le
cas, et de loin.Inadéquate, parcequ’elle ne rendjamais compte des sin-
gularités vécues, etque,dansle domaine où nousportons notre regard,
ces particularités sont décisives.

Puisqu’il s’agissaitde singularités,nousavonsdonc décidé de
revenirauxdossierset de réexaminer, un par un,tousceuxpour lesquels
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nousn’avions pas trace de revendication, à l’exceptiontoutefois desdos-
siers de portefeuilles-titres administrés parlesDomaines (carton2760de
l’échantillon, 99 dossiers), queleur pauvreté rendaitinutile d’ouvrir.
Notre objectif était detenterd’évaluer la valeur dechaquebien, àpartir
des indications disparates quifigurent dans lesdossiers, tantôt unchiffre
d’affaires,tantôt un bénéfice,parfoisfixé forfaitairement par lefisc, tantôt
un prix devente ou un solde deliquidation.

Très vite, il estapparu quel’indicateur dela valeur des biensle
plus fréquentdans lesdossiersest le bordereau derémunération des
administrateurs provisoires.En effet, la rémunération est proposée au
CGQJ, et elle n’est versée, ou, sil’AP l’a prélevée surla trésorerie de
l’entreprise, ellen’est régularisée et intégréedans lescomptes que par
une décisionexpresse duCGQJqui figure presquetoujours au dossier.
Or cette rémunération est strictement encadrée parl’arrêté du 6octobre
1941.Assurément, certains administrateurs ont largement puisédansla
caisse deleursvictimes,mais au moment defixer la rémunération régle-
mentaire,l’administrationappliquait cette réglementation, etnous avons
vu qu’elle poursuivait, avec un succès limité, le recouvrement des
trop-perçus1. Commela rémunération est globalementproportionnelle
auchiffre d’affairesdes entreprisesaryanisées, ellenousfournit une indi-
cation relativement significative dela valeur des biens.

Nous avonsmené cette investigationdansl’ensemble desdos-
siers dela Seinepour lesquels,à la date à laquellenous noustrouvions
(juillet 1999), nos recherches nenous avaient fourniaucune trace de
revendication ou derestitution.Naturellement,pendant que nousexami-
nions l’un aprèsl’autre ces quatre-vingt-huit dossiers, des informations
supplémentaires ont étécollectées, qui ont eupour effet de fairepasser
certains dossiersdansla catégorie des restitutions avérées ouseulement
probables.L’annexe 1présente une description sommaire dechacun de
ces dossiers, et,pour permettre au lecteur de se rendre compte, sur des
cas concrets, dela façon dont nous avonstravaillé, nous avons maintenu
dans ce corpus lesdossiers qui ont changé de catégorieavec lesprogrès
de l’enquête.Au total, 67biens sur346(nousretranchons del’analysele
carton 2760 exclusivement composé de portefeuilles-titres administrés
par les Domaines),soit 20 % environ, semblentavoir fait l’objet d’une
spoliation définitive.

Nous avons menéla même investigationpour les dossiers de
l’agglomération de Rouen, qui avaient été étudiés par J. Ducastelle
jusqu’à la Libération, mais pasau-delà.Pour 82 entreprisesaryanisées, 18
n’ont pas été recouvrées par leurs propriétaires2, ce qui donne unepro-
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portion voisine, de22% 1. La descriptionrésumée de ces dossiers,ainsi
que des24 dossierspour lesquelsl’investigation complémentairea fait
apparaître une restitution ou unespoliation non consomméefait l’objet
de l’annexe2. Enfin, nous avons complétécette investigation parle
dépouillement exhaustif des dossiers duVaucluse.

Nature de la spoliationrémanente
La lecture de cesfiches,dansleursobriété factuelle, estquelque

peu répétitive etelle suscitechez le lecteur,noussemble-t-il, un certain
accablement.Voici regroupés,sousla loupe deshistoriens, desgenssim-
ples, dessans grade, quin’avaient nifortuneni relations et quel’aryani-
sation afauchésimpitoyablement.Certains ont si peu d’existence sociale
que nousn’avons même pas été en état deretrouver leur étatcivil.

Parmieux, dansla Seine, uneénorme majorité d’étrangers.Sur
67 spoliés non réintégrésdansleurs droits,nousn’avonscompté que7
Français et 21 étrangers naturalisés.Si nous regroupons ces derniersavec
les étrangers de même origine,nous trouvons 19Polonais,12Roumains,
10 Russes,7 Hongrois, 3 Espagnols, etsurtout 13 personnesdont l’ori-
gine nous demeure inconnue.Le tableaun’est guère différentpour les
spoliés de Rouen : un seulFrançais,5 origines inconnues,4 Polonais, 3
Russes, 1 Roumain, 1 Turc, 1Anglais, 1 Tunisien et 1 Allemand.La
sur-représentation des« Juifs »étrangers parmi lesvictimes durables de
l’aryanisation nefait aucun doute.

L’analyse par métiers précise ce portrait degroupe : dansla
Seine leshumbles dominent detrès loin, et d’abord lesmarchands
forains(17) et les brocanteurs(9), suivis par les tailleurs (6 ausensstrict,
auxquelsil faut ajouter 16 confectionneurs de vêtementspour hommes
ou pourdames).Parmi ces 48personnes, on ne compte quedeuxFran-
çais denaissance : un confectionneur et unforain ; tous les autres sont
des étrangers,la naturalisation neprovoquant pas dedifférencesignifica-
tive. À Rouen, le tableau est différent : sur 18personnes, on trouve6
forains, mais les artisans enconfectionsont remplacés par desmar-
chands devêtements ou de tissus engros (7) dontla situationsemble
moins précaire. Paris et sabanlieue se singularisent évidemment par
l’accueil des immigrants, pas toujours récentspuisqu’une dizaine deceux
que nousétudions en détail ont été naturalisés.Les « Juifs »de province
sontimplantéssans doute depuisplus longtemps et leurs situationssem-
blent mieuxassises.

Evidemment, ce nesont pas desriches,ces tailleursou coutu-
riersqui travaillentdans unepièce de leurappartement, ces marchands
ambulants qui louentparfoisleur charretteà la journée2, cesbrocanteurs
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àl’affût de quelque chose à acheter ou à vendre.Ils n’ont guère de stock,
peu de marchandises -certains cessentmême leurcommerce avantla
nomination del’AP, faute demarchandises - etleur matériel selimite à
quelquescasiers de boisblanc, une table, une oudeux machinesà
coudre, un fer àrepasser...C’est leur outil detravail, ce quileur permet
de vivre et de faire vivreleur famille ; à ce titre, cesmaigres biens ont
pour eux unevaleur d’usage considérable,sans compterla valeursenti-
mentale.En revanche, leurvaleur marchande estdérisoire.Comme en
outre, la plupart d’entre eux ont judicieusement cherché àamasserle
plus grospécule possiblepour tenter defuir la persécution enzone
non-occupée, payer le passeur, etavoir quelqueargent pourtenir le
temps de retrouverquelquechose,ils n’ont réglé nileurs impôts nileur
loyer : ce n’était pas le moment. L’administrateur provisoire liquide
l’affaire aux moindresfrais ; il se contente devendre ce qui nel’a pas
déjà été parle spolié ; il procède aux radiationsréglementaires etil
arrête lescomptes endéficit : l’actif ne couvre pasle passif.Il n’estdonc
pas questionqu’il prélève seshonoraires surl’affaire, et ils sont payés
par le comptegénéral duCGQJ(compte1207 à la paierie générale de
la Seine, alimenté par lecompte511 de la CDC). De même,commeil
n’y a pas de prélèvement,il n’y a pas lieu de verser àla Treuhand und
Revizionsstellel’équivalent d’unemensualité.Les rémunérations desAP
et les versements àla Treuhandconstituent de cefait de bons indica-
teurs dela valeurcomptable des biensdont la spoliation sembledéfini-
tive.

Dans notreéchantillon de biens non revendiqués dela Seine,
les AP ont prélevé leurshonoraires surla trésorerie desaffaires qu’ils
administraientdans 12 cas sur 67 seulement, non par on ne sait quelle
discrétion, maisparce que seules ces12entreprisesétaient enmesure de
supporter quelquesfrais.Leursémoluments - pour sixmois -semblent
avoir dépassé10000 F au totaldansdeux cas, etils sont comprisentre
1 500et 10000F dans 7cas.Les 3 derniersAP ont prélevé500 F, voire
seulement300F. Ces sommes sontrelativement modestes, sil’on se sou-
vient que les honoraires mensuels desAP pour l’ensemble desaffaires
qu’ils géraient nepouvaient dépasser10000 F parmois1. Mais l’impor-
tantestailleurs :dans54des67dossiers examinés, lesAP n’ont rien reçu,
ou ont été réglés sur lecomptegénéral du CGQJ. 18semblentn’avoir
rien perçu etpour 4 autres,l’on peut s’interroger. Parfoisle bien était si
mince quel’AP n’a rien demandé2 ou les choses onttant traîné, quele
versement dela rémunérations’est enlisé.Dans22 de ces54 dossiers,
nous netrouvons pas traced’une rémunération del’AP. Dans 13 dossiers,
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la rémunération allouée par leCGQJ1 a été inférieureà 500F, souvent
300,350ou 375F, et dans 18cas,elle a atteint500 F. Elle n’a dépassé ce
niveau qu’uneseulefois, à 2 250 F.

Les biensspoliés et non restitués àRouen sont plusimportants.
Sur 18 dossiers,6 seulementn’indiquent pas les honoraires desAP ou
des honorairesnuls, et2 concernent des honorairesforfaitaires de500F à
la charge duCGQJ ;tous les autressont prélevés surl’actif des entrepri-
ses,2 s’élevant à500F, les autresétantcomprisentre 1000et 5 000F. Ici,
les biensspoliés ont une trésorerieassezaiséepour supporter des prélè-
vements.

L’analysedes versements àla Treuhandconfirme cescaractè-
res. Dansl’échantillon de la Seine,nous n’enregistrons que 13verse-
ments pour 67biens, contre 8 pour 18 àRouen, maisil s’agit de
versementsrelativement modestes. Dansla Seine, 6 ne dépassent pas
500F et 2 seulementdépassent 1000 F. À Rouen,pour unversement de
83 F et un de 833, les sixautress’échelonnententre 333 et750F.

Ces résultats,qu’il faudrait nuancer, nelaissentpas de sur-
prendre.Sachant quel’aryanisation a été menée sur unetrès large
échelle, rien ne permet depenser que lespauvres auraient étéplus tou-
chés que les riches.Certes, ils sont plus nombreux,mais on seserait
attendu àtrouver davantage deriches.Il est vrai,nous l’avonsvu, que
ceux-ci se sont souvent défendus en exploitant toutes les ressources du
droit que leur fortune et leurs relations leur permettaient demobiliser.
Mais, malgré tout, l’acharnement duCGQJa surmontéplusd’une résis-
tance.Si donc, noustrouvonsbien peu de biensd’une grandevaleur
parmiceuxdont la spoliationsembledéfinitive, c’est qu’il s’estproduit,
aprèsla Libération,des distorsions, ou des inégalités de traitementdont
nousdevonschercher lesraisons.

Pourquoi certainsbiensn’ont-ils pasétérevendiqués ?
On pense bienévidemment aussitôt auxeffets de la déporta-

tion. Aucunmembre desfamillesexterminées par le génociden’étaitpré-
sent, aprèsla guerre,pour revendiquer les biensspoliés. Préserver les
droits des déportésétait déjà l’obsession deTerroine, etl’explication
sembles’imposer au pointd’en rendrela vérification superflue. Nous ne
l’avonscependant paspensé, etnousavonscherché à établir le lienentre
spoliationet déportation dans undoublesens :la spoliation conduit-elle
régulièrement àla déportation et la déportation explique-t-ellela
non-restitution ?
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La question estdifficile car, on l’a vu, nousconnaissons souvent
très mall’état civil des spoliés.Quand on neconnaît nile prénom, nile
lieu, ni la date denaissance,il est difficile de savoir si quelqu’un a été
déporté ounon.Sanscompter les homonymesparfaits,comme les Geor-
gesLévy, ou les orthographes malfixées quiprêtent à confusion. De ce
fait, malgré toutes nosrecherchesdans lesdiverses sources,nous ne
sommes pascertainsd’avoir identifiétous lesspoliés de nos échantillons
qui ont été déportés. Noussavons desourcesûre quecertainsn’ont pas
été déportés,comme ceux qui sontmortschez eux en1942ou 1943 ;
nous avons identifié aussiaveccertitude certains déportés,mais, dans
beaucoup decas,nous n’avons que desprésomptions quenous nous
garderons bien dedonner pour descertitudes. Nousavonsadopté le
parti de répartir lesspoliés de nos échantillons en troisgroupes :ceux
dont la déportation estavérée ouseulementprobable, ceux qui ont été
arrêtés etceux pourlesquelsnousn’avons trace ni d’arrestationni de
déportation, ce qui nesignifie pasnécessairementqu’ils n’aient été ni
arrêtés ni déportés ;nous avonsensuiteexaminé ce quesontdevenus les
biens des uns et des autres aprèsla guerre.Les résultatssontrésumés par
le graphique suivant :

Graphique 12 :Restitution, déportation et arrestation

Il est clair que lesspoliés qui nesemblent pasavoir été arrêtés
ou déportés ont recouvréleurs biens plussouvent que lesautres,dans
une proportionsupérieure à70% si l’on s’en tient aux restitutionsavé-
rées,davantage, autour de 80 %,avec un avantage pourla zoneSud, si
l’on y ajoute les revendications dontnousignoronsl’issue.Par contraste,
les biens desdéportés et des arrêtés ontmoinssouventfait retour à eux
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ou à leurfamille : l’écart est del’ordre de 15%, sansdifférencenotable
entre lesdéportés et les arrêtés.

C’està la fois beaucoup et peu.Environla moitié des biens des
victimes de l’aryanisationéconomique qui ont été déportées, et même
davantage enprovincesont revenus àleurs familles, mais la moitié, ou
un peu moins en province, ontdéfinitivementdisparu,sont passés en
d’autres mains oudans lescaisses del’État.

L’étude des cas individuels permetd’affiner ce que cettedes-
cription a detrop global.Elle fait apparaître que les biens quin’ont pas
été revendiqués auraientparfois pul’être. S’ils n’ont fait l’objet d’aucune
demande derestitution ou d’indemnisation, cen’estpas nécessairement
parce que leurpropriétaire ettoute safamille avaient été exterminés :
parmi les 67 biens del’échantillondela Seinepour lesquelsnousn’avons
trouvé aucunerestitution, 23 auraient pufaire l’objet d’une revendica-
tion, soit du spolié lui-même, soitd’un membre desafamille. Surces67
biens,32 appartenaient à despropriétaires qui ont été déportés, etdans
11 de ces32 cas,la victime elle-même ou, plussouvent, ses enfants ou
d’autresmembres de safamille auraient pu revendiquerle bien1. Cer-
tains ontentrepris desdémarches auprès des Anciens combattants,pour
obtenirlamention « mortpour la France». Pourquoi n’ont-ilspas revendi-
qué le bien dontleur famille avait été spoliée ?

L’histoire toucheici ses limites :commentconnaître les raisons
qui ont fait agir, ou qui ont, dans cecas, retenu des personnes
aujourd’hui décédéespourla plupart ?Lesdocuments nous abandonnent
et notre imaginationn’a plus de point d’appui. Onpeut penser quecer-
tainsn’ont pas été informés,maisil est difficile de l’envisagerpour ceux
dont une mention surle dossierattestela visite auservice des restitutions
en 1946ou 1947 :ils sont venusvoir, et, ayant vu,ils n’ont rien entrepris.
C’estpeut-êtrequ’ils ont renoncédevant lesformalités administratives à
effectuer, voire les contentieux àouvrir : ont pu jouerici l’accablement,la
fatigue et le désir de neplus entendreparler de cette période maudite,le
manque demoyensfinanciers pourprendre unavocat,ou le simple
constat dela minceur des enjeux. Pour unartisan en confection qui a
retrouvé unlogement etobtenud’une associationd’aide la machine à
coudre,la table etle fer à repasser indispensablespour reprendre son
activité, quel sens yavait-il à tenter de revenir sur une liquidation oùla
vente de sonmatérieln’avait pas permis de payer totalement ses dettes
d’alors ?Du momentqu’il retrouvait sansdifficulté une inscription au
registre duCommerce,àquoi bonrevendiquer un bien quin’existeplus ?
L’important,c’estde refaire sa vie, et lescomptes dupassé,dans detels
cas, nepouvaientguère yaider.
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Un chiffrageprécaire

L’extrapolation impossible
Si déterminéequ’elle ait été,l’action de la République restaurée

laisseainsi derrière elle une spoliation rémanentemultiforme,constituée
pour unepart importante -largement majoritaire même sil’on compte le
nombre des victimes - d’échoppes etd’ateliersliquidés, rayés du registre
du Commerce ou desMétiers et durôle dela patente, sansavoir rapporté
d’argent auCGQJ,et pour uneautre part - majoritaire si l’on s’intéresse
au produit financier de l’aryanisation -d’entreprises prospères et de
quelquesimmeublesvendus, quin’ont pas été restitués oudont le mon-
tant, consignéà la CDC, a été déchu et non soldé aux ayantsdroit. Sur-
tout, subsiste l’imprécision quant à la restitution des ventes de
portefeuilles-titres, qui ont constitué de loinla masse monétairela plus
importante del’aryanisation, etdont les Domaines ont perdula mémoire
comptable1.

Nous espérions pouvoirtirer de l’étude approfondie de nos
échantillons des indicationsfiablessur l’ampleurde la spoliation réma-
nente.Au terme denotre parcours,nous devons renoncer àcetteambi-
tion pour deuxraisons.

La première est que l’examen desdossiers ne permet pas, en
général, d’avancer un chiffre précis. Onconnaît certes, le plussouvent, le
chiffre d’affaireset le bénéfice dela dernière année, ou des dernières
années :mais par quelcoefficient multiplier ces montantspour évaluer
l’entreprise ?On connaît assezsouventle produit dela liquidation ou de
la vente, mais on ignore lesfrais, les éléments depassifqu’il conviendrait
de déduire. On ignoresurtout si ceschiffressont fiables, ous’ils ont été
sous-estimés etdansquelle proportion.Quand uncommerçant spolié
reprend soncommerce, on admet quela restitution a étéfaite. Mais
quand sonaffaire a été vendue, etqu’il décide dela laisser à l’acquéreur,
une renégociation intervientsouvent, quientraîne un complément de
prix : le simple remboursement duproduit dela vente consignéà la CDC
ou chezle notairen’aurait passuffi à annulerla spoliation ;il étaitnéces-
saire de revenir surla moins-value et dela compenser.Pour peu que
l’affaire se complique, lesdifficultéss’accumulent. Comment savoirsi des
parts sociales venduesà un prix donnésontsous-estimées ouà leur juste
valeur ?Il est déjàparfoisdifficile de savoir de qui les parts ont étéven-
dues.Commentla vente des parts se combine-t-elle aveccelle d’autres
éléments d’actifs :la raison sociale,le pas-de-porte,le matériel?Les
documentsfont défaut, qui permettraientle véritableaudit indispensable
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pour tirer au clair ces situations compliquées.P. Verheyde,dans son
étude surlesplus grandesentreprisesaryanisées, nes’y estd’ailleurspas
aventuré.Il faut nous rendre àl’évidence :les dossiersd’aryanisationne
permettent pasd’évaluer l’ampleurfinancière dela spoliation.

On pourraitcertes tenter unchiffrageapproximatif, qui fourni-
rait un ordre de grandeur, àpartir des chiffresd’affaireset des bénéfices.
Mais mêmecetteapproche nous estinterdite,pour uneraison statistique
cettefois. Dans noséchantillons d’entreprises aryanisées,probablement
ou certainement nonrestituées, cellesdont la vente oula liquidation ont
produit des sommesrelativementimportantes sont trop peu nombreuses
pourpermettrequelque extrapolation que cesoit :on ne généralise pasà
partir dequelquescas.Cela n’auraitaucun sens.

Il ne nousreste donc que la perspective d’uneévaluation
externe.Mais elle est elle-mêmelargementprécaire, car lesbases surles-
quelleselle repose sontincomplètes ou imprécises.Il nous faut pourtant
prendre lerisque d’une estimation, si approximativequ’elle soit, en met-
tant en gardele lecteur quant àla confiance qu’onpeut luiaccorder.Nul
doute, eneffet,que des recherches complémentaires, qui dépassaient et
notremission et le temps qui lui était imparti,conduiraient àrevoir cette
estimation,dans desproportionspeut-être importantes. Du moinsespé-
rons-nouséclairer les voies,complexes etimbriquées, qu’unetelle
recherchedevraitemprunter.

Les flux financiersdela spoliation
Pour commencer,il convient de distinguer clairementle mon-

tant dela spoliation et son produit.Le montant,c’est ce qui a étépris aux
spoliés.Le produit,c’est lapartie dumontant qui estentrédans lescais-
ses des notaires, dela CDC,duCGQJou del’État. Leproduit estnécessai-
rementinférieur aumontant, pourdeux raisons.

Premièreraison : lesventes ou lesliquidationsn’ont pas été
toutesfaites aujusteprix. Lescontemporainsavaient parfaitementcons-
cience de cetécart.Le comité consultatif, quifixait le prix devente des
immeubles,s’efforçait d’éviter lesrabaismais, en cas demise en vente
infructueuse,il procédait à unenouvellemise à prixinférieure de20%
au montantarrêté par lesexperts, et éventuellement à unetroisième
mise envente, àmoitié prix cettefois. Pour les ventesd’entreprises,il
en allaitsouvent demême. Certes,le CGQJ,soucieux àla fois de maxi-
miser le produit del’aryanisation et d’éviterla dépréciation desbiens
des« non-juifs», a luttéavec constance contre les prix de cessioninsuffi-
sants1, mais lescirconstancesétaient lesplus fortes et faute de trouver
preneur auprix fixé, il devait accepter des« sacrifices »,aux frais des
spoliés. De toutefaçon, les pénuries et lesincertitudes dela période ne
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constituaient pas des circonstances favorables aux transactions.Même
pour des non-juifs », ce n’était pas le meilleur momentpour vendre
ses biens.

Seconderaison : lessommesdégagées par lesventes etliquida-
tions n’alimentaient passeulement lescaisses dela CDC ou de l’État.
Ellesétaientamputées de multiples prélèvements. Certainssontaccessoi-
res, mais non négligeablescependant, comme les2 % de frais de régie
prélevés par lesDomaines surle produit des actions et partsvendues au
titre de son administration provisoire, ou lesfrais de publicitépour les
mises envente.D’autressontessentiels,comme les honoraires etdéfraie-
ments desAP, lesfraisd’expertise, ceux des liquidateursjudiciaireset des
commissaires auxcomptesquandils existent.

Nous n’avonsaucun moyend’évaluerl’impact du premierfac-
teur surle montant dela spoliation.Tout chiffreserait fantaisiste etnous
n’en donnerons pas. Quant au secondfacteur, l’organisation dela restitu-
tion fournit quelqueséléments d’appréciation quenous verrons plus
loin.Auparavant,il nousfaut tenter defaire la lumière sur lesflux finan-
ciers dela spoliation.

Si l’on considèrele flux financierdans toute son ampleur,il faut
prendre encompte ses troissources.D’abord, lesbanques etinstitutions
financières, chargées dublocage des comptes et desprélèvements opé-
rés pourle paiement del’amendedu milliard.Ensuite,l’administration
des Domaines, administrateur provisoire des actions, qui adonné aux
établissements financiers dépositairesl’ordre de vendre cestitres et d’en
verser le montantà la CDC. Enfin, les administrateursprovisoires,char-
gés de réaliser lesactifsdes spoliés.Le premier de ces troisflux ne nous
concerne pasici ; il fait l’objet d’un rapportspécial dela Mission et nous
le citonspour mémoire, parce quenous devrons entenir comptequand
nous examinerons les consignations dela CDC. Le second de cesflux,
celui que contrôlent les Domaines, nous concerne davantage,car il fait
partie del’aryanisationéconomique eta été réglé parle même texte fon-
damental,la loi du 22 juillet 1941.Mais il est également traité parle rap-
port de Claire Andrieu et il n’est pas au centre de notreétude qui
s’attache principalement aux AP.

Le flux financier qu’ils développent repose surla vente oula
liquidation d’un bien aryanisé.Quand une de cesopérations dégage un
actif, après homologation, arrêté de sescomptes etautorisation duCGQJ,
cettesomme -amputée de ses honoraires et de sesfrais (expert, liquida-
teur, commissaire auxcomptes etc.) - est enprincipeversée àla CDCpar
lui-même, ou parle notairequandle montant dela vente estrestésous
séquestredansl’étude decelui-ci.À la CDC,deuxcomptes sont ouverts :
le compte501,où 90 % de la sommeestconsigné aucomptenominatif
du spolié, etle compte511,compte duCGQJ,où est versé10% du pro-
duit de l’aryanisation.Il enva de même pourle produit destitresvendus
par les Domaines, après prélèvement par ceux-ci de leurs frais derégie.

La documentation Française :  

«

Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).
Aryanisation économique et restitution / Mission d

,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



En fait, le prélèvement auprofit du compte511 n’est pas toujours de
10% ; il est de5 % à titreprovisionneldans uncertainsnombre decas,et
il est porté à20% parla loi du 23 mars1944,mais ces prévisionspeuvent
être négligéesici. La CDC alimente à partir de ce comptele compte du
CGQJà la paieriegénérale dela Seine (12 07).

Ce dispositifsembleclair. Il est cependantplus complexe,caril
ne vaut quepour la zoneNord. En zoneSud,les versements au compte
de la CDC sontreçus par les trésoreries paieries générales des départe-
ments, qui procèdent àla répartition desfonds entre lesdeux comptes et
alimentent à partir ducompte511un comptepostal ouvert aucentre de
chèquespostaux deClermont-Ferrand au nom duCGQJ.Surtout, etpour
les deuxzones,lecompte511n’est pas alimentéseulement par lesprélè-
vements sur les produits desaryanisations :le CGQJavait imaginé des
moyensplus rapides et plusefficacesd’alimenter sescomptes, comme
nousl’avonsdécouvert aucours de nosinvestigations.

À l’origine de ce mécanisme, une disposition del’arrêté du
6 octobre1941 réglementantla rémunération desAP et la soumettant à
une doublelimite : dansle temps -elle ne pouvait excéder6 mois - et
dans son montant :elle ne pouvait dépasser 10000 F par moispour
l’ensemble des entreprises auxquellesl’AP avait été nommé. Commela
rémunération dépendait del’importance desaffairesaryanisées etqu’un
mêmeAP pouvait en administrer plusieurs,il arrivait que sa rémunéra-
tion dépasse le plafond de 10000 F. En ce cas,le prélèvement était
cependanteffectué, mais l’excédent était versé aucompte 511(article5).
En outre,pour lesentreprises quifaisaientplus de5 millions de chiffre
d’affairesainsi quepour les banquiers etcoulissiers,le prélèvement était
de 1% du chiffred’affaireset s’il dépassaitla rémunération autorisée de
l’AP, le soldeétait également versé aucompte511(article 7). Ce prélève-
mentétait à effectuerpendanttoute la durée dela mission, ycompris au
delà du6e mois, etjusqu’à l’arrêtémettantfin à la mission del’AP1. En
zoneNord, il s’avère,au vu des dossiers d’aryanisation oud’AP duCGQJ,
quel’article 5 n’estpas appliqué, et on ne sauraitgarantir quel’article 7 le
soit systématiquement2. En zone Sud, non seulement l’arrêté du
6 octobre1941semble scrupuleusement appliqué,mais de surcroît,la
direction deVichy du CGQJ,qui prolongela mission desAP au-delà du
6e mois, réduit systématiquement leurs émoluments de50% à partir du7e

mois, tout en maintenantl’obligation deverserla différenceentreceux-ci
et les prélévements au compte5113. En octobre1943,la mêmedirection
va plus loin et remplace les émoluments au-delà du7e mois par une
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vacationunique,mais ellemaintient les prélèvements, qu’elledemande
de virer sur uncomptebancaire bloqué, detelle sorte quel’AP puisse
exécutersansretard lesordres de perceptiond’émoluments et de verse-
ment au compte 5111. On comprend mieux,dans cesconditions,
l’importance du blocage descomptes desAP à la Libération par lesservi-
ces séquestres del’ex-CGQJ.Il estclair quele CGQJ autilisé lesAP pour
puiser directementdansla caisse desentreprisesaryanisées. Certes, ces
pratiques ontviséessentiellementla zone Sud2, mais ellessontà l’ori-
gine de fluxfinanciersimportants.

Les comptes du produit dela spoliation àla Libération doivent
donc comprendretrois postes : les sommes parvenues àla CDC quelle
que soitleur origine (prélèvement sur lescomptesbancaires,ventes de
titres,produits del’aryanisation),les sommes détenues par les notaires et
les sommes encore auxmains desAP. Pourapprocher lemontant dela
spoliation,il faut ajouter au produit lesfrais de régie desDomaines, les
frais ethonoraires desAP et les sommesversées àla Treuhandou àla
Reichskreditkasse(biens dessujetsennemis ou Allemands).

Plusieursdifficultés se présentent. Nous ignorons lessommes
détenues par lesAP à la Libération. Il y a là une lacune majeure
qu’aucuneindication nenous permet de surmonter. En ce quiconcerne
les notaires, une comptabilité interne auCGQJ,fournit le chiffre de 1 303
millions au 30 juin 19443, mais, par critique interne, onpeut conclure
que cechiffrene concerne que lesnotaires dela zone Nord, àl’exclusion
de leurs confrères dela zone Sud.Pourla CDC, leschiffresdont nous dis-
posons englobentle produit desprélèvements sur lescomptes courants
et les ventes de titres par les Domaines.Pour calculerle produit del’arya-
nisation desentreprises et des immeubles,il faut donc soustraire dela
comptabilité dela CDC le produit desdeux autres procédures etpour
cela, d’abordétablir l’état des sommesconsignées àla CDC au moment
de la Libération.

Tableau 12 :Comptes de la CDC à laLibération (données janvier 2000)
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Ce tableaudiffère sensiblement des comptesétablis àla fin de
la guerre parle CGQJque nous avonsreproduits plus haut (p.44)qui
étaientrelatifs àsa trésorerie etconduisaient à un montantinférieur de
plus d’un milliard1. Il présente néanmoins des sous-estimationscertai-
nes, qui s’expliquent parla naturemême des recherches. Dans lesregis-
tres, les chercheurs dela CDC ont additionné le montant des
consignations qui étaient estampillées« juif », mais, à l’époque, les
comptables qui ontétabli les registresn’ont pastoujours identifié les
consignations« juives »commetelles, etils les ont traitéescomme des
consignationsordinaires. De cefait, les additions dela CDCsontincom-
plètes, et parfoisdans des proportionsimportantes. Pour leVaucluse,
que nousavonsétudié de façonexhaustive, lesrécépissés de verse-
ments aucompte511conservésdans lesdossiersd’AP portent sur un
total de 935760 F 2 alors que les consignationsenregistrées parla CDC
comme« juives »portent sur seulement479050F. Si l’on devaitextrapo-
ler à partir du cas du Vaucluse,il faudrait ajouter environ 46millions au
total ci-dessus.Le chiffre de 3 3003 MF constitue une estimation pru-
dente.

Pourétablirmaintenant le produit del’aryanisation des entrepri-
ses et des immeubles,il fautsoustraire ce qui,dansle flux financierarrivé
à la CDC, provient des prélèvements sur lescomptes courants et ce qui
provient des ventes detitres.Le rapport deClaire Andrieuétablit, àpartir
de recoupements fiables, que 150MF ont été prélevés sur lescomptes et
versés àla CDC pour payer l’amende dumilliard, et que lesDomaines
ont vendupour 1916millions de titres. Unedifficulté apparaîtici, car la
totalité decettesomme ne seretrouve pasdans lescomptes dela CDC.
Dansla Seine, d’aprèsla comptabilité des Domaines, 1 868millions ont
été réalisés ;on devrait les retrouverdans lesconsignations dela CDCà
hauteur de 1831millions,montant des ventes moinsle prélèvement par
les domaines deleurs frais de régie (2%, soit 37MF). Or il n’y figure que
1 717,5MF : 113MF manquent àl’appel. Cen’est pas trèsgravepour le
calculd’ensemble, maisil faut entenircompteici. Si l’on admetcomme
hypothèse que les 48MF produits par lesventes detitres en province
subissent les mêmesaléas, onpeutestimerautour de 1 760MF le produit
des ventes detitres entrédans les comptes de laCDC.Par soustraction,le
produit des ventes etliquidations d’entreprises et d’immeubles parvenu
jusqu’à la CDC s’établit comme suit : 3 300 MF, moins 150 MF de
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prélèvement surles comptes courants et 1 760MF de ventes detitres,
c’est-à-dire1390MF.

Pour établir maintenantle compte, non plus du produit de
l’aryanisationparvenujusqu’aux caisses dela CDC, mais duproduit total
de l’aryanisation et de sonmontantpour lesvictimes, il faut reprendrele
raisonnement parle début.Nous excluonsici les prélèvements sur les
comptes-courants, qui nerelèvent pas dela soi-disantloi du 22 juillet
1941,maisnousintégrons lesventes detitres, dont traite par ailleursle
rapport deClaireAndrieu.

Compte tenu des lacunes insurmontables de notredocumenta-
tion, qui portent sur desélémentsdécisifs, notammentle montant des
sommes détenues par lesadministrateurs provisoires quenousn’avons
aucun moyen dechiffrer 1 , il ne semblepas déraisonnabled’avancer
comme conclusion quele montant del’aryanisationéconomiquea dû se
situer un peu au-dessus de5milliards autotal. Pour les ventes etliquida-
tions d’entreprises et debiensimmobiliers, l’ordre de grandeur est autour
de 3 milliards,sanstenir compte des moins-values de cessions effectuées
à des prix insuffisants.

Tableau13 :Comptes del’aryanisation
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Les points de comparaisonfont défaut, quipermettraient de
donner à ceschiffres leur importancerelative. Pour l’exercice 1942,les
recettes dubudget del’État se sontélevées à 80195MF. Dans cetotal, les
droits d’enregistrement ont rapporté 7450MF et les contributions direc-
tes 28545MF. Si l’on tient compte dufait que l’aryanisations’estétendue
sur trois années,le produit de l’aryanisationéconomique a représenté
1,25 % du budget1942sans les ventes detitres,et 2,1% avecelles. Capi-
talespour lesvictimes qu’ellesacculent parfoisà la misère, etdont elles
réduisent considérablementla capacitéà résister àla déportation, les
spoliationsn’ont pour l’État qu’une importancefinancière marginale.

Lesflux financiersdela restitution
Avant toute analyse, uneremarquepréalable s’impose, car elle

est capitale : nous sommes enpériode d’inflation galopante.Notre
champd’expérience historique apour référence, en matièred’inflation,
le début des années1980,où le taux annueld’inflation dépassait 13%.
C’est sans commune mesure avecl’immédiat après-guerre.De 1943à
1949 (exclu),jamais l’inflation n’a été inférieure à25% par an, et elle a
dépassé50 % trois années de suite(1946-1948).Au total, entre 1944et
1949, les prix ont été multipliés par6,88 !

De ce fait,la restitution a ététrès inégalesuivantqu’elle a porté
sur des biensréels, qui n’avaient pas subi de dévalorisation : un
immeuble, unfonds de commerce, unbail, ou sur dessommesd’argent
consignées àla CDCou déposéeschez unnotaire. Dans ce derniercas,
une secondeinégalitéa été introduite par les délais : retrouver ensep-
tembre1944des fonds déposés chez unnotaire, ou déconsignerlamême
somme àla CDCen 1946, voire en1947,est très différent.La Francetra-
verse unepériode oùil n’estplus exact de dire qu’unfranc est un franc :
si deux anspassent, un franc ne vaut plus que50centimes, voire moins.
Il y a là, dansla réparation des préjudices, unbiais majeur, qui affecte
d’ailleurs aussi bien les dommages de guerre que lesrestitutions oules
revenus des obligationsfrançaises quiéchappaient àla spoliation.L’État a
pris le parti de ne pas en tenir compte, etil a calculé les intérêts motivés
par les retards depaiement au taux de2 %, comme siderien n’était1. Mais
il a adopté ce partidanstouslesdomaines,la Républiquerefusantlessta-
tuts particuliers.Les Israélitesn’ont été l’objet d’aucune discrimination.

Ces réserves faites, lesflux financiers dela restitution ont trois
origines car, endéfinitive, lesproduits del’aryanisationse trouvaient à
trois stadesdifférents : oubien ils avaient été dépensés(amende du
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milliard, versements auCGQJou à l’UGIF etc.), oubien ils étaient tou-
jours dans lescaisses dela CDC, ou bienils n’y étaient pasencore et se
trouvaient toujours chez les notaires ou lesAP. Suivantle cas,la restitu-
tion aprocédé selon desvoies très différentes.

Il est trèsdifficile d’évaluer l’ampleurdes transferts directs de
spoliateurà spolié entre août1944et février 1945.Elle a cependant été
considérable.D’après les comptes dela CDC, les consignationseffec-
tuéespour la Seine de1945à 1952auraient été de726,3MF. On peutpré-
sumerqu’il s’agit essentiellement desnotaires, mais unautre document
de la CDC, répartissant lesconsignationsjuives de1941à1949 par consi-
gnateur,indique untotal de644,2MF consignés par les notaires.A sup-
poser que les consignations desnotaires de province aient été
négligeables, etqu’aucune de ces consignationsn’ait été antérieureà la
Libération1 , cela supposerait, puisque lesnotaires détenaient1 303MF
en juin1944, qu’ils aientrendu directement auxspoliés ou à leurs acqué-
reurs subrogés autour de580 MF dans une hypothèse, de659 dans
l’autre. Le montant destransferts d’administrateurs provisoires à spoliés,
en application du nouveau barème derémunération defévrier1945est,
lui, proprementimpossible àapprocher.Mais compte tenu dela vigi-
lance duSCAPde Goumeau etBonvallet, ces transfertsfurent probable-
menteffectués régulièrement.

Quand lesfondsétaient àla CDC,la restitution est passée par une
déconsignation que lescomptes ontenregistrée.Le montant des déconsi-
gnations du compte5012, selonlesdemières estimation dela CDC,aurait
été de2 671510 409F que nouspouvons arrondir à2672 MF.

Enfin, quand leproduit dela spoliationavait étéutilisé, l’Etat a
prisà sa charge les remboursements.L’article 133 dela loi de Finances
du 31 décembre1945lui fait supporterle remboursement desfrais de
régie de2 % prélevés par lesDomaines. Ceremboursement a été orga-
nisé par l’arrêté du22 février 1946 et lepourcentage de non rembourse-
ment,calculé parClaire Andrieu dans sonrapport, estinfime : 0,12%.
Le remboursement duprélèvement de 10 % au bénéfice ducompte511,
de l’amende dumilliard, des honorairesd’AP et des versements àla
Treuhandont étémis à la charge del’Etat par la loi du 16avril 1948 et
leur liquidation a étéconfiée àl’OBIP et organisée par un décret etdeux
arrêtés du 15 novembre1948. 5 101demandes deremboursement ont
été introduites, dela promulgation de cetteloi au 30 novembre1951,
date de forclusion.
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Les remboursementseffectués parl’OBIP atteignent desmon-
tantsconsidérableschiffrés,dans une note de1954,à3 107,8MF1. Mais il
est difficile d’identifier clairement ce qui relève,dans ces rembourse-
ments, del’aryanisationéconomique oud’autres préjudices,concernant
d’autres victimes.Eneffet, la loi de1948ne concernait passeulement les
« Juifs »spoliés ; elle portaitaussisur les organisations et syndicatsdis-
sous parVichy, sur les communistes et sur les personnesdéchues dela
nationalité française,parmi lesquellesde trèsgrosses fortunes qui avaient
été confisquées. Une équipe duministère des Financess’est efforcée de
lever les incertitudes,sans pourtant yparvenir totalement.

Deux approches dumontant des remboursements de spolia-
tions sont eneffet possibles,mais qui neconcordentpas : uneapproche
par les destinataires desremboursements et une approche parla nature
des sommesremboursées.Selon la premièreapproche, 55 % des som-
mes remboursées seraient allées à desIsraélites, ce quicorrespondrait à
un remboursementd’environ 1 435MF en capital2. L’approche par la
nature des remboursements conduità une estimationinférieure. Sur
2 306,3MF, les remboursements autitre de l’amende dumilliard, des pré-
lèvementspour l’UGIF et de ceuxpour le CGQJ,atteindraient995,8MF
en capital, maisil est précisé quecette estimation est incomplète, car
« unepartie des sommesressortissant enfait à l’« UGIF Milliard » ou au
« CGQJ »est inclusedansla catégorie« divers » »3, dontle montants’élève
à 1 310MF. Sansles « divers», l’estimationdes remboursements autitre
de la loi de 1948représenterait1 131,6MF4, ce qui donne unécart de
300 MF entre lesdeux estimations. Cette différence résulte-t-elle dela
comptabilisation de remboursements« CGQJ »ou « milliard » dans la
rubrique « divers » ?C’est possible, maisinvérifiable, et, intuitivement,
peu probable :l’écart est trop grand. Defaçon arbitraire,pour proposer
une évaluation basse,nous proposons deretenir au titre desrembourse-
mentsinclus dans les« divers», la moitié de cet écartseulement,soit 150
MF, ce qui représente un peu plus de 11 % del’ensemble des« divers »et
conduit à uneestimation totale de l’ordre de 1280MF.

Cesélémentsne permettent pasd’établir un comptedéfinitif dela
restitution.Trop d’incertitudessubsistent,surdeschiffres qui sontencore
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susceptibles debeaucoupchanger.Il nous a doncparu plusrigoureuxde
proposer deuxestimations,la première conforme aux hypothèses derestitu-
tion lesplus hautes,la seconde auxplusbasses.Ellesfigurentau tableau14.

Tableau 14 :Compte sommaire de larestitution (MF)

L’écart entre lesdeux estimations est del’ordre de 1 à 2, ce qui
donne la mesure de nos incertitudes.L’exercice comptabledevait être
fait, maisnous ledonnonsici sous toutesréserves,pour fixer un ordre de
grandeur quireste précaire et seracertainementrévisé si lesrecherches
se poursuivent. Ces estimations dépendent engrandepartie deschiffres
fournis parla CDC, qui eux-mêmes changent au fur età mesure quela
recherche progresse.En second lieu, elles négligent leslacunes qui
concernent lesnotaires et lesAP. Nous avonsfait comme si lesnotaires
de zone Sudn’avaientrien eu encaisse, rienrendu etrien consigné, et
comme si tout ce que les notaires dela zoneNord ont consignél’avait été
aprèsla Libération. Bien plus,noussupposonsqu’ils n’ont rien gardé.La
première réserve aurait commeconséquence de diminuerd’autant la
spoliation rémanente,la seconde de l’augmenter,maisrien ne permet de
penser que ces deuxréserves desens contraires’équilibrent.

Beaucoupplus grave,l’estimationproposéenégligetotalement
lesAP, faute de pouvoir lesprendre en compte.Nous chiffronsla spolia-
tion comme si lesAP n’avaient rien eu en caisseà la Libération, etla resti-
tution commes’ils n’avaientrien rendu.Certes,il est peu probablequ’ils
aient renduplusqu’ils n’avaient encaissé, même auxheures troubles de
la Libérationen zoneSud.Il y auraitdonc là une raison demajorerl’esti-
mation de la spoliation rémanentemais dans une proportionindéci-
dable. Inversement,elle devraitêtre minorée sinouspouvions connaître
le montant des sommesrestituées par lesAP aux spoliés en application
du nouveaubarème d’honoraires édicté parle décret du2 février 1945.

Enfin, il faut le souligner,l’essentielde la spoliation rémanente
est constitué deremboursements quiauraient été possibles mais que les
spoliés n’ont pasdemandés et notamment des remboursements deprélè-
vementseffectués par lesAP à des titres divers. Bien que les délais qui
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leur avaientété accordés parla loi de1948pour introduire leursdeman-
des aient été prorogés à plusieurs reprises,jusqu’au 30 novembre1951,
seule uneinfime minorité a fait valoir ses droits :dansnotre échantillon
de la Seine,ils ne sont que 7 % dans cecas.Lesraisons de ce comporte-
ment sont multiples : recul devant de nouvellesformalitésadministrati-
ves, sentimentqu’après tant d’annéesd’inflation retrouver uncapital
augmenté d’intérêts à2 % n’en valaitplus la peine,volonté detournerla
pageetc...Il seraitfaux et injuste, enrevanche, defaire del’Etat le princi-
pal responsabled’une dettequ’il aurait refusé d’acquitter :il a pris les
mesuresnécessairespour l’honorer -sousréserve de l’inflation -mais on
ne la lui a pas présentée dans sonintégralité.

En conclusion,il convientdonc derelativisernotreévaluation.
Telle que nousla chiffrons,la spoliation rémanente représente entre5 et
10 % dela valeurtotale desbiensaryanisés. Onpeuttrouver cet ordre de
grandeur considérable, etil l’est assurément. Onpeutaussi verseràl’actif
de l’action desservices publics, etnotamment duservice des restitutions
et du contrôle des administrateurs provisoires, de Terroine et de Bonval-
let, le fait qu’il ne soit pas plusélevé :la tâche étaitdifficile et ils n’ont pas
ménagé leurpeine pour parvenir à cerésultat qui n’était pasacquis à
l’avance.Mais, plutôt que de commentercette évaluationdont on a ditla
précarité,il est intéressant denoter l’écart qui la sépare des estimations
antérieures.25 % des biens ne semblent pasavoir été restitués, etpour-
tant la spoliation rémanente représenteraitseulement5 à 10 % de la
valeur desbiens.

L’écart entre les deux pourcentages estcelui des milieux
sociaux. Ceux quiétaient les plus malintégrésdansla société française,
les plus dépourvusd’argent et de relations sociales, les façonniers en
chambred’origine russe,roumaine ou polonaise ont fournile gros des
victimes, à Paris dumoins, etl’on ne peut prendre aux pauvresl’argent
qui leur fait justement défaut.Les riches, lesdétenteurs de portefeuil-
les-titres, lescommerçants ayantpignon surrue, les industriels ont fourni
le gros dessommesspoliées.Mieux arméspour sedéfendrependantla
guerre,ils l’étaient davantage encoreaprès elle etils ont recouvré leurs
biensdans une proportionélevée.La constatation est banale, etelle a été
cent fois formulée pour des périodes ordinaires del’histoire ; elle vaut
aussi, hélas,pour la période tragique dela guerre etl’entrepriseinique
d’aryanisation.
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Conclusion

Au moment de refermer cedossier, onpardonnera aux auteurs
quelquesréflexionsplus personnelles.

Cetterecherchefut pour nous, eneffet, à la fois un devoir, un
travail et une épreuve. Un devoir, car dès lors que certainesquestions
commecelles dela spoliation et dela restitutionsontposées par desgou-
vernements soucieuxd’élucider le comportement de leurslointains et
indirects prédécesseurspour entirer d’éventuellesconséquences,il ne
sauraitêtre question de leslaissersans réponse.Enoutre,proposer à nos
contemporains, plusattentifs qu’hier à cesquestions, une analysesans
complaisancemais sans schématisme de cette formeparticulière dela
persécution antisémite,noussemblait une contributionutile à la cons-
truction d’une conscience civique quirepose sur unevraie connaissance
du passé.Mieux préparés qued’autres àces tâches, les historiens que
nous sommespouvaient moins qued’autres sedérober à de telles
demandes.Cefut un grostravail,où nouseûmesle sentiment de ne pas
être àcontre-emploi. De cetravail, les pages quiprécèdent ontlaissé
devinerl’ampleur,la complexité etla difficulté. Ellesn’ont sansdoute pas
laissésoupçonner, en revanche, combienil fut éprouvant.L’immersion
dans cetunivers de dossiers, de fiches, debiographies et de comptes est
une épreuve.Lesannexes quisuivent endonnent,nousl’espérons, une
certaine idée, encorequ’il leur manquel’effet de réelprovoqué parle
document authentique,dansla texture de son papier etle graphisme de
ses écritures ou de ses dactylographies.La fréquentation lancinante des
archivesprovoque des sentiments plusforts.Mêmequand aucuneraison
personnellen’existe de s’identifier aux victimes,il est impossible de pas-
ser une journéeà dépouiller les dossiers d’aryanisation, ou,à plus forte
raison, lesfichiers« juifs », sans enêtre intimement affecté. Nous nesor-
tons pas indemnes decette histoire.

À la rencontre du métierd’historien et d’unedemandesociale
forte,notre ouvragen’estpas un purlivre d’histoire.Certes,il en présente
certainstraitsfondamentaux,à commencer parla critique desdocuments
et le souci dela preuve.Nous avons également repris lesquestionne-
ments habituels des historiens. Nous espéronsainsi avoir montré l’impor-
tance dela chronologie.L’aryanisation,comme la restitution, sesont
dérouléesdans unclimat qui variait de mois en mois, etl’on ne doit
jamaisoublier,dansl’appréciation quel’on porte surtelle ou telle poli-
tique, surtel ou tel acteur,le poids décisif du moment.Appliquer par
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exemple àl’ensemble dela restitution les jugements sévères formulés par
le professeur Terroinedans son rapport de fin demissionà Yves Farge,
c’est commencer parocculter quele même Terroine,deux mois plus
tard, accepte decréer auniveau national, un service des restitutions.Si
l’aryanisationn’est pas plus avancéeà la Libération, cen’est pas fonda-
mentalement que lesfonctionnaires duCGQJ ont étéinefficaces,mais
quele tempsleura manqué...La guerre eut-ellefini plustard, pluslourde
et plusgénéraleaurait étéla spoliation. Symétriquement,la restitutionn’a
été ni hésitante ni timorée, malgré les résistancesà surmonter, etla
volonté politiques’estimposéeà des fonctionnaires parfoisréticents ; en
revanche, conduite par desgouvernements soucieuxd’éviter l’arbitraire
des procédures administratives, elleapris beaucoup detemps,lassant ou
décourageant certaines desvictimes, les lésanttoutes dufait de l’infla-
tion. Le temps qui passe estdécidémentl’un des acteursmajeurs de cette
histoire.

De même,nous noussommes toujoursefforcés de contextuali-
ser les procédures quenous analysions. Nousespéronsavoir montré
commentl’aryanisation etla restitution ont pris des visages multiples, en
fonction deszones et desmilieux sociaux.Les pratiques nesont pas
identiques àParis et enprovince, où lespréfecturesdisposentd’une cer-
taine marged’initiative. La zone Sud se singularise sur de multiples
points,dansl’aryanisation etplus encoredansla restitution.D’où le dan-
ger de généraliser à partir demonographieslocales, si précieuses
soient-elles pouréclairer lesfonctionnements concrets des administra-
tions et lescomportements desacteurs.

Dans la contextualisation desquestions que nous devions
résoudre, et précisémentparce quenousn’étions pas libres de cesques-
tions qui nousétaient posées dudehors,nousnous sommesimposés cer-
taineslimites. Nousavonsnégligélesliens entrel’évolution politique du
régime deVichy et celle dela politique antisémite, etnousn’avons pas
cherché à savoir sila politique des restitutionsétait solidaire, etsous
quels aspects, duglissement quifait passerla Quatrième République du
tripartismeà la troisième force. Nousavons demême négligé un pan
entier du sujet :l’étude desreprésentations. Quellesidées lescontempo-
rains se faisaient-ils dela spoliation qui s’effectuaitsousleurs yeux -
qu’ils fermaient parfoispour ne pasla voir ? Quelles représentations des
victimes, de leursdroits ?Quelsjugements surles acquéreurs de biens
spoliés et surlesadministrateursprovisoires ?Quelles opinions,chez les
spoliés eux-mêmes, etpourquoi certains n’ont-ils rien réclamé, négli-
geant defaire valoir les droits qui leur étaient reconnus ? Certes, lesdocu-
ments nécessaires pour entreprendrecette histoire externe de
l’aryanisation et dela restitutionsontplus diversencore, etplus disper-
sés,plus difficiles d’accès queceux sur lesquels nous avonsfondé notre
enquête. Mais la raison pour laquelle nous n’avons pas poussénotre
investigation dans cette direction est quenous devionsprivilégier la
question defait, en tentant dechiffrer l’aryanisation etla restitution.
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Au terme de cesefforts,toutes les incertitudes ne sont pasdissi-
pées et elles ne pouvaient pasl’être. Nos conclusions sontassezclaires
sur les procéduresd’aryanisation et de restitution, sur l’ampleur de
l’entreprise et sa significationquotidienne,maisle lecteur ne refermera
sans doute pas cetravailsans unecertaine déception.Il lui serapeut-être
difficile d’admettre qu’une enquête, menéependantplus dedeux ans
sansménager leurpeine partoute une équiped’historiensprofessionnels
à partir dessources lesplus diverses, ne puisse restituerle destin dela
totalité desbiensétudiés et n’aboutissequ’à des approximations surles
questions proprementfinancières.

Nous ne pouvons ici que reprendre les propos surlesquels
nousavions ouvert cet ouvrage :l’histoire estconsentement au temps qui
passe, inexorablement.Lestémoins disparaissent, les uns après les autres
et les traces s’estompent. Orl’histoire estconnaissance partraces. Impos-
sible, aujourd’hui, d’entreprendrel’analyse de la restitution comme si
nousétions en1945-46 :la documentation dontnous disposons,malgré
son abondance et sadiversité,conserve des lacunes et desinsuffisances
auxquelles nul nepeutremédier.

Nous nous posonssurtout des questions quin’ont pas de
réponse. Or cesont lesplus décisives.La question defond, quidomine
touteréflexion surla période, est de savoircomment le crime a pu être
possible.Déclinéedans le champplus limité de notre étude, cetteques-
tion ne perdrien de saforce et de soninsistance :commentla spoliation
a-t-elle été possible ?Comments’est-iltrouvé deshommes et desfemmes
pour accepter,parfois solliciter, les fonctions d’administrateurprovi-
soire ?Comments’est-il trouvé des acquéreurspour les biens« juifs » ?
Comment etpourquoila politique antisémite de Vichy a-t-elle été finale-
ment acceptée et mise enoeuvre ?

L’habillage légal de cette politique acertainementjoué en
l’occurrence ungrandrôle. Le vol devait prendre les apparences dela
légalité, commel’avaient bien compris les responsables duCGQJqui
attachaient tant d’importance àpréserver lessignesextérieurs durespect
du droit et dela correctionfinancièrequ’ils transgressaient pourtant sans
vergogne.Leur action reposait surcelle de milliers d’exécutantsqu’il ne
fallait pas alerter par des malversationstrop ouvertes, des passe-droits ou
des procédures sommaires.Mais les administrateurs provisoires ?Certes,
il est des âmes de persécuteur, et des rapacesprêts àfondre surla proie.
Mais il y a aussi des gérants, privésd’affaires par lescirconstances, qui
ont tenté desauver leurcabinet - etleursemployés - en orientant leur
activitévers cechampnouvellement ouvert.Il y a aussi desnotables qui
ont pris l’administration debiens« juifs » commel’un des aspects deleur
charge.Mais, face àceux qu’ils venaientdépouiller et priver deleur
gagne-pain,ils ont bien dûressentir que leur missionétait indigne : il
n’est pas de victimesans bourreau ; commentont-ils acceptél’office du
bourreau ?

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



Le fait d’agir conformément auxlois, dans un cadreadministratif
régulier n’est pas une explication suffisante.L’intérêt est un motifpuis-
sant, etil estclair que certains administrateurs agissent par goût dulucre.
Mais ils ne sont pasla majorité. L’idéologie a aussijoué un rôle, etl’on
trouve parmi lesAP des miliciens et des antisémites.Mais il est desmili-
ciens à qui lesspoliésaccordent leur quitus àla Libération.Nousavons
même rencontré un antisémitemilitant qui renonce auxfonctionsd’AP
parcequ’il juge sévèrement ce qui se passeconcrètement.Lescomporte-
ments quotidiens ne concordent pastoujoursavec lespartis-pris idéolo-
giques oupolitiques. Or ce sont les comportements quotidiens qui ont
fait la réalité dela persécution.

On toucheici à un irréductible :parce qu’ils relèvent dela
liberté dechacun, leschoix moraux échappentà l’explication historique.
Et l’histoire, rencontrant salimite, ne peut échapper auxjugements de
valeur.
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Annexes
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Noticesindividuelles sur
desdossiersd’aryanisation
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Annexe 1

Lesdossiersnon élucidés de
l’échantillondela Seine

Présentationdu document
Ce documents’estdonné pourobjectif, en juillet 1999,de syn-

thétiser toutes lesinformationsdont nousdisposions sur les biensdont
nous ignorions encore, à ce stade dela recherche,s’ils avaient étéresti-
tués ou indemnisés aprèsla guerre, soit 88biens, sur335 dossiers dela
Seine.Ne figurent dans cet ensemble ni lesportefeuilles-titres,dont les
Domaines ont étéadministrateurs provisoires, ni lesbiens (9) dontla
vente, pendantl’Occupation,a été confirmée et validée par lesanciens
propriétaires àla Libération.Les informations prises encompteici pro-
viennent des sourcesmultiples décrites au chapitre3, mais commecertai-
nes ont été dépouillées entrejuillet et décembre1999,le sort dequelques
biens, quiétait inconnu aumoment del’établissement dela liste, a été
élucidé. Plutôt que de retirer cesbiens del’ensemble,nous lesavonsfait
passer dans unerubriquespécifique.Il noussembleintéressant demon-
trer sur cesquelques cascombien une recherche en ce domaine,même
systématique,resteprovisoire etincertaine.

L’ordredans lequelnous présentons cesdossiers est commandé
par deuxcritères : l’existenceou non d’unversement au compte dela
Treuhand undRevizionsstelleà la BarclaysBank etle mode derémuné-
ration de l’administrateur provisoire.En effet,quandla liquidation oula
vente d’une entreprise oud’un immeublerapportent quelqueargent,
l’administrateurdoit verser àla Treuhandune sommeéquivalenteà un
mois de seshonoraires.Si la Treuhandne reçoitrien - etnous avonsla
preuvequ’elle surveillait de très près cesversements -c’est l’indice que
les produits del’aryanisation n’ont pascouvert les dettes. Dans detels
cas, l’aryanisation ne permettait pas derétribuer l’administrateur etil
devait l’être par le CGQJ, sur les fonds du compte12 07 ouvert à la
paieriegénérale dela Seine,comptealimenté parle compte 511 de la
CDC où étaient consignés 10% dessommesproduites par lesaryanisa-
tions bénéficiaires, les90 % restant étant consignés au nom du spolié au
compte501.Lesventes etliquidations quin’ont pasdonné lieu à unver-
sement àla Treuhandet pour lesquelles les administrateurs ont été
rémunérés sur lecompte duCGQJ,n’ont donc pasdégagéd’actif au sens
comptable duterme.Le plus souvent,le spolié a fui devantla persécu-
tion enmobilisant tout cequ’il pouvaitcomme argent liquide : il a laissé
derrièrelui des loyers et des impôts non payés ;il a vendu tout cequ’il
pouvait, etil est partisanslaisser d’adresse.Le peu qui reste nepermet
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pas de payer lesdettes.À la Libération, sauf sila réintégrationdans les
lieux présente unintérêt commercial, parexemples’il existait un bail
commercial,la revendicationest sansobjet véritable.

Les référencesdonnées sousla forme 000/000indiquent le
numéro du carton et celui du dossierdansla sérieAJ38, ce qui permet les
vérificationsbien quenousayons respectél’anonymatdes personnes en
cause. Quandle spoliéa été déporté,nous avonsplacé unpoint devant
les références du dossier.

Dossiers presquevides

1487/7985B. & T.
Entreprisede confectionféminine,rue de Turbigo, dontle dos-

sier est pratiquement vide. On ignorele nom des propriétaires visés par
l’aryanisation etla situation du bienà la Libération.

1487/8681 - JosephS.
Artisan façonnier enconfection masculine, rue de Flandres,

JosephS.était Turc, né enTurquie etpère dedeuxenfants.Sonaffaire
est d’importanceminime,nousdit-on,maisl’on en ignoretout.Un admi-
nistrateur provisoire est nommé, quirend compte auCGQJ qu’il n’a pu
exercer son mandat,sansqu’un autreadministrateur soitnommé. Per-
sonne ne sembleavoir rien touché etaucun versementn’a été effectué.
JosephS. aété interné à Drancyle 28novembre1942et libéréle 8 janvier
1943. On ignorel’état civil de sa femme.

1487/8683 - IsaacP.
On ignorel’état civil d’IsaacP. qui habitaitrue AlphonseKaar à

Paris et exerçait le métierd’artisanfaçonnier en confectionmasculine.Il
semble nes’êtrerien passédans cecas : le dossier estpratiquementvide.
Deux administrateurs provisoires ont été nommés,dont l’un dit n’avoir
pu exercer sonmandat, etaucun des deux ne sembleavoir rien perçu du
CGQJ. Onignore cequ’il est advenud’Isaac P..

1487/8688 -Philippe S.
Artisan façonnier en confection masculine oubrocanteur,

square dela Gascogne, Philippe S.nous est connu par lesarchives de
l’Enregistrement.Il était né enRussieen 1875,de nationalité russe, marié
et père dedeux enfants.Il ne semble pasavoir été déporté,mais il est
mort pendant l’Occupation.Sonaffaire étaitconsidéréecommed’impor-
tance minime etn’avait ni actif, ni comptabilité.L’administrateursemble
n’avoir rien touché.

1487/8918 - StéB.
Cedossier nelivre même pasle nom dela ou des personnes qui

étaient derrièrela raison sociale mentionnée.Nous savons seulement
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qu’il s’agissaitde confection masculine, etqu’elle avait pour adresse57,
rue dela Seineà Ivry. Un administrateur provisoire a été nommé enjuin
1942,mais,à la Libération, il répondà la circulairedu service des restitu-
tionsqu’il a décliné dèsle début sa nomination d’administrateurd’entre-
prisesisraélites.

• 1866/15133 - H.
Nous ignoronsl’état civil de M. H., qui n’était pas installé

comme commercant etn’avait pas de marchandises caril avait toujours
travaillé commefaçonnier, apiéceur enmanteauxpour dames dansle
faubourgSt. Antoine. Il a poursuivi sonactivité sousle contrôle d’un
administrateur provisoire eta été déportéle 1er octobre1943.Les scellés
ont été apposés sur sonappartementaprès quele matériel etle mobilier
ont été enlevés, on ignore par qui.Il ne semble pas quel’administateur
provisoireait reçu de rémunération.

1866/15135 -Ichock S.
Brocanteur ambulant enchiffons et ferrailles, rueChifflard à

Paris,Ichock S. était polonais.Il aurait été mobilisé sur sademande àla
légion étrangère, du26 décembre 1939 au 15août 1940,puis aurait
liquidé son affaire de sonplein gré et se seraitretiré àDreux commeter-
rassierpour lesAllemands.Sa famille serait restée à Paris.L’on ignore ce
qu’il est devenuainsi que safamille. L’administrateurprovisoire constate
qu’il n’y a pas de stock, pas dematériel,pas de comptabilité ;il ne fait
rien et n’a rien touché.

1866/15136 - Joseph H.
Brocanteur ambulant,domicilié rue St. Anastase,JosephH.,

dont nous ignoronsl’état civil, n’avait ni marchandise, nimatériel ; il
louait une voiture à bras aujour le jour. Il semblequ’il ait cessé d’exercer
en 1940.On ignore cequ’il est devenu.L’administrateurprovisoire nefait
ni vente ni liquidation ; il semblen’avoir rien touché.

1866/15139 -Mme L.
On ignorel’état civil de Mme L., qui habitait rue Borromée etétait

marchande ambulante.Sonbénéficeavait été fixé forfaitairementpour
1939à 30 000 F. La liquidation de son commerce est homologuéele
30 décembre1943. Onignore ce qu’elle estdevenue.Le fait qu’il y ait eu
une liquidation homologuée suggèrequ’il y a eu vente de marchandise
et/ou dematériel,maisrien dansle dossier ne permetd’évaluerl’actif et
le passif.Il ne semble pas quela liquidationait fait apparaître un excé-
dentd’actif, carle dossier en conserveraitla trace.L’administrateurprovi-
soire ne sembleavoir rien touché, maisil est possible que leCGQJlui ait
versédes honoraires encore querien au dossier ne l’indique.
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• 1866/15203 -Mme Szejova S., néeI.
Foraine, ouconfectionneuse detabliers,Mme S. était polonaise

et habitait rueRamey.Ellea été arrêtéelors dela rafle du 16juillet 1942et
déportée àAuschwitzle 27.Le dossiers’arrêteen novembre.Elle n’avait
ni matériel, nimarchandises,ni personnel et sonaffaire étaittotalement
arrêtée en raison desordonnancesallemandes.La liquidation était auto-
risée,maiselle sembles’êtreenlisée.Mme S. avait une nièce qui semani-
feste aprèsla guerre auministère des Ancienscombattants mais ne
revendique pasle bien. Il ne semble pas quel’administrateur provisoire
ait touchéquelquechose.

• 1866/15303 - Mme Dora F., néeK.
Roumaine,Dora F. était foraine enlingerie,rue de Clignancourt.

Sonaffaire est complètement arrêtéele 30juin 1941 enraison desordon-
nances parues.L’administrateurprovisoire ne trouve nimatériel, nimar-
chandise.Il procède àla radiation dela patente (29 novembre1942)et à
celle duregistre du Commerce (29 mai 1943). Enfévrier 1944,le CGQJ lui
refuse leshonorairesqu’il demande.Mme F. a été arrêtéeavec sonmari le
24 septembre1942et déportée àAuschwitz le lendemain.

1866/15934 - Simon deT.
Ce dossiercomprend une seulepièce : la nomination en août

1941 d’un administrateur provisoire de nationalitéespagnole par les
autoritésd’occupation. Nousignoronsl’état civil et l’activité exacte de ce
forain, probablementlui-mêmeespagnol, quihabitait rue de Sedan.

1866/15935 - JoséA.
Ce dossier comprend une seulepièce : la nomination d’un

administrateur provisoire par les autoritésd’occupation.Nous ignorons
l’activité exacte de ceforain qui habitait rue dela Roquette. Interné à
Drancy,il estmort à sondomicilele 16novembre1946 ;d’après lesarchi-
ves de l’Enregistrementil était néà Salonique en1892et avaitla nationa-
lité espagnole.

1866/15936 -Aron de T.
Ce dossiercomprend une seule pièce :la nomination d’un

administrateur provisoire par les autorités d’occupation,le même que
celui du dossier15934.Le registre duCommerce indique que ceforain en
tissus,bonneterie etrideaux, qui habitait rue Popincourt,était né en
Turquie etavait la nationalitéespagnole.

• 1866/15619 - Mme Faïgaou Esther Z., née F.
Foraine enbonneterie ou enarticles divers,FaïgaZ. était polo-

naise et habitait rue deCharenton.L’administrateur provisoire, nomméle
14mai 1941,est relevépour négligence maisil a probablementfait radier
l’entreprise du registre duCommercele 20 octobre 1941. Le second,
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nomméle31 mai1944,demande enjuillet auCGQJ500F d’honoraires et
150F de frais ; il est peu probablequ’il ait eu le temps de lesrecevoir.
FaïgaZ.est internéeà Drancyle 9 février 1943,et elle est déportée àAus-
chwitz, dont elle nerevient pas,le 2 septembre1943.

Liquidations sans versementà la Treuhand

1487/8280 -Émile R.
Tissus engros et confection, rue desGravilliers à Paris.Il s’agit

d’une grosseaffaire puisque le chiffre d’affaires de 1939 était de
1 072 000F, et celui de1940de 1600 000F. Émile R. étaitroumain, né en
Roumanie. Le secondadministrateur provisoire trouve lelocal vide.
L’intéresséa déménagé enzonelibre et sa dernière adresseconnueestà
Juan-les-Pins ; on ignore cequ’il est devenu.Il ne semble pas quele pre-
mier administrateur provisoire, remplacépour activité insuffisante,ait
perçu d’honoraires. Ceux dusecond, quis’élèventà 300F, sont réglés
par leCGQJ.

• 1487/8616 - SzulinK.
Artisanen confection masculine, rue de Turenne,Szulin K. était

polonais, né en Pologne.L’on n’a aucuneindication sur la valeur de
l’affaire. Il a été interné à Drancyle 14 mai 1941, transféré à
Beaune-la-Rolandele 22juin, et déportéle 28juillet 1942àAuschwitz où
il est mort ainsi que safemme. Leur fils touche en1959un pécule de
57600F. L’administrateurprovisoire a perçu duCGQJ300F d’honoraires
et 214 F de frais.

• 1487/8628 - R.
Il s’agit d’un artisan façonnier en confection masculine, rue de

Turenne,Polonais né en Pologne, qui a étéinterné à Drancyle 14mai
1941 et transféré au camp dePithiviers le 30 juin. Il est probablement
mort en déportation. On ignore ce que pouvaitêtre son bénéfice etla
valeur de son entreprise qui a été liquidée.L’administrateurprovisoire a
perçu300F d’honoraires duCGQJ.

1487/8666 - LéonB.
Affaire de confection masculine, rue duMont-Cenis,dont l’arya-

nisationn’aboutit pas parce quel’intéresséest décédé en décembre1940.
Cependant, desadministrateurs provisoires ont été nommés,dont le der-
nier semble avoirreçu 100F d’honoraires et 150F de défraiement du
CGQJ.

1487/8668 -Ruben K.
Affaire de confection féminine, rue dePalestine,dont le pro-

priétaire habitait rue des Pyrénées.Il était né enRussieet de nationalité
russe, mais sa femmen’était pas« juive ».Elle demandela dissolution de
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la communauté de biens, qui estdécidée par jugement en décembre
1942,mais, enjuin 1944,la communautén’est toujours pas dissoute.Il
n’y a ni vente, niliquidation judiciaire, maisliquidation par radiation du
registre du Commerce.RubenK. est interné à Drancy le22 janvier 1944.
Safemmesemble garderl’affaire. L’administrateurprovisoirereçoit 500F
du CGQJ.

1642/15467 -SanderA.
Ce brocanteur roumain, naturalisé français, exerçaitdans une

baraque enplanchesdansla zone àSaint-Ouen.Il vivait trèspetitement
carson bénéficefixé forfaitairementparl’administrationen 1938s’élevait
à 8000 F. Il possédait en revanche un immeuble21, rue du Nord oùil
habitait, mais qui était grevé de70 000 F d’hypothèques.Quandl’admi-
nistrateur provisoire est nommé, enseptembre1941,il n’exerçait déjà
plus, ayantrendu samédaille trois moisplus tôt. L’affaire est liquidée,
mais les vieuxmeublesvendus parl’administrateurprovisoirerapportent
535 F. Les dettes s’élevaientà 785 F. Les honoraires del’administrateur
provisoire,500F, sontréglés parle CGQJ.SanderA. survit àla guerre, car
le MRU lui adresse en1951un dossier pour un autre immeuble.

1709/14967 -Mme Rojsfa N. née C.
RojsfaN. était née enPologne etavait été naturalisée française

en 1928.Elle habitaitavec sonmari chez samère etutilisait pour sabro-
cante un vieuxbaraquement, rue Ramponneau,loué 500 F par an.
L’administrateurprovisoire, nommé le 18septembre1941,relancé par le
CGQJle 24 juin 1942,ne fait manifestement rien.Son premier rapport
date du27 septembre1943 etconclutqu’il s’agit d’une affairesansinté-
rêt, qu’il faut seulementradier duregistre duCommerce.Il ne semble pas
avoir perçu d’honoraires. On ignore lesort deRojsfaN. et de son mari,
qu’un documentdit avoir été fusillé.Le registre duCommerce nepré-
sente pas demention postérieure à1939.

• 1711/15864-Joël S.
Ce Polonais naturaliséfrançais en 1928 exerçait son métier de

façonnierfourreurdans unepièce, au3e étage d’unappartement, rue de
la Poissonnière,qu’il louait 2 060F par an.Sonbénéfice s’élevaità 24000
francs en 1940 (forfait). Il est transformé en artisan-façonnier.Il est
interné à Drancyle 19 juillet 1943 et déportéle 31 à Auschwitz où il
meurt. On ne lui connaît pasd’ayantdroit. La valeur de sonmobilier : un
établi, uneplanche, une machinetrès usagée, estestimée à2 000 F.
L’administrateur reçoit500F d’honoraires duCGQJ.Deux dames,Berthe
et Régine-EliseS., habitant àla même adresse, ont étéarrêtées etdépor-
téesavecJoël S..

• 1722/32547 -Isaac ou Leb CH.
Brocanteur, chineur,fripier, rueOberkampf,IsaacCh. était de

nationalité russe.L’affaire était insignifiante,puisque sonchiffre d’affaires
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se serait élevéà 4 605 F seulement sur 7mois en1940.Elle n’intéresse
manifestement pasl’administrateur provisoirenommé tardivement,le
11 mai 1942, qui est relevépour inactivité etremplacéle 3 mai 1944.La
liquidation etla radiation du registre duCommerce sont entreprises,mais
celle-ci n’aboutit paspuisque leregistren’a pas de mention postérieure à
1938. Cependant,Isaac Ch. a été internéà Drancy en aout 1941 et
déportédans uncampinconnu, puisle 5 juin 1942à Auschwitz oùil est
mort. Safemme, qui ne travaillepas,lui survit et constitue undossier au
ministère des AnciensCombattantsaprèsla guerre.

1726/35374 - BeckP.
Chiffonnier, rue des JardinsSaint-Paul,Beck P. disparaîtsans

attendrela nominationd’un administrateurprovisoire. Nommé le 3août
1942 seulement,celui-ci rend comptele 1er septembre quel’immeubleoù
exerceBeck.P. est en cours dedémolition et que celui-ci est partisans
laisser d’adresse.Il ignore sa nationalité,sans doutefrançaise.À la Pré-
fecture dePolice,on confirmequ’il a rendu sa médaille.Il n’était pas ins-
crit au registre du Commerce. La liquidation est homologuée.
L’administrateurprovisoire se voit attribuer enjuillet 1943500F d’hono-
raires plus 155F de frais, sur le compte duCGQJ,mais n’a encorerien
reçu en mai1944.La relancefaite à la paierie dela Seine parle CGQJ
semble troptardivepour avoirabouti.À la Libération, BeckP. ne réclame
rien mais ouvre une boutique au16, rue Geoffroy-l’Angevin en 1946
(registre du Commerce n˚ 843511,où l’on apprendqu’il avait éténatura-
lisé en1928).

1797/18358 - ChilB.
Ce tailleurpour hommes né en Pologne, denationalité non pré-

cisée, exerçait rued’Albouy et son affaire était relativementprospère,
puisqu’il employait dupersonnelavant la guerre, et que sonchiffre
d’affairesatteignait97768F en 1938,68896F en 1939et encore40 084F
en1940.Mais il travailleseul avecsafemme en1941.Après avoir tenté de
lui faire obtenir le statut d’artisan-façonnier, l’administrateur provisoire
procède àla liquidation de l’entreprise et perçoit duCGQJ500F d’hono-
raires et540 F pour frais, incluant des visites à Drancy, oùChil B. a donc
été interné.Mais il est vivantà la fin de la guerre, etil reçoit desdomma-
ges de guerre autitre du pillage par les Allemands.

• 1797/18384 - Mme RoseT., née D. ouL.
Née enRussiemais de nationalité non précisée, Rose T. était

foraine rueGodefroy-Cavaignac.Elle écrit en mai1941que son état de
santél’avait obligée àcesser sonaffaire et que sa médaillelui avait été
retirée.Il n’y a aucunactif et l’administrateurprovisoirereçoit 300F du
CGQJ.Elle a été arrêtée le 11 février1943et déportée le2 mars.Elle est
morte endéportation.Sa fille a effecuté desdémarches auministère des
AC en 1959pour obtenir uneattestation de déportation.
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1797/18390 - T.
CONPAR,Confection parisienne, était uneaffairede confection

masculine, rueSaint-Martin. On ignore tout du propriétaire,sauf son
patronyme.L’affaire a été liquidée parlui en 1939et ellen’est plus ins-
crite aux registres duCommerce et desMétiers. L’intéressé a donné
congé, et l’administrateur provisoiretrouve les locaux complètement
vides.Il reçoit 500F d’honoraires duCGQJet 250F pour sesfrais.

1866/15098 - MoïseS.
CeTurc, naturalisé français, étaitmarchand ambulant en dentel-

les et rideaux à Bois-Colombes.La vente de son stock,évalué à 7 810F,
produit 7200 F qui sontversés à son ex-femme, àtitre de pensionali-
mentaire, caril est divorcé.Il meurt à son domicilele 4 décembre1943
(déclaration de succession).L’affaire a été liquidée, maisla radiation du
registre duCommerce intervient en 1945seulement.L’administrateur
provisoire touche 375F du CGQJ.

• 1866/15099 - DavidS.
Un marchandforain de bimbeloterie,Français né enFrance,

demeurant rue FerdinandFlocon,apparemmentcélibataire. Son affaire
est liquidée,maisil n’y a ni matérielni marchandises et lesdeuxadminis-
trateurs provisoires sucessifstouchent respectivement350 et 250 F du
CGQJ. Il est interné à Drancy le2 janvier 1943,d’où il est déportéle
13 février à Auschwitz. Sonpère et sa mèrelui survivent, mais nesem-
blent avoirrien réclaméaprèsla guerre.

1866/15130 - Mme Clara La., née Li.
Mme La., Française née en France, mariéeavecdeux enfants,

tenait uneboucherie surle marché duTemple. Sonbénéfice (forfaitaire)
avait été de12000F en1940,pour unchiffre d’affairesde 285350F. Elle
n’employait pas depersonnel.L’administrateurprovisoirevend le maté-
riel : unebalance, uneglacière, un étal etdivers outils de boucherie ;il
procède àla radiation du registre duCommerce enjuin 1943.Mme La. ne
survit pas àla guerre etl’on ignore si elle avait des ayants droit.

1866/15202 - S.
Marchandforain de nationalitéroumaine. On ignore cequ’il

vendait.Il n’a ni stock ni matériel.Soncommerce, rueBacheletdansle
XVe arrondissement, estliquidé parcequ’il aurait étécondamné pour
chèque sansprovision. Deux desadministrateurs provisoires successifs
ont reçu350F du CGQJ,le dernierle 11juillet 1944,avec en outre250F
pour sesfrais. Le sort deS. à la fin de la guerrenous estinconnu.

1866/15365 -Michel R.
Ce marchandforain en chemiserie, passagePuget, était de

nationalité russe.En fait, c’était un artiste lyrique reconverti.Il a liquidé
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ses marchandisesaprèssadémobilisation, en août1940,ne pouvant plus
exercer soncommerce. On ignore cequ’il est devenu.À sa nomination,
l’administrateur provisoire netrouve rien àvendre etil reçoit 500 F du
CGQJ.

1866/15405 -Simon G.
Roumain né en Roumanie, cemarchand forain du Krem-

lin-Bicêtre avait fait en 1940un chiffre d’affairesde 78246 F. L’adminis-
trateurprovisoire le fait radier duregistre du Commercele 29 juin 1942.
La liquidation est homologuée en août1943. L’administrateur perçoit
375F d’honoraires duCGQJ.

• 1866/15408 - JacquesP.
Veuf né enRussieet naturaliséfrançais,ce marchandforain du

Kremlin-Bicêtrevendait des vêtements.C’était une toute petiteaffaire,
avec 8000F de bénéfice en 1940pour unchiffre d’affairesde 40 000F.
Elle est radiée duregistre du Commercele 20 juillet 1942et sa liquidation
est homologuée le5 novembre.L’administrateurprovisoire a reçu500F
d’honoraires et79,60 F de frais, versés par leCGQJ.JacquesP. a été
interné à Drancyle 17 novembre1942et déporté à Auschwitz parle
convoi du 13février 1943. Il est mort en déportationlaissant deux
enfants.

• 1866/15949 - JacobL.
Naturalisé français,JacobL. étaitné en Pologne.Il habitait rue

de l’Orillon, dans leXIe. Au retour del’exode, il a tenté des’établirmar-
chandforain enbonneterie etarticles deParis,maisil n’a pu trouver de
marchandises et arepris son emploi d’ajusteur-balancier en usine.Il n’y a
donc ni mobilier ni marchandises àvendre.L’administrateurprovisoire,
nommé en octobre1941alors queJacobL. estdéjà interné à Drancy
depuis le 6novembre1941,fait rayer l’inscription au registredu Com-
merce etperçoit400 F d’honoraires duCGQJ.JacobL. estdéportéàAus-
chwitz le 27 mars1942.Il meurt de dysenterie enjuin. Des ayants droit
existent àla Libération, qui ne réclamentrien.

• 1866/15973 - SergeM.
De nationalitépolonaise,SergeM. exerçait son métier detail-

leur à façon dans une destrois pièces de sonappartement, rueLouis
Bonnet dans leXIV e. Il était inscrit au registre des Métiers, mais non à
celui duCommerce.La liquidation est homologuée en1944seulement,
mais elle estplus précoce, car SergeM. est arrêtéle 10 mai 1941puis
internéà Drancy ennovembre.Il n’y a pas de marchandiseàvendre, etle
matériel se limite à unvieux bâti demachine à coudre.L’administrateur
provisoire reçoit500F du CGQJ,plus 232 F de frais.
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1866/15990 -Mme ChawaGilta F.
Mme F. vendait deschapeaux sur les marchés.Elle était polo-

naise ethabitait rue duLaos. Une lettre de l’administrateur provisoire,
datée du27juillet 1941,expliquequ’elle a été arrêtée surle marchépour
diversesinfractions aux lois etrèglements en vigueur.Les marchandises
ont été saisies et déposées au commissariat,puistransportées, enaccord
avecle commissaire,dans unlocal rue duLaossur lequelil a fait poser
des scellés. Unenouvelle lettre de l’administrateur, datée du
13 novembre1942, informe le CGQJ qu’elle a été une nouvellefois
arrêtée pour d’autres délits. Les marchandises ont étéretirées le
4 novembre parle service de surveillance desprix quia donné décharge
à l’administrateur provisoire. On netrouve pastrace audossier dela
radiation du registre du Commerce, ni deshonoraires ou desfrais de
l’administrateur.Au registre duCommerce,la radiationfigure en janvier
1951 pour cessation de commerce, ce qui pourraitsuggérer qu’ellea
poursuivi sonactivité aprèsla guerre jusqu’à cette date.Mais comme
nousignorons si, àcette époque, leregistreétait vérifié etselon quelle
fréquence,il est possible queMme F. n’ait pas repris sonactivité et que
l’on s’ensoit aperçuseulement en1951.C’estpourquoi nous maintenons
ce dossier parmi lesspoliations probablementdéfinitives.

1866/15992 -RaphaëlB.
Cedossierreste énigmatique. RaphaëlB. était turc, et il vendait

des dentelles et broderies sur lesmarchés.L’administrateurprovisoire
entreprend deliquider ce commerce, rueGuilhem, maisRaphaëlB. est
marié à une Française, née en France,catholique desurcroit, nommée
MarieM., qui demandela séparation de biens.Elle lui est accordée.L’acte
de séparation est dressé par un notaire dela rue de Turbigo, bien que
Marie M. figure au registre duCommerced’Amiens. Elle sembleavoir
continuéà vendre sur lesmarchés.L’AP a reçu enprincipe500F d’hono-
raires duCGQJ.RaphaëlB. survit à la guerre.

• 1866/16223 - HaimZ.
Brocanteur ambulant, vendantchiffons et ferrailles,Haim Z.

était né en Russie ethabitait le Kremlin-Bicêtre. Il n’existait ni fonds de
commerce,ni marchandise, aux dires del’administrateurprovisoire, qui
n’a pas besoin dele faire radier du registre du Commerce, caril n’y est
pas inscrit.Le CGQJlui alloue350F d’honoraires.Haim Z. et sa femme
sontmorts en déportation, mais leurfils a survécu etil est signalédansle
Gersà l’Isle-Jourdain,aprèsla guerre.

1866/16185 - JosephZ. ou S.
Ce tailleur, qui réparait aussi de vieux vêtements,vivait nie du

Roi-de-Sicileavec safamille dans une boutiquefermée surla nie, local
qui servaità la fois de logement et delieu de travail.Né en Pologne,il
avait été naturalisé français.Il remplissait lesconditionspour obtenirle
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statut d’artisan-façonnier, maisil ne le demande pas dans lesdélais
impartis et l’administrateur provisoireentreprendla liquidation. En juil-
let-août1942,JosephZ. quitte sondomicile sanslaisserd’adresse.Les
Allemands enlèvent tout cequ’il y avaitdans sonlocal quele propriétaire
a reprismoyennant l’abandon desloyers arriérés etqu’il a reloué. Un
secondadministrateur provisoire, nomméle 17février 1944,procèdeà la
radiation duregistre desMétiers (4 avril), decelui du Commerce (12 mai)
et du rôle dela patente (12juin), et il réclame auCGQJ 500F d’honorai-
res et 141F defrais. Le CGQJleslui accorde enjuillet. Compte tenu dela
datetardive, il est peu probablequ’il les ait perçus.

• 1866/16224 - IcekK.
Polonais, cebrocanteur ambulant, marchand dechiffons et de

ferrailles vivait au Kremlin-Bicêtre.Il n’était pas inscrit au registre du
Commerce. Sonaffaire est liquidée, et l’administrateur provisoire reçoit
350F du CGQJ.Lui-mêmeest déporté le 17juillet 1942et meurt, avec sa
femme, àAuschwitz. Une régularisation d’étatcivil est demandéepour
eux parle beau-père deleur fille en octobre1962.

• 1866/16226- Salomon G.
Ce brocanteur ambulant denationalitéroumaine,possédait au

Kremlin-Bicêtre une remisedans unréduit. Il n’étaitpas inscrit au registre
du Commerce etn’a rien laissé. Pastrace de marchandises.Il est mort à
Auschwitzle 25 septembre1942.Safemme et sesfilles qui étaient inter-
nées à Drancyaveclui ont probablement subi lemême sort.L’administra-
teur provisoirea reçu350 F du CGQJ.

2041/36841 -GeorgesG. et Simonné L.
Ces deuxbeaux-frères avaient constitué une société defait de

confection pour dames,« Berthe »,rue du Sentier, quisemblen’avoir
fonctionné qu’en 1939.GeorgesG. était français, né en France, et
SimonnéL. était nédans leBas-Rhin.Les affaires dela société n’étaient
pas brillantespuisquel’exercice 1939 s’étaitsoldé par une perte de
2 500F, pour unchiffre d’affairesde 82000 F. L’administrateurprovisoire
fait radier l’entreprise duregistre duCommerce etla liquide.Il ne semble
pas que l’opérationait rapportébeaucoupd’argent carla sociétéfaisait
essentiellementtravaillerà façon.Il est possible que l’administrateur pro-
visoire ait reçu500 F, mais cen’est pas certain.Il semble que lesdeux
spoliés aient tousdeuxdisparu etn’aient laisséaucunayant droit.

• 2876/15235 - Wolf O.
De nationalité russe,brocanteur ébénistecité Bergère,Wolf O.

n’était pas inscrità la patente. Quandl’administrateur provisoireliquide
son affaire,il n’exerçaitplus.L’actif se composait de 8075F de marchan-
dises.Arrêtéen novembre1941,il est mort endéportation à Auschwitzle
5 juin 1942.L’administrateur provisoire a perçu500 F d’honoraires et
413F defrais.Safemmelui survit aprèsla guerremaisne revendiquerien.
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2879/16738 -Gabriel R.
GabrielR. était le gérant dela SGADI, Stands généraux d’ameu-

blement et décorationd’intérieurs, une sociétéà responsabilité limitée au
capital de50 000F, fondée en 1938auMoulin de Nançay,dansle Loiret,
et qui a fonctionné six mois.Les locaux parisiens,situésavenue des
Champs-Elysées, ont été vidés par les propriétaires quiseraient enzone
libre et ils sont occupés par lejournal « Le Pays l ib re». Gabriel R. est
peut-être passé enzonelibre lui aussi etl’on ignore cequ’il est devenu.
L’administrateurprovisoire liquidela société, procède àla radiation du
registre duCommerce etreçoit 500 F du CGQJ.

2862/536 -Alexander F.
Alexander F. était hongrois, né en Hongrie (registre des

Métiers).Il était tapissier-litier rue des Petites-Écuries. Engagévolontaire
en 1939,il est internéà Drancy le 12 décembre1942,puis libéré le
3 février 1943.Le commissaire-gérant signalele 28 janvier 1941qu’il tra-
vaille exclusivementpour les Allemands. Sa transformation enarti-
san-façonnier est homologuéele 27septembre1941. Ilne sera pas radié
du registre desMétiers.Le commissaire-gérantdemande à neplus s’occu-
per de cette affaire et estprobablementrelevé. Le CGQJ demande à
AlexanderF. de régler300F d’honoraires au commissairele 8 avril 1943,
mais on ignore si AlexanderF. a reçu la lettre ets’il l’a fait. Il est décédé le
19 mars1965.

• 2868/4669 - JulesP.
Né enMoselle,JulesP. estdéporté avecsafemmeà Auschwitz

le 27mars 1944.Leur fille leur survit et reçoit 16 800F du ministère des
Anciens combattants en1956.Mais elle nesemble pas avoirréclamé leur
commerce de meubles,« Clichy Ameublement», 161,avenue deClichy,
adresse oùelle habite pourtant.C’était une affairemoyenne, avec un
employé.La boutiqueétait louée 8600 F par an, etle bénéfice avait été
en 1940de16406F, pour unchiffre d’affairesde 237916F. L’administra-
teur provisoire déclarel’affaire invendable,faute de matières premières,
et entreprendla liquidation, puis on sursoit àla liquidation enjanvier
1942et il semble qu’onait entrepris dela vendre.Mais ledossier s’arrête
alors,l’on n’a aucunetraced’une vente, ni d’honoraires ou defrais réglés
à l’administrateurprovisoire.

3166/36229 - JeanneM.
JeanneM. tenait semble-t-ilune bijouterie-horlogerie, rue dela

Roquette.Un administrateur provisoire est nommé en décembre1942
alors que les Allemandsl’ont arrêtée et ontapposé lesscellés.Deux
clients qui avaient confié desmontres àréparer se plaignent de nepou-
voir les récupérer. Onignore ce que ce commerceestdevenu et siJeanne
M. a survécu àla guerre. Elle a été internéeà Drancy le 11 novembre
1942et libérée le24 décembre.
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2319/4662 -NicolasF.
Roumain naturalisé français,Nicolas F. tenait uneboutique de

parfumerie rue des Quatre-Cheminées,à Boulogne-Billancourt.Son pro-
priétaire informe l’administrateur provisoire, le23 avril 1941, qu’il a
fermésa boutiquelors dela déclaration deguerre etqu’il « a quitté les
lieux cestempsderniers,sansavoir repris soncommerce et en me devant
un an et demi deloyer ».L’administrateurprovisoire retrouveNicolas F.
et se rend aveclui sur les lieuxpourconstater quele magasin est fermé et
ne présenteaucun agencementpour le commerce.Il fait radierl’affaire
du registre du Commerce et est relevé enseptembre1941. Il semble
n’avoir rien demandé et rien touché. On ignore ce quedevientNicolas F..
Au « fichier juif » de la Seine,il estnoté « non-juif».

• 1487/8687 - Jancu L.
De nationalitéroumaine, né enRoumanie,JancuL. était arti-

san-façonnier en confection masculine, rue desVignolles. C’était une
affaire d’importanceminime,sansactif ni comptabilité.L’administrateur
provisoire ditn’avoir pu exercer son mandat et semble n’avoir rienperçu.
Il n’y a pas trace de radiation au registre desMétiers. JancuL. a été interné
à Drancy, où775F ont été consignés à soncompteàla CDC,puis il a été
déporté àAuschwitz et en décembre1944 à Buchenwald oùil est
décédé.À la Libération, sonfils estdomicilié rue desBluets,dans leXIe

arrondissement,maisil ne revendiquerien, etla sommeconsignée àla
CDC tombe en déchéance.

Liquidationsetventesavecversementminime à l a
Treuhand(moinsde1 000 F)
• 1487/8621 - Léon W.

Entreprise deconfection féminine, rue deTurenne, qui a pro-
duit en 1940un bénéficede 26 469 F, pour un chiffre d’affaires de
104066 F. Le spolié est né en 1903 enPologne etl’on ignore sanationa-
lité. L’entreprisea été liquidée ;le produit dela liquidation, 12300 F ne
suffit pasà payer les impôts dus aufisc. L’administrateurprovisoire a
versé àla Treuhand750 F et il a lui-même perçu2 250 F d’honoraires,
mais ils ont été réglés parle CGQJ. LéonW. est mort à Maidaneckle
6 mars 1943.

• 1487/8035 - Mayer C.
Mayer C. est mort endéportation à Auschwitz enseptembre

1943.Né à Constantinople,il étaitsans doute denationalitéturque mais
le dossiern’indiquerien sur sasituation defamille, ni surla nature exacte
de sonaffaire,sansdoute unatelier ou uncommerce deconfectionpour
hommes. Onsait par ailleursqu’il était marié. La liquidation officielle
intervientle 22 janvier 1943,alors que les Allemands ont vidé leslocaux
(5, av. Parmentier). Aucuneinformation nepermet depréciser la valeur
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de l’affaire : on sait seulement quel’administrateur provisoire a prélevé
3 000 F et versé500 F à la Treuhand,ce qui suggère une petite affaire,
mais pas uneaffaire précaire.

• 1703/11246 - AbrahamB.
Il s’agit d’un Polonais, né en Pologne, quiachetait et revendait

après confection des déchets de fourrures, FaubourgSaint-Martin.Son
chiffre d’affairesétait très faible en1940 :14 480F, et son bénéfice égale-
ment : 5 534 F. Blessé de guerre,il est transformé en artisan-façonnier,
puis déporté àAuschwitz enjuillet 1942.L’affaire est radiée duregistredu
Commerce.L’administrateur provisoire reçoit500 F du CGQJ,mais 84F
sont versésà la Treuhand.AbrahamB. revient de déportation et sa
femme obtient en1980une pension de veuve de guerre à tauxspécial.

• 1866/15278 - David.T.
Polonais né en Pologne,David. T. exploitait rue Amelot une

fabrique dechapeaux de dames engros qui était uneassez belleaffaire ;
elle lui avait laissérespectivement17 432, 17231et 17736F de bénéfice
en 1938, 1939et 1940,pour deschiffresd’affairesde 220 551,209594et
147365F. Il est interné en août1941et nesurvivrapasà sa déportation à
Maidaneck. Son affaire estvendue les27février et 16avril 1942.La vente
est homologuéele 9 février 1943 etla publication du nouveauproprié-
taire, un nomméG., est faite auBulletin officiel des ventes et cessions de
commercedu 17 mars.Le premier administrateur provisoiresembleavoir
reçu 4 400 F ; le secondprétendn’avoir rien touchémais le CGQJavait
décidé delui verser4 500F. 750F ont été versésà la Treuhand.La liqui-
dationa produit49 727F, maislepassifs’élèveà 69878F, dont61 154de
dettes aufisc. Au 15 mars1945,le bien est entre les mainsd’un adminis-
trateur désigné parle tribunal dela Seine.Les sommes sontrestéeschez
le notaire, qui consigne29 276 F au compte duspolié à la CDC le
27 février 1945.L’acheteur, G., revend le bien à cette époque, carla
publication dela venteestfaite au BOVCCdu14 avril 1945.La spoliation
n’est donc pasréparée.

1866/15900 -Frantisk N.
Cecas est peu banal.FrantiskN. était tchèque, né en Tchécoslo-

vaquie, etla question desavoirs’il était « juif » resteouverte.Il était tail-
leur, rue Caumartin.Il est mort àl’hôpital, le 19 avril 1941, d’une
éventration, laissant des héritiers enTchécoslovaquie,mais non en
France.L’hôpital s’est payé de sessoins sur lesliquidités qu’il portait sur
lui. L’administrateurprovisoireentreprendla liquidation del’affaire, mais
rencontre unepremièredifficulté, imprévue :le président du tribunal de
Commerceavait confié uncostume à cetailleur, et il veut le récupérer.
D’autre part, le défunt avait des goûts bizarres. Unenote récapitulative
établie parl’administrateurprovisoirele 29mai 1942pour justifier que la
vente du mobilier et dumatériel produise peu,mérite d’être citée.Il
évoque « l’aspect très singulier et hétéroclite du mobilier, constitué
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surtout par desobjets bizarres telsque : crocodiles empaillés, chats
empaillés, oiseauxempaillés, tous pourvusd’un éclairage électrique,
d’animaux en fonte ou enporcelaine de toutestailles et detoutesdimen-
sions,d’un fatras d’échantillons, nonseulement detissus,mais decaout-
chouc,fouillis d’autantplus apparent que lesperquisitions opéréesavant
ma nomination(...) avaient créé unbouleversementextraordinaire».
L’affaire est vendue à un brocanteur 13200 F en 1942.L’administrateur
provisoireprélève2 000F d’honoraires et 114defrais. Il verse 333F à la
Treuhand.

• 3166/36206 -Pierre G.
Ce relieur dela rue Petit-Pierre,dans leXII e, exerçaitsous lesta-

tut d’artisan-façonnier. Onignore sanationalité.Il a été déporté au début
de juillet 1942.Son ateliera été fermé, ce qui a suscitéla réclamation de
deuxclients, unlibraire qui lui avait confié70livres àrelier, et unparticu-
lier qui en avait déposé 25.Il semble quel’administrateur provisoire ait
reçu 500 F du CGQJ,et qu’unemensualité de 83,50ait été versée àla
Treuhand,mais cen’est pas certain.

2217/6100 -HerszekL.
Ce cordonnier polonais tenait rue Oberkampf une échoppe

large de 1 mètre75et longue de2 mètres, louéepourtant2 400F par an.
Il ne resteaucunmatérielquandl’administrateur provisoireprendpos-
session du bien.Les marchandisessontévaluées à700F.L’administrateur
trouve « inespérée »une propositiond’acquisition pour 3 000F, sur
laquelle il obtient l’accord du CGQJ, et il transmetl’acte notarié (du
16 juillet) le 1er septembre1942 en demandantl’homologation de la
vente.Le 4 mars1943le CGQJ demandel’accorddu comitéd’organisa-
tion ducuir, etil fixe, le 18juin, à 500F les honoraires del’administrateur
provisoire, enl’assortissantd’un versement de 83F à la Treuhand sila
trésorerie de l’entreprise lepermet.Il semblequ’il y ait eu une consigna-
tion à la CDC. On ignore le sort de HerszekL. à la Libération.

3166/35862 -Stédes entreprisesTurgot
Cette SA au capital de30000 F (300 actions de 100F) avait

comme objet socialla location de locaux commerciaux, rueTurgot.Elle
exploitait enfait la salle du Coliseum.Les actions quiétaient auxmains
de« Juifs »ont été venduesavantla nomination del’administrateurprovi-
soire, quiintervient tardivement,le 7 septembre1942.CharlesH. a vendu
10 actions,Fernand H.,décédé,212et RogerM., 1. L’administrateurpro-
visoire fait un rapport et considèrel’affaire désormais commearyenne.
On ignorequels ont été lesacquéreurs et àquel prix s’estfaite la vente.
L’administrateur provisoiresembleavoir été rémunéré par le CGQJ.
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Spoliations importantes
• 1866/15388 - LazareZ.

Cetailleur russetravaillait jusqu’au 20 mars1940au 79, rue du
Châteletà Chenevières-sur-Marne oùil était propriétaire dedeuxpavil-
lons. Il s’installeensuite ruePétion àParis,où il occupe une boutique et
un logement àla même adresse.Il n’emploie pas depersonnel,maispos-
sède unmatériel de tailleur et uncomptoir.Il est question dele transfor-
mer en artisan-façonnier.Le dossiers’interrompt en décembre1942.La
liquidation a dû aboutir, car 7000F sontconsignés àla CDCle 17 février
1945.Lui-mêmea été internéà Drancyle 13avril 1944et déportéle 29
avec safemme àAuschwitz où il est mort.Il a laisséunefille, qui habitait
19, rue del’Atlas à Paris le 24 avril 1945,mais nesemble pasavoir fait
valoir ses droits carla consignation àla CDC a fait l’objet d’une
déchéance. On ignore sil’administrateur provisoirea perçu ou prélevé
des honoraires.

L. & K., SchapseK.
SchapseK. était polonais.Il possédait uneaffairede confection

masculine rueHermeldont le chiffre d’affairess’étaitélevéà 165554F en
1939,et 50 790en 1940.Elle est liquidée,maisnon vendue, etradiée du
registre du Commercele 24 mars1942.Le stock a produit un peu plus de
8 100F. La liquidation est homologuée le10novembre1943.L’adminis-
trateurprovisoire prélève 1500 F d’honoraires et182de frais, etil verse
le solde,soit 3 423F, le 24 mai 1943à l’Anderkonto 13 en raisonde la
nationalité dela victime. SchapseK. aété déportéà Auschwitzle 26 août
1942, mais il en est revenu. Pourtantaucunetrace n’indiquequ’il ait
retrouvé sonaffaire.

• 2874/12416 - Herz ou JosephS.
Né en Pologne,mais de nationalité française, HerzS. exploitait

Bd. Voltaire, sousla raison sociale des« Artisansréunis», uneaffaire de
tapisserie-literie qui avaitfait 98 352 F de chiffre d’affaires en 1939.
L’administrateurprovisoire nomméle 25 juin 1941ne fait rien : « je suis
un constructeur et non un destructeur». Il est remplacéle 16juillet 1942.
L’entrepriseest liquidée, le matériel et lesmarchandises sont vendus.
L’affaire estrayée du registre duCommercele 12juillet 1943.HerzS.avait
été interné à Drancy en août1941et déporté à Auschwitzle 27 mars
1942.Safemmelui survit et elle hahiteà la mêmeadresseaprèsla guerre.
Elle ne semblerien avoir revendiqué.Pourtant, la liquidation homo-
loguéele 31 janvier1944a dû laisserun soldepositif puisquele premier
administrateur provisoirea prélevé 5 690 F d’honoraires, etle second
2 250,avec un versement de375F à la Treuhand.Mais il n’y a pas trace
d’une consignation àla CDC. La spoliation est certaine mais ne peutêtre
chiffrée.
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• 2244/13363 - AlbertF.
Les EtsF. étaient une assez belleaffaire particulière decom-

merce enmaroquinerie, quiavait dégagé des bénéfices de respective-
ment 26 882,9 118et 52 572 F en 1938, 1939,et 1940,pour deschiffres
d’affairesde 50 609,90836et 354617F. Albert F. n’avait pasdemagasin,
maisseulement un bureau dans un appartement.Il n’avait pas de bail
commercial et son mobilier estestimé à 1000F. Il prenait descomman-
des dans lesgrandsmagasins et lesfaisait exécuter par de petits façon-
niers.Cequi conduitl’administrateur provisoire, nommé enjuillet 1941,à
considérer quel’affaire est invendable parce que tout repose sur lesrela-
tions et le savoir-faired’Albert F.. Celui-ci est internéà Drancy en août
1941 et déportéà Auschwitz le 28 juillet 1942. Il meurt en déportation
ainsi que safemme et sonfils. L’administrateurprovisoire est remplacé le
23juillet 1944et indique à son successeurqu’il a en fait étédéjàremplacé
par Niedermeyerdix-huit mois plustôt, ce qui nesurprend pas carAlbert
F. est de nationalité allemande.L’administrateur,qui a des antécédents
judiciaireset passe, auCGQJ,pour faire des prélévementsexcessifs,se
serait attribué des honorairesmensuels de7 000F, ce qui semble dispro-
portionné àl’importance del’affaire, d’autant quele dossier ne porte pas
trace de versement àla Treuhand. Il existe une consignation en
déchéance du camp de Drancypour Albert F..

•  2319/4526  - Simcha  J. F.
SimchaJ. F. était russe.Il avait acquis le 19avril 1940 pour

20000F un salon de coiffuremixte, rue Liancourt, quilui avait rapporté
2 245 F de bénéficepour 13000 de chiffre d’affaires,pour lereste de
l’année1940.L’administrateurprovisoire nommé le21 décembre1940
trouve un acquéreur dumatérielpour 15000F, un sinistréd’Amiens,et il
écrit auCGQJle 10juin 1941qu’il trouve raisonnable ceprix « qui doit
permettre à unAryende travaillerpourreconstruire sonfoyerdétruit». La
vente sousseingsprivés a lieu le 15juillet pour24 000F (18 000de maté-
riel et 6000du fonds).Lescomptesdéfinitifs fontapparaître un excédent
de 2 228 F que la CDC refuse de consigner tantqu’elle n’a pas la
main-levée de l’hypothèque qui pèse surle bien. En effet, SimchaJ. F.
n’avait pas acquittéle prix de l’achatdu salon, etil devaitencore 15956F
au vendeur,nommé P., et« juif » lui aussi. Or le domicile decelui-ci est
inconnu, ce qui complique les choses.L’administrateur provisoire
réclame enavril 1943500F d’honoraires et569F defrais,et il verse666F
à la Treuhand (reçu du 1er octobre). Finalement, la créance P. est
consignée au nom decelui-ci à la CDC le 14octobre1943etelle tombera
en déchéance.Simcha J.F. estdéporté àAuschwitzle 19juillet 1942etsa
femme le 9février 1943.Sonfrère s’intéresseraau dossierqu’il viendra
voir à cinq reprises en1947,avant qu’un avocat ne le regarde en1948,
mais il n’introduit aucunerevendication.Bien que les archives del’Enre-
gistrement ne mentionnent pas,dansla fiche de l’acquéreur, l’acquisition
de ce fonds de commerce,la spoliation deSimchaJ. F. ne fait pas de
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doute,mais sonmontant estminime. La spoliationindirecte deP. est en
revanche plus importante et se monteà près de 16000 F.

• 2736/17551, 17552 &17553 - H., A.,C. & K.
Ces troisdossiers sontindissociables. Ilsconcernenttrois socié-

tés :la Stéfinancière duCongofrançais, le Crédit foncier duCongo etla
Stécolonialepour le commerce etl’industrie. La famille H. qui dirige ces
affaires est originaire de Smyrne.Il n’est pas établi que leprincipal
actionnaire,GeorgesH., soit lui-même« juif » : la famille semble catho-
lique, et une de ses soeurs est même religieuse.L’entreprisede spoliation
est menée par unancienrival des H., bienintroduit auprès des autorités
d’occupation,avecl’appui d’un administrateurprovisoire quiprocède à
des prélèvements abusifs, disparaît àla Libération etestcondamnépour
collaboration (et nonpour fautede gestion)à dix ans de travauxforcés
(audience du12 octobre1946).GeorgesH., arrêtéle 12décembre1942
par la Gestapo,est déporté le20janvier 1944à Auschwitzdont il n’estpas
revenu.

Le dossierle plus simple est celui duCrédit foncier du Congo
(17552) quia pourprésidentM. S. de G. et est en sommeil depuis dix ans.
Georges H. est administrateur-directeur etplus d’un tiers du conseil
d’administration est« juif ». Tous les administrateurs« juifs » démission-
nent endécembre1940.On ignore exactement cequ’a fait l’administra-
teur provisoire, maisil a prélevé 82500 F, plus 5 400 F de frais, etil a
versé 3000 F à la Treuhand.8 000 F ont été consignés àla CDC. Le
5 février 1946,la Stérépond pourtant à un questionnaire du service des
restitutions « aucunactionnaire denotre Sociétén’a été frappé par les
mesuresd’exceptionvisées parvotre lettre ».

Pourla Stécoloniale(17553),sansactivitédepuis1934,la situa-
tion est confuse.Le capital estcomposé de2 000 actions de500F nous
dit-on. Mais l’administrateur provisoirevend, paractesousseingsprivés
car le notaire refuse defaire un acte notarié,jugeant lespouvoirs de
l’administrateur insuffisants,530 actions, et, par actenotarié séparé, 1980
parts de fondateursappartenantà Georges H., ce quifait plus de 2 000
parts et actions. Cesventes sefont auprix de 1F la part, en raison dela
situation financière de l’entreprise (250000 F de dettes, pasd’activité
depuis 1934) et faute d’acquéreur.L’administrateur provisoire verse
2 000F à la Treuhand (25septembre1942).La vente des 530actions est
finalement régulariséedevant notaire et homologuée enavril 1944.
L’administrateurprovisoire estmis en demeure en1945de reverserà la
CDC 154375 F d’émoluments perçus indûment.La spoliation semble
définitive pour lesactionnaires dela Sté coloniale :Emile A. (20 actions),
Simon C. (150), André-YvesH. (20), Didier-RaymondH. (50), Marc H.
(70), Meinhold dit MauriceK. (10 parts) et surtout pourGeorgesH. (135
plus 1980parts de fondateur).

La Sté financière du Congo françaisest la plusgrosseaffairedu
groupe. Soncapital de 80 millions est composé de160 000 actions.
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Georges H. en possède20 979, et le Crédit foncier du Congo24 634.
L’administrateurprovisoireentreprend de vendre ces actions.Pour en
déterminerle prix, il rectifie le bilan, notamment enfixant à 17 118400F
la valeur du portefeuille-titres possédé parla Sté, alorsqu’elle figureau
bilan pour 59 717030. Ces« corrections »lui permettent dechiffrer l’actif
net (actif moinspassif)à un montant de 16354685 F, soit 100F l’action
environ, alors que savaleur au bilan est quatre fois supérieure :
63 170785F.Encoren’est-cepas suffisant :« enraisondel’incertitude de
l’avenir », il procèdeàun abattement de25 %surle prix. Il vendainsipar
actenotarié du11 mai 1942 les parts de Georges H. auprix de 75 F à la
Banquefrançaise d’Outre-mer.Il vendégalement àla mêmebanque les
actions possédées parle Crédit foncier duCongo aumême prix.Le CGQJ
lui fait remarquer que cette venten’était pas nécessaire,puisquele Crédit
foncier du Congoavaitété aryanisé.Il répond quec’est un acte deges-
tion qui relève de sacompétence, ce qui est faux, unevente constituant
un acte dedisposition, et non degestion.La vente, qui produit autotal
3 398475F est homologuéele 19août 1943.L’administrateurprovisoirea
prélevé110500F, plus 13800F de frais.Il ne semble pas yavoir de ver-
sement àla Treuhandpour cedossier, ni de consignation àla CDC.
Peut-être les fondssont-ils restéschezle notaire.Un frère deGeorges H.
se manifeste aprèsla guerre auprès duministère des Ancienscombat-
tants, mais onn’a pas traced’une revendication du produit dela vente,ni
d’unedemande deremboursement des prélèvements del’administrateur
provisoire.

2736/20506 -Mme B., née W.
RenéB., décédé en1938,était courtier en assurances, rueMar-

beau.À son décès,le cabineta été géré parsaveuve.L’essentielde la
clientèleétait composée de« Juifs »dont lestrois-quarts quittentParisen
1940sanslaisserd’adresse.Les résultatsde 1940sontdonc médiocres :
30 261F de chiffre d’affaireset 3072de bénéfice.L’administrateurprovi-
soire estime le cabinet sans valeur et levend paractenotarié le 5 janvier
1943pour7 000F. Il prélève 6635F et verse800F en deuxfois à la Treu-
hand.36,50sontconsignésà la CDCau compte duCGQJ(10 % de365F,
reliquat dela venteaprès prélèvement deshonoraires etfrais del’admi-
nistrateur).À la Libération,Mme B. vient voir le dossier au service des res-
titutions le 3 juillet 1945,mais ellen’entreprendaucune démarche. On
ignoresi elle a réclaméen 1948 leshonorairesprélevés parl’administra-
teur et lessommesverséesà la Treuhand.La spoliation estdéfinitive et
elle peutêtre évaluéeautour de100000 F, valeur du cabinetd’assuran-
ces portéeà la déclaration de succession endate du 9mars 1939.

Marivaux
Dossier particulièrementcomplexe.La Sté Marivauxpossède

l’immeuble dans lequel se situele cinéma Marivaux, FaubourgMont-
martre. Selon lescritères duCGQJ,ce n’estpas une Sté« juive » ;le prési-
dent,ErnestL., a démissionnéle 17 septembre1940et a été remplacé.Un
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administrateur est d’abord nommépour la Sté,puis seulement pour les
actions« juives »de la Sté ;enfin il est dessaisi auprofit des Domaines le
12avril 1944.Avant son dessaisissement,il a entrepris de rendre nomina-
tives lesactions au porteur.Pour cela, il faut une Assemblée générale,
que le Présidentconvoque pourle 16 juin 1943.Mais c’est un vice de
forme volontaire :la convocation aurait dû émaner de l’administrateur
provisoire, ce qui permet auPrésident de ne pas tenirl’Assembléegéné-
rale. L’administrateurprend 30 000 F d’honoraires et verse5 000 F à la
Treuhand.

Pour l’un des actionnaires,Benoît Léon D., onsait que les
domaines ont vendule portefeuille (qui comprenait506actions dela Sté
Marivaux) avec consignation àla CDC, mais quela Sté Marivaux a fait
opposition.BenoîtLéon D. demande unétat ducompte enjanvier 1945.
En 1948,il habite à Sanary.Pour les autres actionnaires : GeorgesL.
(3 613 actions),ErnestL., qui a donné2 300actionsàchacun de sesdeux
fils, Robert etLéon, pour JeanD. (1 295), nous ignorons ce quis’est
passé.4 989 actions appartenant auxL. auraient étévendues enjanvier
1943,mais cenombre necadre pas avec ce quenous savons des porte-
feuilles.GeorgesL. est interné àDrancy etdéportéàAuschwitzle 20 juil-
let 1942.

Spoliationsprobablementnonconsommées
ouprobablementréparées

3013/37338 - G.
Dossier presquevide, où l’onignorele prénom etl’état civil du

spolié quiserait enAmériqueLa seulepièce estla nomination del’admi-
nistrateur provisoire, endate du 3juillet 1943.La date tardive decette
nomination s’expliquesans doute parle caractère particulier du bien :il
s’agit en effet d’un garage,le garage Vendôme, place duMarché
Saint-Honoré, qui est occupé par les Allemands.Le bien n’estni vendu,
ni liquidé etpersonne ne semble leréclamerà la Libération.

3013/37513& 37514 -André D.
André D., domicilié rue de Munà Paris, était propriétaire

d’actions dedeuxsociétés dugroupeParis-Bas,la Stédes Cables télégra-
phiques (dossier37513) etla Compagnietélégraphique desAntilles (dos-
sier 37514) quiexploitait le réseau, propriété dela première.La guerre
interrompt évidemmentl’activité de ces deuxsociétés :la première ne
peut entretenir ses cables sous-marins qui ont subi desdétériorations, et
la seconden’a plus detrafic avec lesAntilles.André D. qui sembleavoir
joué un rôle importantdansla Cie télégraphique desAntilles, démis-
sionne duConseil d’administration le22 octobre1940.Les Allemands ne
s’intéressent pas à ces affaires, etle CGQJnomme unadministrateurpro-
visoire très tard, le 31 juillet 1943. Cetadministrateur nefait rien et se
récuse pour raison de santé, d’oùla nomination d’un nouvel
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administrateurle 13avril 1944.La DAE acceptequ’il ne prenne pasla
géranceeffectivede la première société.Le 19juillet 1944elle lui indique
qu’elle lui donnera sesinstructionspour l’aryanisation, etle 21 elle fixe
ses honorairesà six mensualités de5000F. Compte-tenu ducaractèretar-
dif de cette décision, onignore sielle aété suivie d’effet.Pourla seconde
société, on ignoresi l’administrateura fait quelque chose.Il sembley
avoir uncompte àla CDCpour lepremier bien,avecdéchéance, mais on
ignorepour quelle somme.

3013/37517 - HenryR.
Henry R. fait l’objet, dans cedossier, d’une procédure en tant

que principal actionnaire dela Stéanonyme deTraitements chimiques de
l’Ile Saint-Denis.Cettesociétés’était révélée défaillante etle tribunal civil
de la Seine avait nommé unadministrateur.Enfait, le capital selimite aux
terrains, quisont loués et sous-loués àdiversessociétés quisemblenttra-
vailler plus oumoins avec les parfumsWeil. Le CGQJnommele 31 juillet
1943 unpremieradministrateur provisoire qui se récusepour raison de
santé et est remplacé par unsecondle 9 novembre.Celui-cirend son rap-
port le 7 avril 1944. Mais l’administration des Domaines, quia été
nommée administrateur provisoire de tous lesbiens personnels deHenry
R., dont la majorité du capital des Traitementschimiques del’Ile
Saint-Denis,entre en concurrence avecl’administrateur provisoire qui
transmet,le 16août 1944à la DAE une lettre desDomaines dela Seine
datée du 19juillet : la discussionentre lesdeuxadministrations« n’a pas
abouti àtrouver une solution aux nombreusesdifficultés résultantnotam-
ment del’impossibilité desavoir si les actions, quisont au porteur,sont
toujours possédées par les actionnairesfigurant àla feuille de présence
de la dernière Assemblée Générale».Aucune mesure de disposition
n’intervient donc avantla Libération, etil est probable queHenry R.a
retrouvé saplace danscette société enveilleuse.Il meurt en1947et ses
héritiers introduisent des dossiers àl’OBIP pour desactionsd’autres
sociétés,pour desoeuvresd’art etc., mais nonpour lesTraitements chi-
miques.

1924/1973 - Léon& Mathieu B., Adrien S.
Entreprise de mouchoirs,carrés etécharpes de luxe,etc., tra-

vaillant à l’exportation, avec unefiliale à New-York, la Sté B. frères,
fondée en1920,avait vu son capital porté à500 parts de 1000F en 1925.
C’était une grosseaffaire,employant25 personnes, etfaisant en1939un
chiffre d’affairesde 8415000 F, dont 7317000 à l’exportation. Dèsle
début d’octobre1940,lesfrèresB. et leurs enfants, actionnaires dela Sté,
cèdent450 parts à troispersonnes :le caissier,le chef defabrication,S.,
qui est suisse, et unetroisième personne. Uneassemblée générale du
15 octobre1940changela raison sociale del’affaire en « Manufacture
parisienne de mouchoirsfantaisie et placeS. à sa tête.Les B. s’expa-
trient, les uns àNew-York, les autres enSuisse.Le 20 février 1941,les
Allemands nomment un administrateur provisoire, qui est le
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caissier-actionnaire.Il conclut que l’entreprisen’est pas « juive etpro-
pose de selimiter à vendre les50 actions que possèdeencore un « Juif».
Le CGQJne l’entend pas ainsi etil nomme unautre administrateur provi-
soire,fin juillet. Celui-ci reprendl’affaire, aboutit àla mêmeconclusion et
obtient enjanvier 1942 l’accorddu CGQJpour vendre les50actions« jui-
ves». Il prélève 15000 F d’honoraires et verse2 500 F à la Treuhandle
25février 1942,puisil vend les50 actions restantespour 50000 F que le
notaireconserve.

Mais le CGQJ soupçonne les ventesd’octobre 1940d’avoir été
fictives. Il fait faire une enquête parla PQJqui conclut quel’affaire n’est
plus sousinfluence « juive», les B. étant auxÉtats-Unis. En août, une
lettre signéeillisible dénonce leur présence enSuisse etsignale queS.s’y
rendrégulièrementpour leur rendre compte.À la fin de l’année,le CGQJ
convoque les personnes quiaffirment avoir prêtéà S. et aux deuxautres
repreneurs les sommesaveclesquellesils auraient réglél’achat des450
parts dela Sté.À la fin de l’année, saconviction estfaite, et, à une inter-
vention deLaval, il répond en mars1943que la venteayant étéfictive,
l’homologation est impossible. Pourla même raison,alors que leMBF,
considérant que lesB. sont auxÉtats-Unis,traite leursbiens comme biens
ennemis etdemandele 28 janvier 1943au notaire deverser àl’Ander-
konto 13 les50000 F qu’il détient,le CGQJ refuse d’autoriser ce verse-
ment.Le 6 juillet 1943,il écrit à l’administrateur provisoire que sabonne
foi a été surprise etqu’il y a lieu dereprendrel’aryanisation dès ledébut,
avant les ventesfictives d’octobre 1940. L’administrateurdésavoué
démissionne parretour ducourrier.Le gérant,S.,part en Suissele 5 août
et y reste.

Le troisième administrateur provisoire rend sonrapport en
novembre et,le 3 décembre,le CGQJ propose auMBF, qui donne son
accordle 14janvier 1944,de nommerl’administrateur provisoire àla ges-
tion de l’affaire, et pas seulement à celle des50 parts litigieuses.Mais
cette décision suscitel’opposition desdeuxmembres duConseild’admi-
nistration de la Sté, qui se manifestent parlettre recommandée du
9 février 1944.Leursargumentsjuridiquessemblent assezforts pour que
le CGQJdemandele 27 juillet au Préfet dePolicede déclarerla Stésous
influence« juive »pour lesparts deS., ce qui donnerait un fondement
plus sûr àla prise en mains del’affaire par l’administrateur provisoire.
Mais il est trop tard. L’affaire ne sera pasaryanisée.Le 11 octobre1945,
l’ancien caissier,actionnaire et administrateur dela Sté, entreprend des
démarchespour recouvrer les50 000 F qui sonttoujourschezle notaire,
et il s’inquiète duremboursement des versementsà la Treuhandet des
honoraires del’administrateur provisoire. La connivence entre les
anciens employés dela Sté B.frères et les frèresB. sembleeffective et
permet de penser que leslégitimespropriétaires ont retrouvéle contrôle
de leurSté.
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Herman E. & Ichok O.
Cette entreprise debonneterie, ruePoissonnière, avait été

fondée en1934.C’était uneSARL au capital de 25500F. Au 23 mai 1940,
trois surquatre desactionnairessont« juifs », le quatrième, qui possèdela
moitié des parts, J.C., est un ancienadministrateur dela Banquecom-
merciale parisienne. Une cessionsousseingsprivés du 10septembre
1940en faveur deJ. C., enregistréele 28 octobre, une augmentation
importante du capitalparapportd’actif effectuée parla femmede J.C., le
25octobre, une nouvelle cession de HermanE. à J.C. le lendemain,per-
mettent àcelui-ci desoutenir quela Stén’est pas« juive » :sur un capital
doublé et porté à200000 F le 3 juin 1941 parla création de 1000 parts
nouvelles, souscrites parle Président duComité sidérurgique du Nord,
beau-frère de J.C., seules les51 parts d’Ichok O.sont« juives».

Il est trèsdifficile de sefaire une opinionsur J.C.. Le CGQJse
méfie delui et estimemanifestementqu’il est l’homme de paille des
« Juifs». Il multiplie pourtant les manifestations contraires : sa mère était
une grande amie deMme Drumont, lui-même estchroniqueurfinancier
de « Cyrano ».Le secondadministrateur provisoire, nommé le 18 mai
1941aprèsla démission du premier, présente J.C.comme unevictimede
ses anciensassociés« juifs »qui l’auraientdupé.Le 15juillet 1943,les 51
actionsd’Ichok O. sont vendues à J.C. par-devant notaire à leur valeur
nominale,soit une vente de5 100F. L’opération se réalise parannulation
partielle dedettes,car Ichok O. devaità la Sté36 000F partraitesaccep-
tées. Par carte postale datée du28octobre1941et expédiée de Brioude,
Ichok O. a donné son accord surla vente.L’administrateurprovisoire
prélève11250 F et verse 1875F à la Treuhandle 18avril 1944.Herman
E. meurt endéportation ; Ichok O. estvivant en 1948.Pour savoirs’il a
été spolié,il faudrait pouvoir dire si ses51 parts dela Sté avaient une
valeur supérieure aux36 000 F qu’il lui devait. C’est peu probable,
sachant que lesrésultatsde Jumeltex avaient été de39 187F en 1938et
23807 en 1941,contre des pertes de24027 en 1939,6 202 en 1940et
17555en 1942.

1998/30965 -Paris-Cravates, Ernest & Marcel M.
Il y a deuxaffaires :lesEtsEdmondM., SARL au capital de 1MF

(auparavantStéen nomcollectif M. frères, aucapitalde 450000F, porté
à 1million par l’assemblée générale du10février 1930),12,rue d’Uzès,et
la SA Paris-Cravates,au capital de250000F, soit500actions de500F, Bd
Bonne-Nouvelle.La premièrefait l’objet du dossier12538(carton1977),
la seconde dudossier comprisdansl’échantillon. On ignorele lien exact
entre lesdeuxaffaires.

Les Ets EdmondM. sont unebelle affaire, quin’a pratiquement
pas defrais généraux, etdont lesbénéfices bruts atteignent2 658767 F
en 1940et2 378954en 1941.Elle compte21employés en 1943.Les deux
frères, Ernest etMarcel,ont succédé à leur père, Edmond, mort en 1913.
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Ernest cèdele 12 octobre1940490 parts de1 000F au comptable de
l’entreprise,R.-G., etMarcel 160aucaissier,K., le 30 octobre1940.R.-G.
et K. sontnommés co-gérantsle 23 octobre.Marcel M. conserve330
actions.Mais il meurt enjuin 1941. L’administrateurprovisoire demande
l’autorisation,qui est d’abord refusée, de vendre ces330actionsà MM.
R.-G. et K.. La vente est finalement autoriséele 13 décembre1942 à
1 300 F la part, mais le CGQJ enquête surl’origine des fonds que les
acquéreurs auraient empruntés, etil reprochele 6 janvier 1943à l’admi-
nistrateur provisoire de présentercommesincère une aryanisation des
plus suspectes.Celui-ci est relevéle 6 juillet et remplacéle 5 août 1943.
Un reçu dela Treuhand, daté du25 avril 1944et d’unmontant de5 000F
suggère quel’administrateur provisoire a prélevé30 000F surl’affaire. Sa
conclusion est qu’on nepeut revenir sur lesventesd’octobre 1940et il
décide de ne pasvendre lesactions minoritaires d’EdmondM. si MM.
R.-G. et K. cessentd’être majoritairesdansParis-cravates.

R.-G.et K. ont en effet été nommés co-gérants de Paris-Cravates
le 16octobre1940,en application d’une décision du16mai quin’aurait
pu être transcrite sur les livres plustôt. 468titres auraient étémis au por-
teur àla mêmedate.Lorsde l’Assembléegénérale du26février 1941,les
frèresM. ne figurent pluscomme actionnaires deParis-cravates, et les
deux co-gérants possèdentensemble160actions.Paris-Cravates est une
affairemoyenneprospère. Son loyer est de30000F par an, et elle alaissé
un bénéficenet de 99 574 F pour l’exercice 1938/39,de 69 921F pour
l’exercice1939/40.Uneenquête dela PQJdu23janvier 1942conclut que
l’aryanisation estfictive est qu’il y a lieu de nommer un administrateur
provisoire. Celui qui est nomméle 31 mars1942est récusé par lesdeux
co-gérants : c’est un ancien employé dela maison. Protestation du
27 avril, réitéréele 22 juin. L’administrateurprovisoire acependant dû
prélever 12000 F d’honoraires etil a versé2 000 F à la Treuhand le
23septembre.Mais il est remplacéle 20mai 1943.Le nouvel administra-
teur provisoire estrécusé parle CGQJ parce qu’il admet les ventes
d’actions d’octobre1940, et il est remplacé par un troisième,nommé
administrateur provisoire des actionsR.-G., K. et quelquesautres, le
31 juillet 1943.C’est lui qui est nomméquelquesjours plus tardadminis-
trateur d’EdmondM.. Mais pour aryaniserParis-Cravates,il faut aryaniser
les titres au porteur ; or235dépendraient dela succession deMarcelM..
Le notaire consulté estréticent (lettre de l’administrateur provisoire en
date du14mars1944)etdit ne pas savoir où sont cesactions.L’adminis-
trateur provisoire sedemandecomment vendre des actionsqu’il n’a pas,
et il propose detransformerla SA en SARL, et de convertirtous lestitres
au nominatif.En outre, commeMarcel M. a trois enfants mineurs,pour
vendre lestitresdont ils ont héritéil faut l’avis d’un conseil de famille qui
semblel’avoir accepté en 1942.L’affaire estsi compliquée quele CGQJ
autorisel’administrateur provisoire à demander uneconsultation à un
professeur de droit(honoraires10000 F). On està la fin de juin 1944.Il
est donc peuprobable quela spoliation ait été consommée avantla
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Libération. Elle se limiterait donc aux prélèvements desadministrateurs
provisoires et auxversements àla Treuhand.Un certainJacquesM., fils
sans doute del’un ou del’autre des frèresM., domicilié 12rued’Uzès, a
en toutcasvu le dossierle 11février 1946.

• 2020/6390 - Mme D. née JaklyneL.
La Stéde layette« ChezDidi » ou « Jacqueline D.et cie», BdBar-

bès, avait été fondée en1937.Soncapital étaitcomposé de50 parts de
1 000 F. JacquelineD. en possédait32. Les autres porteursétaientMau-
rice Moïse J. (6parts),Alfred P. (1), RogerL. (5) et la StéUFICO, émana-
tion de l’Union de concentrationfinancière. Sesrésultatsavaient été
constammentdéficitairesde 16334F en 1937, 17743en 1938et 4441en
1940.Jacqueline D.quittela France àla fin de juin 1940et cède sesparts
à M. D. qui les aurait acceptées le25 septembre.UFICO auraitcédé ses
parts à sonfondé de pouvoir,M. S. ainsi queRogerL. le même jour.Un
administrateur provisoire est nommé en mars1941.Cette nomination
déclenchela notification desventes de1940 àla Sté,avecla précision
que les lettresfaisantfoi des cessions (effectuées au domicile deM. D.)
ont été déposées auxminutesd’un notairele 21 février 1941.Il semble
que l’aryanisation ait étéainsi antidatée.L’administrateurprovisoirevend
les parts deMauriceMoïseJ. et de AlfredP. à M. S.par-devant notairele
27mars1942. Ilverse 750F au compte dela Treuhand,ce qui implique-
rait qu’il ait lui-même prélevé4 500 F, maisaucune trace de ceprélève-
ment nefigure au dossier.Les nouveauxpropriétaires,M. D. et M. S.,
veulent revendrel’affaire, maisle CGQJle leur interdit.Le comitéd’orga-
nisation du textileproposela liquidation del’affaire. Il semble quele
dossier reste en suspens. Unsecond administrateur provisoire est
nommé enjuillet 1942,mais il est un ancienfailli, et un troisième le rem-
place en septembre. Unelettre deM. S.,datée du20 mai 1943,se plaint
que l’aryanisationn’ait pu êtreobtenue :« nousn’avonsaucunintérêt à
investir des capitauxdans uneaffaire dont nous nesommes passûrs
d’être propriétaires ». Onignorela situation exacte dubien àla Libéra-
tion. Les deux derniers administrateurs provisoires ont étéréglés par le
compte du CGQJ.Jacqueline D. ne semanifeste pas etpersonne ne
demande decomptes au dernier administrateur provisoire.Maurice
MoïseJ. est mort endéportation etsasoeuradresse unedemande aux
Ancienscombattants en1946.Alfred P. estvivant en 1954.

2434/14233 -Marcel N.
Un administrateur provisoire est nommé,le 16juillet 1941,pour

vendredeux terrains achetésà Drancy, rueJean-Jacques Rousseau, par
Marcel N., ou par les consortsN., ou encore par uneStéMarcel N. dis-
soute depuis.Marcel N., né à Gérardmer en1890et de nationalitéfran-
çaise,sembleêtre unmarchand de biens.Un autre dossier d’immeuble
lui appartenantfigure dansl’échantillon ; il a donnélieu à uneconsigna-
tion de 201000F à la CDC.Les deux immeubles quifont l’objet du dos-
sier14233 ont un sort différent.Ils sont vendusrespectivement 16000et
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30 000 F à deuxacquéreurs qui versent desarrhes au notaire,mais
celui-ci arriveà la conclusion quela vente est impossible, carMarcelN. a
achetéla nue-propriété,mais les héritiers des précédents propriétaires
sont toujoursusufruitiers.Un contentieux estengagé en mars1943 et les
arrhes sontremboursées (lettre de l’administrateur provisoire endate du
7 août1943).La spoliationsemble donc ne pasavoir été effective.

2703/23863 -Mme S., née RosineM.
Mme RosineS. est morte en1936laissant trois héritiers,Mme M.

qui meurt en1941et deuxfils, dont l’un est interné,sans doutedans un
asile car il est interdit ausensjuridique. L’héritage se composed’une
petitemaison, passage Montenegro,louée4 000F en 1940.L’administra-
teur provisoiresemblen’avoir rien touché, etl’immeuble aurait dû être
vendu àla barre du tribunal enseptembre1943.Mais il ne l’a pas été,car
la successionest déclaréevacante parle tribunal civil de la Seine, le
25 mars 1948,et l’immeuble est vendu par adjudicationle 3 décembre
1949.

3166/35821 - JulienH.
Il s’agit d’un représentant de commerce,Bd de Saint-Denis.Le

premier administrateur provisoireréunit des piècesprouvantqu’il n’est
pas « juif », puis démissionne aprèsavoir perçu 500 F d’honoraires.Le
second,nommé en mai1944nefait rien.Julien H. répondà la circulaire
Terroine :« n’ayantjamais eu de commerce,je n’ai rien à revendiquer ».

Spoliationsréparées
Nousmentionnons iciquelquesentreprisesinitialement compri-

ses parmicellesque nous pensions nonrevendiquées, et pourlesquellesu n
complément d’enquêteaboutit à laconclusioncontraire. Il noussemble
intéressant, en effet, demontrer surquelques cascomment larecherche a
pu s’affiner.

1539/1957 -Galeries deVaugirard
Cette société encommandite simple, aucapital de600 000 F,

était uneaffaire importante,avec unchiffre d’affairesde 3482260 F en
1942.Elle regroupait38 personnes, dont 14« Juifs » et 1« douteux», plus3
gérants« juifs », pour84750F chacun. Unelettre dela Stéau Service des
restitutions, datée du 15février 1945,explique q u e« noessommes en
effet rentrés enpossession de nosaffaires,la rétrocession ayant étéfaite
amiablement,mais nous sommestoujoursà attendrele remboursement
des sommes qui ont étéverséesà la CDC ». Une autrelettre, datée du
27 octobre1945,explique que les parts appartenant à desisraélites ont
été cédées avant l’application del’ordonnance allemande, etqu’ils en ont
reçu personnellement le montant,sauf les trois gérants commandités
dontla part a été versée àla CDC.Les prélèvements faits par l’administra-
teur provisoire (25 000F d’honoraires) etle versement de4 500 F à la
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Treuhand ont fait l’objet d’un remboursementpar l’OBIP le 26 mars
1949,et une liquidation complémentaire endate du29 janvier 1950.Il
reste à préciser si les trois gérants,MM. V., S. et L., dont lesparts ont été
vendues 100000 F chacune, ont obtenula déconsignation dela CDC.

2703/24029(1) - Raoul Sammy G.
RaoulSammy G.,Roumain naturalisé français, possédait21, rue

de Richelieu unimmeuble évalué parexpert à2 550000F. Cet immeuble
n’a sansdoute pas été vendu, car ontrouve au dossier unelettre du Prési-
dent dela Chambre desnotaires en date du 23juin 1944,indiquantqu’il
est impossible dele mettre en ventefaute d’indications certaines surla
nationalité de Raoul SammyG.. D’autre part, l’intéressés’estmanifesté
pour obtenir remboursement en1950de 150000 F de consignationsfai-
tes àla CDCpour deux comptes en banque. Oril ne demanderien pour
cet immeuble, même pasle remboursement des honoraires del’adminis-
trateur provisoire, ce quiconcorde avec le dossier où nefigure aucune
trace d’unquelconqueversement àcelui-ci. Enfait, la spoliationn’a pas
été consomméecar nousavonsretrouvél’immeubledansle patrimoine
queRaoulSammyG. a déclaré au titre del’impôt de solidariténationale
en 1946.

2736/17642 - LéonS.
LéonS. estmort en1936,laissantdans sasuccession15actions

d’une société de location de lingenomméeTextilex. Seshéritiers indivis
sont sesdeuxfrères,dont un estparti au Brésil et sa soeur.L’administra-
teur vend cesactions auPDG de Textilex pour 2 250 F, qu’il prélève
comme honoraires, etil verse 375F à la Treuhand.À la Libération, une
lettre duPDG de Trilex datée du2 novembre1945 signalequ’il est dis-
posé à restituer lesactions àla successionLéonS. si celle-ci le réclame.
Elle ne les réclamepas.La raison en est que laStéTextilex était enpertes
constantes ; leshéritiers ontdoncconsidéré que ces actionsn’avaient pas
de valeur, etils ne les ont pas mentionnéesdansla déclaration de succes-
sion. Pour lesréclamer,il aurait fallu préalablement les réintégrerdans
cette déclaration.

2736/17644 -StéCuivres et pyrites
Le 16 décembre1940, l’Assembléegénérale decette société

décide de rembourser soncapitalen deuxversements de75F par action
de 150F. Les Domaines sontnommés administrateur des actions« jui-
ves ».On comprend mall’évolution : l’administrateurprovisoire dela
Société, qui n’est pasadministrateur des actions « juives», écrit le 25 avril
1944que 590actionssontà la disposition des Domaines soit par suite de
blocagedans lescaisses dela Stéou dans lesétablissements bancaires,
soit par livraisonfaite par leursdétenteurs.502 actions au porteurn’ont
pas été présentées.Mais, le 12 mai 1944,la Sté fusionne avecla banque
Hoskier et cie.Le 25 juillet 1944le directeur des Domaines dela Seine
écrit quele montant des remboursements et desdistributions des titres
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placéssous sonadministrationn’a pasà être appréhendé par elle,mais
doit être consigné aucompte desintéressésà la CDC.Principaux action-
naires concernés :Mme AntoinetteL., Mme M. néeL., Mme Marthe Emma
L.-A. née P.. AntoinetteL. est vivante en1959.

3013/37290 -Reflecteurs LAP, SergeR.
Il s’agit ici d’une société constituée en1929qui comptaitdeux

actionnaires,avec250 parts chacun, Antonin M. etSerge R.. Cedernier,
né en Pologne, avait été naturalisé français en1937.Sans être une grosse
affaire (1 973 F de bénéficepour 528617 dechiffre d’affairesen 1940),
cette société,44, Bd. Arago, était spécialiséedans la fabrication etla
vente de projecteursportatifs àlongueportée, et ellecomptait parmi ses
clientsla Préfecture de Police etla Policenationale.Paracte enregistréle
28 janvier 1941,Serge R.vend 225 de ses parts à leur valeur nominale
(100F) à son associé et les25partsrestantesàM. BernardT., ce qui per-
met àla société decontinuerà fonctionner.Il est lui-même déchu dela
nationalité française parmesuregénérale,le 8 avril 1941,mais réintégré
« aprèsenquêtepour sesinventionsd’utilité publique » ennovembre (JO
du 16).Lesgérants dela sociétédemandent et obtiennent unedérogation
pour queSerge R.continue à collaborer àl’affaire et soit autorisé àavoir
des contactsavec lesfournisseurs et les clients, ce quiestnécessairepour
mettre au point ces matériels.Un rapport dela SEC, en date du5 avril
1943,nousapprend queSerge R.a quittéParisenjuillet 1942etqu’il rési-
deraitdansla région deNice.Il conclut quel’aryanisationayant étépos-
térieure au23 mai 1940, il y a lieu de nommer un administrateur
provisoire, ce qui estfait le 10 juin.Le 30, l’administrateurrend son rap-
port : c’est une petiteaffaire, avecdeux ouvriers et un comptable ; le
comité d’organisationlui a ordonné defermer, mais, en raison de ses
clients,elle a obtenu deuxsursisdont le dernier expirele 15 août.Il ne
dit rien sur l’aryanisation.Le CGQJchoisit de confirmerla vente de1941
pourvu qu’on établisse le caractère« aryen » de M. et de T..Le
31 décembre,le MBF s’impatiente. Finalement, un versement de750 F à
la Treuhand est effectuéle 28 juin 1944 et l’administrateur perçoit
5 250 F.

Au vu de ces documents, nousavions conclu queSergeR.
n’avait pas dû survivreà la guerre etnous expliquions qu’aucune reven-
dicationn’ait été formulée àla Libération parle fait qu’il ne semblait pas
avoir étémariéou avoir eu des enfants. Pourtant, ou bienla spoliation
n’a pas été consommée, ouelle a été annulée par unerestitution, car
dansla déclaration desuccession deSergeR., le 21octobre1959,figurent
la totalité des parts dela Sté « Les réflecteursLAP », alors estimées à
13700000 F.

3166/36223 - SalomonB.
Né à Odessa, denationalité russe, Salomon B. était horlo-

ger-bijoutier rue Amelot.Il devait être relativement aisé, caril possédait
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deuxpropriétés,l’une à Cagnes,l’autre à Bures. Soncommerce a été pro-
bablementliquidé, caril est radié du registre du Commerce parl’adminis-
trateur provisoire,le 18 mai 1943.À cette date,il a déjà été déporté à
Auschwitz. Un compte àla CDCautitre de Drancy a été ouvert et mis en
déchéance, mais on ignore sila vente du commerce adégagé unactif.
L’administrateurprovisoire areçu 500 F, et 83,50 ont été versés àla Treu-
hand.

La spoliationn’a pas été consommée, ou elle a été annulée par
une restitution,car le droit aubail figure en 1951dansla déclaration de
succession de SalomonB..

2703/23919 - Mme  J. née P.
Cetteveuve possédait rue des Dardanelles une« bicoque »de 6

mètres de façade sur1,50de profondeur.L’administrateurprovisoire ne
veut pasfaire de fraispour cetimmeuble qui ne lui rapporterarien. Il
semblen’avoir rien fait et rien touché.Le bien figure aprèsla guerredans
ladocumentationcadastrale au nom deM. J., avecla précision« habitant
sur place». La spoliationn’a donc pas étéeffective.

1866/15201 - IsaacS.
Marchandforain russe, né enRussieen 1868, quivend dusavon

et des légumes.Il n’a ni stock ni matériel. Son commerce, rue duBai-
gneur, estliquidé parceque, nousdit-on, il aurait été condamné anté-
rieurement pour chèque sans provision. L’administrateur provisoire
reçoit 500F du CGQJle 11juillet 1944.Le registre du Commercenous
indiquequ’il ouvre denouveau soncommercele 9 décembre1944.

1558/3339 - SA des EtsDENEUX frères
Cette société a étéfondée en1828.Elle fabriquait des toiles, du

linge detable et des mouchoirs.Elle possédait4 usinesdansla Somme,
mais ellefaisaitde mauvaisesaffaires et avait arrêté sonexploitationle 1er

novembre1937.Sonsiège social était rued’Uzès,à Paris.Le capital était
de 6250000 F, soit 25000 actions de250 F. Parmi les actionnaires, on
trouve M. Saint, pour 1 100actions.Il n’y a pas de« Juif » au Conseil
d’administration.Les porteursd’obligations, lésés parla cessation de
l’exploitation, ont unreprésentant à ce conseil.La société esttardivement
pourvued’un administrateur provisoire,le 19avril 1944.Il constate que
la sociétén’est pas« juive »et demande àêtre nommé administrateurseu-
lement des parts « juives», pour pouvoir participer à l’assemblée
pré-concordataire,qui doit arrêterlesconditionsdela liquidation, le 29 juin
1944.Débutjuillet, le CGQJnele suit pas et propose deconfierce mandat
aux Domaines.La société nesera donc pasaryanisée àla Libération.

Pour tenter de sauverl’affaire, les dirigeants avaient cherché un
repreneur etavaient trouvé des industriels lettons, lesfrères H.. Ceux-ci
avaient constitué,le 26 juillet 1938,une Stéde gérance desEtsDeneux,
au capital de200000F, porté à 800000 F par une Assemblée générale
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extraordinaire,le 22 février 1939.Les usines souffrentbeaucoup dela
guerre, et2 sur 4 seulement fonctionnentpendantl’Occupation,pour le
compte desAllemands.Les frères H. sont partis enjuin 1940 avec la
comptabilité et toutl’argent liquide. Ils habitentl’un à Riga, l’autreà Nice,
les deux derniers on nesait où. Enseptembre1941,celui qui habite à
Nice,et qui est ingénieur,dit être sans nouvelles de sesfrères.L’adminis-
trateur provisoire, nomméle 21 décembre1940vend les1 460actions
possédées parles frères H. et par SimonT., au prix de 7F, soit au total
10 200 F, étantentendu que ceprix seramajoré auprorata desdomma-
ges de guerreàvenir.Il prélèvepourhonoraires22 500F et verse 3750F
à la Treuhand(reçu du 2 avril 1943).La vente des actions, par-devant
notaire,date du2 novembre1943,elle esthomologuéele 29février 1944.
L’administrateurconsigne àla CDC,au compte deSimonT., 280 F repré-
sentantle montant dela vente de ses40actions, etle solde àla Treuhand
(récépissé du 11 février1944),car en raison dela nationalité des spoliés,
le produit de la spoliation doit aller àl’État allemand.Le compte de
Simon T. àla CDC n’estpas soldé, maisil n’est pas déchu. Compte-tenu
du faible montant de ce compte,l’information n’est guère significative.
En revanche,le registredu Commercenousindique que quitusestdonné
à l’AP le 16 mai1945et quel’un desfrèresH.a été nommé administrateur
de la sociétéà la mêmedate.Il devientPDG en mars1946.L’affaire est
donc revenueà ses propriétaires.

• 2703/23867 -Fernand, Emile, Didier O.
L’immeubledont il s’agitdans cedossier,26,quai desCélestins,

est inclusdansl’ilôt insalubre n" 16 quela ville de Parisavait décidé de
raser.Il fait à ce titre l’objet d’une procédure d’expropriation.Le CGQJ
demandele 29mars1944par lettre auPréfetde la Seine quelle décision
comptentprendre sesservices.Le dénouement estpostérieurà la guerre.
Femand O.est mort à Auschwitzle 5 août 1944ainsique sa femme.Son
frère et sasoeuront hérité dubien (acte denotoriété du22 mai 1947 et
déclarationde succession du5août 1949).Ils l’ont vendule 27-28mai 1953.

2736/17643 - Jean etAlbert E.
La Compagniegénérale du gazpour la France et l’étranger était

présidée par AlbertE. et comptait enoutre deux administrateur« juifs »
dans son conseil : Jean E. etMaurice S..Tous trois démissionnent, et
l’entreprisen’estplus considérée comme« juive »,maisil reste à aryaniser
les actions détenues par de présumés« juifs ». Elles sont doncplacées
sous administration des Domainesle 3 février 1942,et l’on n’en trouve
plus trace au dossier clos en 1943.Cependant,le dossier del’OBIP nous
apprend que Paribas a restitué cesactions par actesousseingsprivés le
30juillet 1945et que lesfraisde régie desDomaines ont été remboursés
le 25septembre1946.
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Annexe 2

Lesdossiersd’entreprises
non élucidésde l’agglomération
deRouen

Julien Ducastelle aétudié dans sonmémoire demaîtrise les
entreprises aryanisées del’agglomération de Rouen.Il en aidentifié 81,
dont40 ontfait l’objet d’une réponse au questionnaire de restitution posi-
tive. Pour 41, on ignoredonc ce quedevient le bienaprèsla Libération.
Nousavonsmené une enquête systématique sur ces41 dossiers (enfait
42,une entreprise ayant été dédoublée4980/1014 et 4977/35) eninterro-
geant les autres sources disponiblespour tenter d’élucider ces cas.
L’enquête a porté également sur5 entreprises revendiquées aprèsla
guerre, maisdont l’histoire n’était pas claire. Ontrouvera ci-dessous les
résultats decette recherchesoustrois rubriques : 18 des42 entreprises
«non-revendiquées »pour lesquellesla spoliation sembledéfinitive ou
non réparée,puis les24 entreprisespour lesquelles l’enquête conclut à
une spoliation non consommée ou réparée,dont une dontla cessiona
été validée par le tribunal, etenfin les5cas« revendiqués »qu’il était inté-
ressant d’approfondir.En tête des 18 spoliationsdéfinitives, figurent4
aryanisations particulièrement tardives.Les références indiquentle
numéro du carton et, aprèslesigne /,celui du dossier.Il arriveque,pour
une mêmeaffaire,deuxdossiers portantle même numérofigurent dans
deux cartonsdifférents,l’un correspondant àl’ancienfonds dela Direc-
tion de l’aryanisationéconomique,l’autre à celui dela préfecture.

Spoliationdéfinitivesounonréparées
4986/8707 - AbramA. dit D.

Tailleur-fourreur à façonpour dames, 14, rueSocrateà Rouen,
Abram A. est de nationalité française, mais né enGrande-Bretagne.En
réalité, c’est sa femme,RosalieD., qui est inscrite au registre du Com-
merce.L’affaire est aryanisée tardivement, à unmoment oùellen’estplus
exploitée.L’administrateur,nommé à unedate inconnue, rend sonrap-
port le 3 mai1943 etdemandel’autorisation de liquiderle 12août.Elle lui
est accordéele 12 octobre.Il sembleavoir été relevé en mars1944.On
ignores’il a perçu des honoraires.

4986/8698 -Frédéric D.
Il s’agit d’unearyanisation tardive,puisque lepréfetpropose un

administrateurprovisoirele 30décembre1942. Frédéric D.a alors quitté
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Rouen et le cabinetdentaire,StéAmerican artistic dentaire, 18, rue de
Crosne,Rouen, ne fonctionneplus. L’administrateurnomméofficielle-
mentle 3 mai 1943n’attendpas cettedate pour se rendre sur leslieux et
son rapport estremis le 6 janvier 1943. Frédéric D. exerçaitdans un
immeuble quia été complètement détruit etil s’est installéchez sonfils,
18,rue de Crosne, oùil a exercé avec un opérateurjusqu’àson départ en
juillet 1942.Le mobilier a été enlevé et l’appartement est vide.« Cecabi-
net doit être considérécomme inexistant à Rouen et nedonnant paslieu
à aryanisation ».Le 6 mars,le préfet propose500 F d’honoraires pour
l’administrateur,àprendre surle compte511.Le 20novembre,l’adminis-
trateur demande àêtre relevé,car la chambre des dentistesa refusé
l’ordre [sic] d’exercer aufils de FrédéricD. et à son successeur.La der-
nière pièce du dossierestune lettre du commissaire-priseur auCGQJ,où
il expliquequ’il avendu 16000F la voiture de FrédéricD., uneRenault,
mais que FrédéricD. doit 21388F aufisc.

4987& 5000/8801 -Bernard F.
BernardF. était russe et exploitait une affaire devente de four-

nitures pour tailleurs, 46, rue des Boucheries-St.-Ouen, Rouen.Son
chiffre d’affaire a été de137 193F pour leshuit derniersmois de1939,
413218F pour 1940et 177533F pour 1941,exercice incomplet carl’acti-
vité cesse en1941àune date et pour unmotif indéterminés. Aucunadmi-
nistrateur nesembleavoir été nommé alors.L’administrationdécouvrele
dossier en1943et le préfetnomme un administrateurle 24mars.Celui-ci
demandele 8 juin l’autorisationde « constaterla disparition »de l’affaire.
En décembre,la DAE, qui veut que les choses soient en ordre,réclame
qu’il procède àla radiation duregistrede la patente et de celui duCom-
merce. Il vend le matériel 1 500 F, dont 700 vont au fisc, et 800 à
lui-même.Seshonoraires sontfixés à500F et il règle 81F à la Treuhand
le 26mai 1944.

4987/9614- Mme C. née RachelS.
Mme RachelS. estnée à Varsoviele 15 mai 1906et sonmari en

Roumaniele 3 avril 1907.Ils tiennent un commerce ambulant debonne-
terie,69, rue d’Amiens,Rouen, et ont un enfant, Monique.Tous sontarrê-
tés et déportés.Leur commerce sembleavoir continué à fonctionner
malgré les circonstances,puisque leurchiffre d’affaires 1941 est de
25 530 F. En fait, c’est leur arrestation qui metfin à leur activité. L’admi-
nistrateur provisoireestnommé pour régularisationle 14 octobre1943
seulement.Il doit être rémunéré500 F. Mme C. ne lui réclame pas son
compte àla Libération(dossier del’administrateur,B., carton5460).Il n’y
a pas trace de radiation au registre duCommerce.

4970/2715 -Salomon L.
Marchand forain en bonneterie, 84, rue duFardeau, Rouen,

SalomonL. était né en Polognele 30avril 1896ainsique sa femme(le 1er

octobre1895). Ils ont fait en 1940un chiffre d’affairesde 218552 F. Un
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administrateur est nommé par le préfet le20 juin 1941.Il liquide la mar-
chandise etfait radier l’entreprise du registre duCommerce et de celui de
la patente le 2 novembre 1942. La liquidation est prononcéele
23 décembre.Elle laisseun solde de 7516F. L’administrateurprélève
3 000 F et verse500Fr à la Treuhandle 18 mai 1943.À la Libération,
l’administrateur rend sescomptesle 18 août 1945, et une plainteest
déposée contrelui, mais on ignore si la spoliation a étéréparée.Il
n’existepas de consignation àla CDC.

4973/5211 - HenriB.
On ignore tout deHenri B., qui s’estréfugié àSt.Juéry dansle

Tarn etdonneprocuration à unepersonne deconfiance paractenotarié
passé àAlbi pour vendre sonaffaire, Les soins duvêtement», teintu-
rerie, 15, rue de Crosne, Rouen.Le mandataire estprésent àl’acte, ainsi
que l’administrateur provisoire. L’acquéreur,JosephR., est sinistré eta
été placédans leslieux parla mairie de Rouen.Quandil achètele bien,
25 000 F payables àla réalisation de la condition suspensive,le
31 décembre1941,il n’y a plus declientèle,pas de comptabilité ; les
loyers nesont paspayés et lecommerce estfermédepuis 18mois.Après
la réalisation définitive,le 17 septembre1942,et le paiement des dettes,
12067F sontdéposésàla Banque deFrance. 375F sontversés àla Treu-
hand le 24 février 1943.

La spoliationestcertainementdéfinitive, car l’acquéreur répond
le 31 octobre àla circulaireTerroine que HenriB. lui a venduvolontaire-
ment son fonds, etqu’il avait donnémandat en ce sens à sonnotaire.
Mais il n’a aucunenouvelle delui. Il précise : «Il n’y a eu aucunepossibi-
lité d’accord amiablepuisqueje ne l’ai jamaisvu, à plus forte raisonil n’y
a pas eu d’instancejudiciaire »L’administrateurprovisoire,quant àlui
(M., carton5461),indiquele 5 mars 1945queHenriB. ne lui a pas donné
signe devie.

• 4979/462 -Albert et Léon G., Iza ou Oza M., Maurice F.
La « Sté industrielle dela chemise», 33, rue des Cours, Sotte-

ville-les-Rouen,produisait exclusivement des chemises et des caleçons.
L’activité a cesséle 17 janvier 1941.L’administrateur(M. F.) est nommé
par les autorités d’occupation le 14 mars.C’étaituneaffairerelativement
importante, avec unchiffre d’affairesde 1 897269F en 1939et 1007137
en 1940.Albert G. étaittunisien, etil est décédé, Léon estégalement tuni-
sien, OzaM. est grec, naturalisé français.La société est égalementpro-
priétaire de son immeuble, etle préfet propose auSCAP de nommer
l’administrateurà cet effet.Le SCAP répond quec’est inutile puisqu’il
appartient àla Sté (29 décembre1941).Mais rien n’indiquedansle dos-
sier quecetteventeait été faite. Le rapport declôture, daté du4 janvier
1943,indique seulement quele matériel a étévendu 10500F. Leshono-
raires proposéspour l’administrateursont de 3000F et 500F ont été ver-
sésà la Treuhandle 9 juillet 1943.
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Le 22 août 1945, l’administrateur (F., carton 5460) indique
qu’Albert G. est décédé,Léon G.en zonelibre, qu’IsaacM. a été déporté
etMaurice F. tué dansl’armée anglaise.Personne nelui a doncdemandé
de comptes.La spoliation sembledéfinitive.Pourtant, au mêmemoment,
une société qui portela même raison socialesoutient un procèspour une
autre boutique.

4980/2056 - GastonL.
GastonL. était néle 6 octobre1887 àLunéville. Son entreprise

de vente audétail deconfection« Aux Deux Nègres», 33-35,place dela
Vieille-Tour, Rouen, a été entièrement sinistréedansl’incendie duquar-
tier en 1940. Commentaryaniser un bien quin’existeplus ?Tout com-
merce estarrêté. GastonL. habite 23 Bd des Belges et il est sans
ressources. Pour une autreaffaire,il esten liquidation, avec unconcordat
homologuéle 20 juin 1939.Pour ce commerce,le préfetnomme unAP le
24décembre1940.Les deuxcomptes en banquesont débiteurs etle fisc
réclame 3 905F. Uncompte-titres représente une valeur de62 227F mais
il est bloqué.Les coupons etintérêts d’obligations alimententl’un des
deux comptes, sur lequel troisretraits sont opérés, le dernier le
11 novembre1941,pour un montant total de 4 746 F. L’AP prélève
5 973,40 F sur le livret de Caissed’épargne dela fille mineure le
10décembre1941.Le seulbien estl’enseigne,la raison sociale.Le préfet
décidela liquidation pure etsimple enavril 1943 etl’affaire est rayée du
registre du Commerce le24 juin. On ignore lescomptes deliquidation,
mais leshonoraires del’AP (500F) et sesfrais(624 F) sontprélevés sur le
compte duCGQI. Le livret de Caissed’épargne dela fille figure audos-
sier,avec un soldepositif de 15046,17F en date du10décembre1941.

4972/4532mêmeaffaire. Un notairesemanifestele 14 janvier
1947,sans doute enréponseà unecirculaireTerroine.Le Servicedes res-
titutions lui demande dejustifier de sa qualité de mandataire deGaston
L.. On ignorela suite.

4977/35 - FredS.
De juin au31 décembre1940,le « Comptoirrouennaisd’articles

deParis », 7,rue de Crosne, Rouen, a étégéré par un agréé au tribunal de
commerce,nommé parcelui-ci le 11 octobre en raison del’absence de
Fred S., sans doutele même avocat quedans ledossier4977/390.Au
31 décembre,il y avait 247 751F en compte.Le chiffre d’affaireset le
bénéfice se sont élevés respectivement,pour 1939 et1940,à 193263 et
529 189F d’une part, 13110et 188 931F d’autre part. L’administrateur
nommé par lepréfet le 24décembre1940vendl’affaire d’office le 12avril
1941,avecl’accord rapide des autoritésallemandes (8février) et françai-
ses (10 mars).Le prix devente est de 128377F. L’administrateur décède
sansavoir clôturéle dossier,le 3 septembre1943,et il est remplacé en
janvier 1944par un nouveladministrateur qui procède auxversements
requis parl’Anderkonto 13, en raison dela nationalité anglaise deFred

La documentation Française :  Aryanisation économique et restitution / Mission d
,
étude sur la spoliation des Juifs de France ; présidée par Jean Mattéoli ;

rapport rédigé par Antoine Prost, Rémi Skoutelsky, (et al.).



S., soit 142072F pour leproduit dela vente elle-même, et65 928 pourle
solde descomptes.Leshonoraires du premier administrateur ont été de
4 500F et ceux du second de2 250F. 750F ont été versés àla Treuhand
le 7 mars1944.FredS. ne réclame pas decomptes àl’administrateur.La
spoliation sembledéfinitive, àmoinsqu’il n’ait réclaméle bénéfice dela
loi de 1948parla suite, ce qui est possiblepuisqu’il a récupéré unautre
bien dont il avait été spolié.

4980/1775 - Mme B., née AnnaB.
Mme Anna B., place Saint-Marc,Rouen,était polonaise etelle

vendait des vêtements surle marché,dans unelogequ’ellelouait au mois
à la Ville de Rouen.L’aryanisation estdonc rapide et ne rencontre pas
d’obstacle.La radiation du registre duCommercedate du 7juin 1941.La
liquidation laisse unsolde positif de 2 000 F environ après quel’AP a
verséà Mme Anna B. trois subsides de 1 000F chacun.Il a été rémunéré
1000 F (dossier G., carton5460).Deux consignations ont étéfaites,pour
946,70et 105,20F le 27 mars1942.Elles n’ont pas été remboursées.

• 4981/2952 - DavidZ.
David Z. était né enRussieet il avait été naturalisé en 1923.

L’aryanisationde son commerce de confections,205,rueAlfred-de-Mus-
set, Grand-Quevilly, est menée rapidement :l’AP vendle stock,le fonds
et le pas-de-porte.Fin mars1941,il remet lesolde àDavid Z. (12 021F).
Il sembleavoir euensuite desdifficultés à recevoir deshonorairesqu’il
n’a pas prélevé sur lemoment, et que leCGQJne veut pasprendre en
charge puisquela liquidation alaissé unsoldepositif qui permettait dele
rémunérer.Dans sa reddition de compte,l’administrateur(M. R., carton
5461)dit avoir remis 12021F à DavidZ., ce qui concorde avec le dossier.
Saveuve demandela radiation duregistre du Commercele 4 novembre
1954, aumoment sans doute oùelle a été sollicitéepour uneréinscrip-
tion sur lenouveauregistre.Elle indique commemotif de la radiation :
« cessationà la suite de déportation » et commedate decessation,1940.
La spoliation estcertaine, mais sonmontantimprécis,tout dépendant de
la différenceentrela valeur réelle dufonds etle produit dela vente.

• 4981/2959 - Mme Vve K., née SophieB.
L’aryanisationde ce commerce,le Dépôt central des tissus,18,

rue de Crosne, Rouen,sembleterminée enseptembre1941.L’AP vendle
stock, le pas-de-porte,règle les loyers et les impôts,ainsi que le salaire
pour janvier 1941de l’employé qu’il renvoie ;il vendle fondsle 27juin,
procède àla radiation du registre du Commercele 9 juillet et rend son
compte degestion.Il a versé àMme K. 7 000F de subsides, sur24388F de
produits. Le compte estenvoyé pour vérification au commissaire aux
comptes.Maiscelui-cidécouvre enjuillet 1942, onignorecomment, que
Mme K. a dissimulé des marchandiseschez unemballeur.Il estimela
valeur des marchandisesdissimuléesentre 800 000F et un million ;
l’inventairedonnera300000francs,et l’enquêtemontre que50000 F de
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tissus ont étévendus aumarché noir. Le préfet ordonne alors, le
24octobre1942,l’internement deMme K. à Drancy et celui de l’emballeur
au camp deVaudersdansl’Yonne. Une intervention d’uncontrôleur des
contributions indirectes en faveur deMme K. est sèchement éconduite.
L’administrateurconsigne43831 F sur le produit dela vente dufonds
plus 4 870F au compte duCGQJ,le 4 juin 1943.Cessommesn’ont pas
été remboursées (dossierCDC et dossier del’administrateur, G.,carton
5460).

4981/2714 -Charles K.
Ce marchand ambulant (?) en bonneterie,6, rue Écuyère,

Rouen, né àVarsoviemais naturalisé, marié à unefemme née auHavre,
sans enfants, exploitait uneassezbelle affairedont le bénéfice avait été
en 1939/40 de115541 F.Le bail s’élevaità 3 000F par an.L’AP vendle
matériel etles marchandises, mais sansdoute pasle fonds, carla radia-
tion au registre du Commerce mentionneseulement queCharles K. a
cessé toutcommerce en 1941.L’AP perçoit 5 000 francsd’honoraires et
verse àla Treuhand833F le 18mai 1943.Le 17 novembre,il consigneà
la CDC le produit dela vente (2 152,50 +28812 F) à la caisse du TG de
Rouen.Le dossier de consignation ne montreaucun remboursement.

4981/2713 -Simon K.
Marchand ambulant en bonneterie,23, rue desLongs-Murs,

Canteleu, né en Roumanie et de nationalité roumainecomme sa femme,
Simon K.était un petit commerçant.Il ne tenait pas de comptabilité. Son
chiffre d’affaires1940/41s’élèveà 136253F.La marchandise en stockest
estimée à5 542 F d’après lesfactures.L’AP, nomméle 20mai 1941,après
avoir procédé àla radiation duregistre du Commerce le2 novembre
1942,vend les marchandisesle 24 décembre1942,en mêmetemps que
d’autres, ce qui nepermet pasd’en connaître le produit exact.Il perçoit
2 000 F d’honoraires et verse 333F à la Treuhand.

4981/2729 - Karl B.
Karl B. était marchand ambulant,4, rue desCarmélites,Rouen.

Il vivait en Francedepuis1933 mais était né en Allemagne en1896et de
nationalité allemande.Lui et sonfils ne sont pas revenusà Rouen après
l’armistice. Lui semblevivre à Avallon. L’affaire est donc en sommeil.
L’AP procèdeà l’inventairedes marchandisesle 15mai 1941,en présence
de Mme B. qui se trouve de passageà Rouenmais dont on ignore tout.
L’affaire est rayée du registre duCommercele 30 juin 1941pour avoir
cessé.Le produit de la vente ne couvre pas les impôtsrestantdus.La
publicationtardiveauJournal Officiel dela nomination del’AP, le 3 mai
1944,suggère quela procéduren’était pas encoretotalement terminée.
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4982/4012 -Abraham L.
Abraham,dit Albert L. est turc, né àSmyrne le 1er septembre

1897. Il est réfugié à Nice. Sonmagasin« Aux 100000 bas », bonneterie
chemiserie,24, rue Lafayette,Rouen,a été complètementpillé en juin
1940.L’administrateur,nomméle 31 janvier1941,a preneur dumagasin
pour 13000F mais il y a 29000 F de dettes.Il déposedonc lebilan;
l’affaire est rayée du registre du Commercele 20 juin 1941et mise en fail-
lite. Elle est vendue auxenchèresle 21 octobre1942pour 99500 F. En
avril 1943, l’acquéreur seplaint des retards apportésà l’homologation :il
a engagé des capitaux improductifs et nepeut même pas demander le
transfert d’inscription au registre du Commerce.Mais le dossier n’indique
pas ce qui se passe ensuite.Il ne contientni fiche de rémunération de
l’administrateur, niversement àla Treuhand.En toutcas,le dossiern’est
pas clos enmars1944.

4987/9690 -Bernard T.
Le dossier de ce commerce devêtements de confection,23,

Place St.Marc, Rouen, est mince.Le registre du Commercenous apprend
que Bernard T. était né en Lettonie le 13septembre1882et de nationalité
russe. Un administrateur est nomméle 24décembre1940.Il procèdeà la
radiation du registre du Commercepour cessation decommerce par suite
de la liquidation desaffaires juives en date du31 décembre1940 le
15juillet 1941.BernardT. est arrêté au début de1942,son magasin est
fermé, son bailrésilié,maisl’affaire n’est toujours pas liquidée àla Libéra-
tion etl’administrateur provisoire nesembleavoir riendemandé.D’après
un procès-verbal du22juin 1946,cet administrateur(Administrateur G.,
carton5460)indique que BernardT. avendu sonstocklui-même etqu’il
a transformé son commerce en logement.Il dit n’avoir perçuni honorai-
res ni frais.

4987/9141 - JeanL.
Au sanségal », confection pour hommes,1, rue St Sever,

Rouen, est une bonneaffaire (chiffre d’affaires et bénéfice 1937/38 :
1 206336 F et 168900 F, 1938/39 :1 488783 et 209 183).Un premier
administrateurprovisoire est nomméle 24 décembre1940. Elle est
venduedevantnotairele 28 janvier 1941pour 75000 F auxquelss’ajou-
tent 174 184F de marchandises.JeanL. demandelui-mêmesaradiation
du registre du Commercele 7 février. L’administrateurdécède le 1er

novembre, etil est remplacéseulementle 13 octobre1943.Le second
administrateur provisoirefait homologuerla vente etversele 27 juillet
1944 àla Treuhandune mensualité de625F correspondantà la rémuné-
ration du premieradministrateur.La proposition de rémunération le
concernant, en date du20 juin 1944,signale que cette rémunérationdoit
être prélevée sur lesfonds quirestentchezle notaire.Ils y sonttrès pro-
bablement encoreà la Libération.
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Spoliationsnon consomméesou réparées

4980/1919 - SamR.
Sam R. tenait un magasin de chaussures,177, rue de la

Grosse-Horloge, Rouen. Commeil est parti etqu’il est propriétaire de
l’immeuble,il est impossible devendre son commercetant qu’un AP n’a
pas été nommé égalementpour l’immeuble afin depouvoir donner un
bail à l’acquéreur.L’AP vend donc leschaussures en stock,pour 18000F,
procède àla radiation duregistre duCommerce (20août 1941), mais
l’immeuble estdifficile à vendre parcequ’il a été réquisitionné par les
Allemands. Il est vendupar-devant notairele 1er février 1943 (carton
4999,dossier1919 ou10629).Le montant dela vente del’immeublea été
consignéle 23 novembre1943,maisla somme a étérembourséele 2 juin
1947.

4980/1547 - Mme Vve JeanD., née BlancheR.
Mme D. était juive, mais son mariétait catholique etavaitdeux

parentsbaptisés. Aprèsla mort de son mari, elle avait faitdonation
par-devant notaire,le 24 février 1934,à sonfils unique dela nue-pro-
priété ducommerce de fourrures etbonneteriequ’elle tenait, 16,rue des
Carmes, Rouen, et qui a été transformé en magasin delainages et soie-
ries.Le bail commercial de 9 ans a été signé par une Mutuelle-vie avecle
fils, Jean-Marcel, paractesousseingsprivés du 15avril 1937,enregistré le
3 juillet 1937,mais quicommenceà courir le 29 septembre1939.Mani-
festement, cefils est intégré àla société locale etil a épouséla fille d’un
architecte.C’est à lui quel’AP vend par-devantnotaire pour240 000F le
17 janvier 1941l’usufruit du fonds, l’enseigneet la raison sociale, du
matériel et dumobilier.En transmettant auSCAP l’accord desAllemands
sur cettevente,le Préfet écrit,le 18juin 1941 :« Cettecession volontaire
ne fait que devancercelle qui se serait produite de plein droitlors du
décès dela mère de M.D. ». L’AP prélève 12000 F d’honoraires et verse
2 000F àla Treuhand.En 1944,le 12avril, lescomptesn’étantsansdoute
pas totalementréglés,la DAE estime que les services dela préfecture ont
« fait preuve de négligence àl’égard de l’aryanisationde cetteaffaire ».Il
n’y a pas trace de revendication àla Libération.C’est que Mme D. et son
fils sont morts, on ignoredans quellescirconstances, avantd’avoir pu
récupérerleurs biens, etl’administrateur(M., carton 5461)demande le
25 août 1945au service des restitutions cequ’il doit faire.

4963& 5000/413 - Raymond H.
Cettemanufacture de lingerie, 87, rue aux Ours, Rouen, est une

relativementgrosseaffaire,puisque sonchiffre d’affairesétait en1939de
1 189975 F et quele stock était évaluéà 635 695F. Un administrateur
provisoire est nomméle 14mars 1941, maisle pas-de-porte etle mobilier
ont été vendusle 12 février. Leshonoraires del’administrateursont fai-
blespour uneaffaire de cetteimportance(500F) et ils sont prélevés sur
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le compte511. Le dossier contient une réponse àla circulaire Terroine,
en date du 13mars1946,signée du fondé de pouvoir,L., rue d’Edinbourg
à Paris,qui fait état d’unaccord amiable.La spoliation est certaine, mais
la restitutionsembleeffective.Mme H. n’était pasjuive et elle habitaitVat-
teville-les-Muidsdansl’Eure pendantla guerre.En réponseà la circulaire
Terroine, l’administrateur(B., carton5460)indique, le 5 mars1945,que
le pas-de-porte, lematériel et lesmarchandises avaient étévendusrégu-
lièrement avant sa nomination etqu’il avait correspondudirectement
avecM. H..

• 4980/1202 - JacobR.
LesEtsAlbion, manufacture de chemiserie,8-10,rue Garibaldi,

Sotteville-les-Rouen,avaient leursiège social àParis, 222-224,rue St.
Martin, où setrouve également uneboutique.Il y a donc unAP et un
dossier parisien(1932/2813).L’usine a été vendue à desindustriels liba-
nais catholiques, lesAnciensEts P.et S.,selonlesquels,vers le milieu du
derniertrimestre1940« M. R.,que nous neconnaissions pas, cherchant à
vendre son usine,immeuble et matériel estvenu nousvoir pour nous en
faire la proposition ». Intéressés par lematériel, qui pouvait compléter
celui de leurs trois usines, mais non parl’usine elle-même,ils ont acheté
le matériel500000F plus39 600F de marchandises diverses, dontils ont
acquitté 389600F par chèqueentre lesmains deJacobR. avantl’interdic-
tion des transactions avec lesJuifs. L’AP est nomméle 7 juin 1941.La
vente est endéfinitive conclue par lenotaire parisienpour le solde,
150000F payés àl’acte avec constitution de séquestredansl’étude.L’AP
a prélevé 7500 F d’honoraires.JacobR. estdéporté enjuillet 1942et, en
son absence, safemmerépond àla circulaireTerroinele 16mars1946.
Elle a été nommée gérante de sesbiens etelle s’impatiente deslenteurs
apportées àla réintégrationdans lemagasin deParis,mais ne parle pas
de l’usine de Sotteville.Il est probable quele dossier a continué àêtre
traité à Paris, car ellen’a pas non plus demandé de comptes àl’adminis-
trateur de Rouen(T., carton5461,lettre du 19 mars1945).

4975/8504 - AbelS.
Abel S. et sa femme ontquitté Rouen lors del’exode etils ne

sont pasrevenus. Ilssont dans lesBasses-Pyrénées, à uneadresse où on
les rechercheravainement.Leur atelier de casquetterie,147, route de
Darnétal,Rouen,était loué 1 500F par an et l’appartement,à la même
adresse,4 500F. La préfecturedécouvre leur existenceparce quelespro-
priétaires qui netouchent plus leur loyer voudraientbien relouer les
locaux.Leuravouéécrit le 14 octobre1942en ce sens.Le préfetnomme
alors un administrateur le 12novembre.Celui-ci constate quec’est la
femmed’Abel S.qui est propriétaire del’affaire, or elle porte un nom qui
ne semble pas« juif ».O n enquête donc, etl’on finit par conclurequ’elle
est « juive »Rien n’indique dansle dossier ce quefait exactementl’admi-
nistrateur.Le mobilier estestiméautour de 15000 F mais on nesait s’il a
été vendu et pourquelprix. 83 F sontversés àla Treuhand le 22 mars
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1944,ce qui correspond à unerémunération de500 F pour l’administra-
teur qui la juge très insuffisante.

Dans unelettre du 23 juillet 1946,Abel S. indique qu’il a été
détenu plusieursmois à Drancy, etil réclame lessommes qui ont étéver-
sées parl’administrateur àla Trésorerie générale du Puy-de-Dôme, soit
8 750F le 18 mars1943et 1 750F le 20janvier 1943.Le service desresti-
tutionslui répond endemandants’il s’agitde prélèvements sur ses comp-
tes bancaires oud’autre chose, ce quisuggèrequ’il était incapable
comme nousd’établir à la lecture du dossierle lien entre ces versements
et la liquidation de la casquetterie.Aucune tracen’a cependant été
retrouvée d’uneconsignation au nomd’Abel S.,ni à la CDCni à la TG du
Puy-de-Dôme.

4971/3103 -Georges H.
La SARL « GeorgesH. et Cie », fourrures, 52, rue de la

Grosse-Horloge, Rouen, au capital de300000F était possédée parGeor-
ges H. (225 parts),associé à un bijoutier, M.C. (75parts).À l’automne de
1940,M. C. met200 000F dansl’affaire et possède alors275parts dela
Sté dontle capital est porté à500 000 F. Il est majoritaire, mais cela ne
suffit pasà éviter quel’affaire ne soit considéréecomme« juive ».Pour
que sa participationdescende à25 % (ce quel’on croit alorssuffisant),
Georges H. vend,le 4 janvier 1941, 100 partà sa principale employée,
Mlle L., qui devientl’unique gérante.Cette cession est entérinée paracte
notarié du 3 février.Mais un administrateura été nomméle 24décembre
1940et l’étause resserre.L’affaire doit être totalement aryanisée.Georges
H. vend donc les125parts quilui restentà Mlle L., mais le décès de sa
femme,le 3 février, retarde un peula vente,car il faut faire intervenir à
l’acte ses enfants. Cependant,le notaire fait diligence - il semble
défendre son client et intervientsouvent pourlui auprès du préfet - etla
vente estfaite le 13 février.

La préfecturedemande uneenquête carelle s’étonne qu’une
employée ait eu 225 000 F pour acheterl’affaire. Le commissaire de
policeconclutqu’elle aemprunté lesfonds à sonbeau-frère, quiesttran-
sitaire, maisla préfecture ne se satisfait pas decette réponse etelle
relance l’enquête.Le 30avril 1941,après avoir expliqué quele beau-frère
pouvait effectivementavoir lessommesnécessairesdisponibles, le com-
missaireconclut cettefois qu’il est en réalité unprête-nom et queGeor-
ges H. a sans doutedonné à son employéel’argent de la vente.Celle-ci
estdonc annuléele 24 juin, et le préfet ordonne àl’administrateur de
chercher un nouvelacquéreur.Mais, le 25 juillet, le notaire, quicontinue
à défendre sonclient, pose au préfet un problèmeembarrassant :Mlle L.
et M. C. sont entrain devendrel’affaire à une veuve quivient deliquider
la succession de son mari.Si on annulela première vente,il faut que
Georges H.rendeà Mlle L. ce qu’elle a payé. Surtout,M. C. ayantmis
200000 F dansl’affaire avant la nomination del’administrateur provi-
soire, si onannulela vente,il faut ou bien consigner les sommes quilui
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sont dues, oubien annulerpréalablementla société quia existé entreM.
C.et GeorgesH.. L’administrationlaissedonc les deuxacquéreursvendre
l’affaire, le 18 août1941,à la veuveD.. Les autorités d’occupationautori-
sentcettevente le 13 novembre,mais ellen’est finalementréalisée que le
14septembre1942pour une somme de437289F. Ce retard,qui irrite le
CGQJ,est dû au contrôle des prix qui traduit Georges H.devant lestribu-
naux pourhausseillicite et le condamne à une amende deplus de
300000F. Il écope en outred’un procès-verbalpour ne pasporterl’étoile
jaunele 1er septembre1942.L’administrateurverse 1333F à la Treuhand
le 4 mars1943.

Le CGQJ, qui a lesentiment d’une aryanisationfictive et qui est
irrité de constater qu’une vente deplus de400000F n’ait pas dégagé de
liquidités, tente de faireannulercette vente àla veuveD., au motif que
l’actene comportait pasla condition suspensive.Le notaireexpliquequ’il
a dû payerl’amende et que lui-mêmen’a pu prendre que 1228 F pour
ses fraissanstoucherd’honoraires (lettre du21 septembre1943).Surces
entrefaites,l’administrateurprovisoire décèdele 24 décembre1943 ;il
faut lui nommer unsuccesseur, ce qui estfait le 7 juin 1944seulement.

À la Libération, lefonds est donc aux mains dela veuve D.. Une
mention surla chemise indique quele tribunal civil a statué surl’affaire
en application de l’ordonnance du21 avril 1945 :« nullité, réintégration,
expertise ». GeorgesH. ou ses ayants droit ontdonc recouvréle fonds.

4979& 5000/416 -Léon A.

4987/8783 - LéonA.
Léon A. est né àBelfort le 3 juin 1886. Le premier dossier

concernela SARL « LesEtsA. »ou « Toutpour le trousseau » aucapital de
600000 F, siège social,33, rue Guy-de-Maupassant àRouen, oùelle a
également son atelier et un commerce de gros.À partir de là, elle fournit
trois magasins,la Chemiserie Henry,44, rue de la Grosse-Horloge à
Rouen,la ChemiserieLéon,58,rue dela République à Rouen, et une troi-
sième chemiserie à Saint-Quentin.Le seconddossier concernela chemi-
serieHenry. Les deuxdossiersfigurent ici parcequ’ils ne comprennent
pas de réponse àla circulaireTerroine.

Un même administrateurfinit par être nommépour l’ensemble
de ces biens (y compristrois immeubles supplémentaires) par lesautori-
tés d’occupationle 14mars1941.Il a desdifficultés à établir son rapport
de prise de fonction, carLéonA. a quitté Rouen enavril 1941 enempor-
tant toutes lesliquidités et la comptabilité.Au préalable,il avait réalisé
d’importants éléments del’actif (les stocks, les automobiles),pour une
valeurestiméeautour d’un million. Le préfet demande aucommissaire
central d’enquêterpour retrouver son adresse.Dans saréponse, le
31 mai 1941,le commissaire répond queLéon A. habiteraità Parischez
son frère,mais « M. H., avoué, rue aux Ours,chargé dela défense des
intérêtsduditA. se retranchederrièrele secret professionnelpourrefuser
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de communiquerl’adresse de cedernier ». L’avoués’engagecependant à
faire revenirla comptabilité, et l’administrateursignale le 5juin qu’il l’a
reçue.

L’importance del’affaire peutêtre estiméeà partir d’unrapport
de l’AP en date du20 février 1943qui donne leschiffres d’affaires sui-
vants :

L’administrateur commence par vendre la chemiserie de
Saint-Quentinà son gérant,M. Bre.,pour 25 000F ce qui semble en rap-
port avecl’importance minime del’affaire (bénéficespour 1939 et1940 :
respectivement 7 363 et 337 F).Il vendensuitela chemiserie Henry(dos-
sier 8783) par acte notariéà un chemisier de Paris, M.Bri., le 5 février
1942pour 248586 F. Les bénéfices quifigurent dansl’acte respective-
ment pour1939, 1940et 1941sont de48820, 100639et 54 580F.Le dos-
sier contient uneplainte d’un acquéreurévincé, alors quela condition
suspensive del’autorisation des autoritésd’occupationn’est pas encore
levée.Elle n’a pas de suite.Un secondacte notarié, des 11-13novembre
1942,constatela levée desconditionssuspensives.L’affaire ne semble
pourtant pasrégléele 23 février1944.La chemiserieLéonet l’immeuble
sont vendus auComptoirgénéral desproduitsmanufacturés,la chemi-
serie Henry àM. Bri. et l’atelier ainsi quele droit au bail à une demoiselle
P., de Paris, quipropose150000F, alors quele moins-disantproposait
125000 F et quel’AP l’estimait à 100000 F. Les chiffres d’affaires et les
bénéfices dela périodeillustrent les particularités descommercestextiles
en période de pénurie,quand la concurrence sefait sur les produits et
non sur les prix :avec unchiffre en constante diminution, les bénéfices
progressent : pour1940, 1941et 1942, le chiffre d’affaires tombe de
1 234171à 814535et407427F tandis que lesrésultats, d’abord enperte
de 31 118 Fdeviennentbénéficiaires de39 118 puis 80 300 F.Cettevente
date du 6janvier 1943,et le séquestre du montant dela vente fait l’objet
d’un acte du 13mai.Le 7 juin, la DGAE accuseréception des récépissés
de versementà la Treuhandde 495 F pour l’immeuble du58, rue de la
République, et de3 750 F pour le siège et les ateliers.

En avril 1944,l’administrateur soupçonné de mauvaiseconduite
est remplacé malgré sesprotestations.Une mention surla chemise du
dossier indique que le tribunalcivil de Rouen a prononcéla nullité de la
cession debail conformémentà l’ordonnance du21avril 1945. Ilsemble
queLéonA. ait recouvré l’ensemble de sesbiens et passeulementla che-
miserie Léon de Rouen.Dans unelettre au préfet, endate du 19juin
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1945,il demande eneffet communication des pièces dudossierpour
« hâterla restitution de ses affaires commerciales». Un tampon surla
lettre demandequ’on lui adressele courrier à son domicile, ce qui
indique qu’il n’a pas encoreréintégré son siège social.Le dossier de
l’administrateur contesté (D.carton 5460), indique en tout cas que
celui-cia rencontréLéonA. pour sesbienspersonnels en décembre1944
et que, pourl’immeuble, il lui a rendu sescomptesle 15 mai1945(lettre
du 3 septembre1945).

4983/4442 - GastonK.
« Aux tissus de Roubaix», 73-75,rue Beauvoisine, Rouen,com-

merce detissusau détail, afait en1940un chiffre d’affairesde421312F
et un bénéfice de 63696F. Le premier administrateurprovisoire,nommé
à la fin de 1940,dit avoir reçu les clefs du propriétairele 31décembre.Le
stocks’élevait àenviron 100000F d’aprèsl’inventaire. Il avendule stock
et réglé lesdettes sansarriéré.Commeil veut se porter acquéreur de
l’affaire, il est remplacé le 13décembre1941par un secondAP, qui rend
son rapport le 12janvier 1942.Le CGQJrefusela venteenvisagée aupre-
mier administrateur, car le prix proposé luisembleinsuffisant(10 000F).
Le 9 juin 1942, un évacué du Havrepropose50 000F, mais l’administra-
teur nedonne passuite et le 9octobre,le préfetproposeà la DGAE dele
remplacer en raison de son peu d’empressement. Untroisièmeadminis-
trateur, proposéle 23décembre1942,est nomméle 22avril 1943.Il règle
les honoraires du secondadministrateur(4 000F le 12 mai) etceux du
premier (2250 F le 4 novembre, plus375versés àla Treuhand), verse
2 000 F à la Treuhand(16 juin) et établit sonrapport declôture le
15novembre.Il consigne56664F,solde ducompte,le 26janvier 1944.

D’aprèsle dossier de ce dernier administrateur (carton5460),
GastonK. a reçu le20 mars 1945 lemontantconsigné,auquel se sont
ajoutés 3000F poursoldeversés le 23mars.

4977/390 - MoïseK.
Né en Pologne le20février 1882et naturalisé français, MoïseK.

habite dès1940à Cannes, Hôtel du BeauSite. Il exploitait unebelle
affaire, « Au bon marché »,meubles etliterie, 18, place Saint -Marc,
Rouen, quiavait fait en 1939 et1940un chiffre d’affaires de respective-
ment 1 841 190 et 1 648 870F, et un bénéfice de601565et 124608F. Il
employait 11salariés,dont unpremiervendeur à 1500F par mois, et un
comptable-caissier à 1400F par mois.L’administrateurprovisoirevendle
fonds àl’amiable le 18 septembre1941par-devant notaire.Moïse K. est
représenté à cettevente par un comptableparisien, muni d’uneprocura-
tion établie par un notaire deCannes.Mais la DGAE s’oppose àla vente,
car elle a étéfaite au profit d’uneSARL dont le gérant n’est autre que
l’administrateurprovisoire : «il importe que toutes les aryanisations ne
puissentdonnerlieu à aucunecritique »(lettre dela DGAE au préfet,
9 décembre1941).L’administrateurest doncremplacéle 13novembre.Il
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s’insurge :il est lui-même sinistré à100%et il est président dela chambre
syndicale de l’ameublement.Le secondadministrateur - unavocat -
plaide la cause du premier et,dans sonrapport du4 juin 1942,il fait
valoir queMoïseK. a donné procurationpour la vente, et quele prix lui
paraîtjuste.« Il fautencoreajouter, poursuit-il, que les circonstances par-
ticulières de l’acquisition de cesaffaires juives ne donnent pas aux
acquéreurs,sansparler même des complications et desdélaisplus longs
que pourlesventesnormales,la même sécurité définitivequ’unevente
de droit commun ».La vente est doncratifiée chezle même notairele
12 janvier 1943,pour unmontant de442724 F. Un acte des 11 et 15 mai
1944constatela réalisationdes conditions suspensives.L’administrateura
reçu 6000Fd’honoraires etversé1000F à la Treuhandle 30août 1943.

Cette affairesemble curieuse.Sa solution est inattendue, etelle
a beaucouptraîné.L’explication figure dansle dossier dusecondadmi-
nistrateur (carton 5461).Dans une réponse (sansdoute)à la circulaire
Terroine, datée du 6 mars1945,cet avocatécrit en effet :« M.K. ne m’a
pas demandé delui fournir les comptes de ma gestion.Il l’avait (sic)d’ail-
leurs par sonexpert comptable, M.N.D., aveclequel je me suis toujours
tenu encontact.M. K. m’a écrit de Megève(Haute-Savoie) en me faisant
connaître que son état de santé nelui permettait paspour le moment de
revenir à Rouen, etil a bien voulum’accorder sa confiance en me consti-
tuant son mandatairepour continuerl’administrationde certains de ses
intérêts àRouen ».Deux ansplus tard,le 1 avril 1947,à une demande
portant surle contrôle des émoluments del’administrateur,la Sté « Au
bonmarché »répondqu’elle ne demanderien, et qu’enpluselle a payé à
titre privé à cetavocat12000 F d’émoluments,« M. K. ayant demandé à
Monsieu H. de s’occuper de sesintérêtsdurantla période oùil avait été
absent».

• 4981/3488& 3467 - CharlesD.
Cetteaffaire estobscure.Il s’agit d’un commerce de fourrures,

48, rueBeauvoisine,Rouen,qui semblaitprospère car sonchiffre d’affai-
res1939s’élevaità 353038F. CharlesD. ferme soncommerceen octobre
1940et fabrique à façon avecsafemme et une ouvrière.Le préfetnomme
un administrateur le24 décembre etcelui-ci liquide très rapidement
l’entreprisepuisquele bail estrésilié, le stock vendu etl’inscription au
registre du Commerce radiée avantle 19 février1941.Le solde des ventes
s’élève à22 955F.Le produit dela vente semble êtreversé à CharlesD.,
et dans uncourrier au préfet,la Feldkommandaturprécise même,le
10février 1941,ce quiestpour deuxmois encorela doctrineofficielle :
« Lorsde la vente d’uneentreprisejuive, le produit dela ventepeutêtre
versésans aucunedifficulté à l’ancienpropriétairejuif ».

En 1943,la DAE se préoccupesans doute declore le dossier en
habilitant la vente de 1941,car la nomination del’administrateur est
publiéeau JOdu 19janvier et un versement de 1500F effectué àla Treu-
hand le  1 er juillet. Mais l’administration réclame lerapport du
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commissaire auxcomptes dans les plusbrefs délais le 10 mai1944.Elle
se pose alors des questions caril apparaît que Charles D.estimait son
stock auxenvirons de 300000F etqu’il a été vendu262024F. Ce chiffre
ne correspondant pas auxindicationsinitiales,la DAE soupçonnel’admi-
nistrateur de complicité ou de malversation.

Dans le dossier3467,l’administrateur(rapport du 8août 1941)
dit avoir été nomméle 1er janvier 1941 et avoir fermé définitivement
l’affaire. Il resterait 10000F environ auCrédit industriel de Normandie.

Dansle dossier del’AP (H., carton 5461), figure une longue
lettre de lui, datée du 6décembre1944,où il parle de« sonami »Charles
D. et où il nous apprend quecelui-ci a été déporté avecsa famille.
Lui-même ditavoir étéinquiété parla Gestapoet avoir quittéRouenpour
cette raison.Il affirmeavoir réussi à verser à CharlesD. une grosse partie
des fonds. Defait, les comptes du dossier3488font apparaître 125000 F
de versements àCharlesD. : 70000 le 17février 1941, 25000 le31mars
et 30 000 le 23 mai.Le solde semontait à 17091F. Au total, 9348F ont
été consignés au compte duCGQJet 84 134F au compte des spoliés.La
CDC a remboursé cettesomme,augmentée des intérêts,le 19mars1951.

5017/332 -Gaston R., Harry G., Robert L.

4997/10483& 12857,dossiers desimmeubles,
Cette réglisserie,6-8, rue d’Alsace-Lorraine,Darnétal, est une

grosse affaire.C’est une SNC au capital de150 000F partagé partiers
entre lestrois associés,avec 72 employés, unchiffre d’affaires de
4 031 998F en 1940, un bénéfice net de571555 F et un stock de
633372F. Elle bénéficie d’unsavoir-fairequel’on dit unique enFrance
dans son domaine, et qui estlié à un brevet apporté parHarry G. ;Robert
L. serad’ailleursmaintenu comme ingénieurdansl’usine jusqu’à la fin de
septembre1941parcequ’il est seulàmême de poursuivrela fabrication.

L’administrateurnommé à une date inconnueest totalement
étranger àla profession ;le préfetl’a préféréà un confiseur del’agglomé-
rationrouennaise, sansdoutesuspecté de vouloirabsorberl’affaire à son
profit. Le premier rapport del’AP, daté du12 août 1941,indique curieu-
sement que GastonR., né à Thannle 15 juillet 1865 est de« nationalité
juive », demême que RobertL., né le 12novembre1890àAmiens ;Harry
G., « sujet anglais», seraitdécédé pendantl’exode et safamille (il a 6
enfants)vivrait en Angleterre.

L’exploitation continue en1941sousl’administrateurprovisoire,
et elle produit unbénéfice net de579238F pour unchiffre d’affairesde
3 050 211F. Avec les coupons et lessalaires de gérance,626 738F
reviennent auxassociés,soit 208912 F à chacund’eux. L’AP, qui a été
autorisé parle préfetle 5décembre1941à libérer auprofit de MM. R. et
L. des sommesprises sur leurcompte-courant pourpayer l’un des droits
de succession,l’autre des impôts, remet208912F à GastonR. et 121642
à RobertL. au titre del’exercice 1941.
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Les autorités d’occupation font savoir quel’aryanisationne va
pas assez vitele 12 février 1942.Mais l’administrateur estgêné pour
vendrel’affaire parceque,n’étantpas administrateur del’immeuble,il n’a
pas pouvoir pourle vendre ou consentir unbail.Le préfetétend sespou-
voirs aux immeublesle 8 juin 1942.S’engagealorsunlongparcours pro-
cédurier. Pour vendrel’affaire, expliquel’AP, il faut d’abord enchanger
le régime juridique et transformerla SNCen SARL, car les droits demuta-
tion sont seulement de1,65% sur les parts deSARL, contre 15 à20 %
pourcelles d’uneSNC ;en outre,dans uneSNC,les associéssontcollecti-
vement et solidairementresponsables dela totalité des dettes del’entre-
prise,alors quedans uneSARL, ils ne sont responsablesqu’à hauteur de
leur participation.Le préfet refuse d’entrerdans ceraisonnement.La
Kommandanturs’impatiente (19septembre).Le 16novembre,l’AP fait
paraîtredansla presse unepublicité pour la vente dela réglisserie. Gas-
ton R.et RobertL. lui envoient unhuissierle 23 novembre pourlui signi-
fier que, Harry G. étant sujetbritannique, un séquestreaurait dû être
nommépouradministrer les biens de cesujet « ennemi et que, comme
celan’a pas étéfait, les intérêts de Harry G. etceux del’État sont mena-
cés. Mais la réglisserie doit fermer en application dela loi du
17 décembre1941 surla concentration des entreprises.L’AP proteste :
celan’a aucunsens puisquela réglisserie estpratiquementseule sur son
marché enFrance.Le préfet lui répond qu’il ne peut faire aucune
démarche (9 décembre).Le 5 mars 1943,les Allemands réquisitionnent
l’usine commegarage.

La vente annoncée alieu parsoumissions,le 10avril 1943.L’un
des soumissionnaires estle confiseur voisin quis’était proposé comme
administrateur provisoire.Il est évincé au bénéficed’un confiseurpari-
sien.Mais un actenotarié doit intervenirpour l’immeuble.Le 8 juillet, le
préfet pressel’AP, qui fait état des difficultés du notaire à retrouver les
origines de propriété :GastonR.n’a pas réponduà ses lettres, et les titres
de propriété ontsans doute étédéménagés avecle mobilier decelui-ci
en janvier 1943 ;il doit doncfaire des démarches au tribunal deCom-
merce et à l’Enregistrement.L’AP s’efforcede réunir les piècesprouvant
que l’acquéreurn’est pas  juif », mais cederniera lui-même degrosses
difficultés à lesobtenir : sonpère vit en Italie etle courrier met du temps ;
quantà sa femme, elle est belge etil en est séparédepuis douzeans ;il
lui écrit pour lui demanderl’état civil de ses parents etil faudraensuite
qu’il fasse les recherchesnécessairespour établir qu’ils ne sont pas
« juifs ». Bref, le tempspasse.L’AP obtient qu’onfixe sa rémunération à
100000 F (20 mensualités de5000 F), mais onn’a pasla preuvequ’il les
ait prélevés.

Enavril 1944,la venten’esttoujours pas faite.Le 5 juillet, la DAE
s’impatiente.Le 4 août, l’usine est touchée par unebombe aérienne.
L’acheteurdemande donc un rabais.La dernière pièce du dossier est du
17 août 1944.À cette date,il n’y a encore nivente ni homologation.La
guerre se terminesans quel’affaire ait changé demain.Le 8 décembre
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1944,l’administrateur(P., carton5461)indiquequ’il a rendu soncompte
de gestion à GastonR. devant un huissier deDarnétal, et que GastonR.
«a déclaréaccepter et approuver sagestion.

Les immeubles sontsitués6-8, rue Alsace-Lorraineà Darnétal,

52-54,rueA. Faire,Darnétal, le52 loué450F an,le 54 :1 200.

55, Grande Rue àSt. Léger du Bourg-Denis(ancienneusine
désaffectée louée 4250 F/an), immeuble frappéd’alignement,qui ne
trouve pas d’acquéreur et est bombardé le21 janvier 1944.

Cesimmeubles ne semblent pasavoir étévendus.

4979& 5000/667 -Mme SarahH.
« Il s’agit d’un fonds misérable »écrit le 11 septembre1941

l’administrateur provisoirenommé par le préfetle 28 janvier pour ce
commerce de vêtementspour la marine, 12, quai duHavre, Rouen.Le
stockvalait alors 5000F et il a été vendu audétail. « J’ai laisséle produit
de la vente àMme H. pour lui permettre devivre » signalel’AP, qui ne
demande aucunerémunération parce queMme H. n’a aucunactif pour le
payer.Le matériel secomposaitd’un comptoir que le propriétaire asaisi.
L’AP avait trouvé unacquéreur dès le 12février 1941,maisl’accord ayant
été obtenu le 13mai, l’acquéreurn’a pas donnésuite.L’AP proposedonc
la fermeture et leSCAPdonne sonaccordle 29août, après les autorités
d’occupation (le22). Il reste àvendre500F de marchandises.L’affaire est
radiée duregistredu Commercele 29octobre1942.Le rapport defin de
mission est du 3 février1943.Une rémunération de 1500F surle compte
général duCGQJest alors proposée.Le CGQJla refuse :la venteayant
produit 5 000 F, l’AP aurait dû provisionner sa rémunération.Le préfet
fait valoir que cettesomme a étéversée àMme H. à une époque oùc’était
parfaitementlégal(lettre du24mars 1943) etil obtient satisfaction :l’AP
estréglé le 19 novembre1943.

Dans sondossier(M., carton5461),une lettre du 28 novembre
1944indique quele fils de Mme H. est rentré et a reprisl’affaire. L’AP
affirme en outre(lettre du 5 mars 1945) avoir eusoind’éviter la vente du
fonds, ce quia permisàMme H., décédée depuis, dele reprendre sansdif-
ficulté.

4981/2255 -Isidore et Maurice G.
Les « Vêtements G.», 30,rueLouis-Ricard,Rouen,SARL au capi-

tal de30 000F, avaitpouractionnairesIsidore G. (1 part), propriétaire de
l’immeuble, Maurice G. (15parts) etLéon G.(14).Maurice étaitle gérant.
Ils procèdent àla vente deleurs parts paractesousseingsprivés du
15décembre1940,enregistréle 4 janvier 1941.Les acquéreurs sontMme

T. (16 parts) qu’undocumentpostérieurdonnecommela maîtressedu
fils G., Mme Veuve P., gérante(14 parts), qu’ondonnepour la maîtresse
du père, et unM. L. (4 parts).L’AP est nommé après cettevente(notifica-
tion du 28 janvier) et il s’estime enconséquence incompétent.Les
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Allemandsdéclarentnulle la cession,ce que le préfetnotifie à l’AP le
5 juillet. L’AP, pour vendre àd’autres, abesoin quela cessionsoit juridi-
quementdéclaréenulle.Isidore G.accepte defaire un bail commercial à
un « non-Juif »,maisc’estimpossible tant quela cessionn’estpas annulée.
En outre l’immeuble semble hypothéqué.

Le dossier del’administrateur(C., carton5460) nousapprend
que Maurice G.a été nommé séquestre de son père le 11 juillet 1945 et
qu’il est devenu legérant dela société.L’administrateurlui a rendu son
compte, etil en a versé lesolde aupercepteur enà-valoir sur les impôts
pour lesquelsil avait reçusommation.

4982/4165 - RogerS.
Roger S. est un ancien combattant de1914-18,mutilé à 65%,

croix deguerre avectrois citations.Sonaffaire depapiers engros, 15,
quaiCavelier-de-la-Salle,Rouen, estimportante,avecunchiffre d’affaires
de6 237138F en1940.L’administrateurnomméle 26décembre1940fait
vendrel’entreprise àla Stérouennaise du papier, uneSARL au capital de
200000Fconstituée curieusementle 30mai 1940.La vente du4 juin 1941
est concluepour 117766 F, fonds de commerce,matérielet marchandi-
ses. Dans son rapport du 15octobre1941,l’administrateurécrit que « le
prix de vente dufonds necorrespond pas àla valeur réelle de cette
affaire en périodenormale ».Cela inquiète le SCAP qui demandele
17décembre defaire valider ceprix par un expert, bien quela Feldkom-
mandantur ait approuvéla vente. On ignore lerésultat de ces investiga-
tions; la discussionest toujours en cours en1943. Au dossier de
l’administrateur(D., carton5460),figure une lettre decelui-ci,en date du
7 septembre1945,où il indiquequ’il n’a eu qu’à gérer lescomptes de
cette ventefictive. RogerS. a repris possession de sonfonds à son retour
de Drancy.Il lui a remis lesfondsle 28septembre1944et en a reçuqui-
tus. Uneautrelettre du 8 mars1945précisait quela totalité ducompte au
Crédit industriel de Normandie, soit près de 180000 F, a été renduà
RogerS.

4987/9887 -Bernard R.
Cette bonneterie,56, rue d’Amiens, Rouen,n’existait plus. Le

dossier comporte uncertificat de radiation du registre du Commerce en
date du 6juillet 1938pour cause decessationd’activité, et l’affaire a été
radiée duregistre dela patente en1940.Il est indiquépourtant quele
magasin est fermédepuisjanvier 1941,maisle chiffre d’affaires indiqué
concerne seulement septmois de1939,pour un montant modeste de
22609F. 4 792F sont dûs aufisc. Le loyerestde 2 600 F par an et court
jusqu’endécembre1943.L’administrateurprovisoirenommé parlepréfet
le 24 décembre1940,nominationconfirmée par arrêté du30 décembre
1942 (JO du 19janvier 1943)ne demande aucunerémunération et ne
sembleavoir rien fait. Dans son dossier(Mme B., carton5460) figure la
trace d’uneinstructionconduite parle procureur, avec une audition de
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BernardR., en date du 14juin 1946,qui déclare avoir retrouvé sonmaga-
sin intact.

Dossierstransférésparmi lesdossiersrestitués

4986& 5018/8711 - DésiréS.
Désiré ouDeziderS. et sa femme étaient tchécoslovaques.Ils

tenaient un commerce ambulant de bonneteriechapellerie,48, rue aux
Ours, Rouen.Ils ont été arrêtés,lui en mai, elle enoctobre1942. Ils
n’avaient pas déclaréleur commerce comme« juif », et c’estune enquête
qui en révèlel’existencetardivement.Le dossier esttrèsmince.L’affaire a
été liquidée en1943. L’administrateura perçusemble-t-il 400 F. Les
épouxS. n’avaient pas d’enfant.Ils rouvrent leurcommerce enjuin 1945
et s’installentdansla Seine en1954.

4987& 5018/9853 -Lipa S.
Lipa S. était né en Russie et avait éténaturalisé en 1927. Son

affairede confection de chemises et caleçons, 14,rueMollien, Rouen, est
petite (5096F de CA en1940) ;elle a été ferméele 16 janvier 1941sans
qu’un administrateurprovisoire ait été nommé.Elle semble avoir
échappé àl’administration, à quielle est désignée en 1943par lefisc qui
se plaint des impayés.L’administrateurprovisoire entre en fonctionsle
22 juillet 1943.Les S. ont été arrêtés,l’atelier est vide ; il y a bien 16
machines à coudre, maisleurs têtes ont été enlevées ce qui lesrendinuti-
lisables.En octobre,l’administrateurdemandel’autorisationde liquider
l’entreprise.Mais le 10janvier 1944,il indique ne pas avoir les 83F qu’on
lui demande deverser àla Treuhand; le 17,il demande àla DAE delui
garantir le paiement desfrais du commissaire-priseuravant defaire
vendre lematériel, quirapportera enfait 39656 F. Dans son dossier
(Commissaire-priseurB., carton 5460), on apprendqu’il a rendu ses
comptesmais queMme S.,dont lemari estmort le 14 octobre1944,n’a
pas encore pu reprendre sonaffaire parce que tout a étévendu aux
enchères le 11mai1944.Selonle registre du Commerce,Mme S. a obtenu
du tribunalcivil le 12juillet 1945une ordonnance deréintégrationdans
son bail, restitution desfruits du bien et rétrocession.Elle continue
l’exploitation jusqu’au31 décembre1958.

4971/3467 -ZiseaC.
Cettebonneterie en grospour marchandsforains,34, rue des

Augustins, Rouen, était plutôtprospère avec un chiffre d’affaires de
1 915337 F, maisquandZiseaC. est démobilisé,il trouve son magasin
« complètement saccagé etpillé ». Comme les marchéssontsupprimés,il
n’a plus de clients.L’administrateurnommé parle préfet le 24décembre
1940vend lesmarchandisespour 4 312 F et paie auxdeux employés
1483F, ce quilaisseun solde de2 829F. Il fait radierl’affaire du registre
du Commercele 8 septembre1941aveceffet du 5 janvier. La liquidation
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est approuvée par lesautorités d’occupationle 18 juin 1941, et par les
autorités françaisesle 8 avril 1942 seulement.L’administrateur reçoit
1000F et verse166F à la Treuhand. ZiseaC. est réinscrit auregistre du
Commercele 27 février1945et le fonds, àla même adresse, estvendu en
1951 par PierreC., probablement sonfils.

4980/1014 - FredS.
Ce fonds de commerce,« Fanny », modes, 185, rue de la

Grosse-Horloge, Rouen, a été acheté40 000F en 1934par Fred S., de
nationalité anglaise, qui a gagnél’Angleterre en juin 1940 (dossier de
l’administrateur,F., carton5460).Un premierAP ferme le commerce. Un
second estnommé en mai1941.Le tribunal civil désignele 10 octobre
suivant un notaire pour vendrele fonds aux enchères publiques.Il est
vendu95 000 F, mais l’administrationbute sur unedifficulté. Quandil a
achetéle fonds de son beau-père,M. R., demeurant àNantes,FredS. lui a
consentiprivilège devendeur etnantissement. Pour solderla vente, il
faut donc payerle nantissement,mais M. R. étant lui-même« juif », il faut
quelui soit nommé unAP. Or M. R. est mort en1935.La DAE propose de
consigner les fonds àla CDC, mais les Allemands font valoirla nationalité
anglaise du spolié, citoyenennemi, et50000F, à-valoir sur lesolde dela
vente, sontversés à l’Anderkonto 13le 27 juillet 1943. L’AP touche
4 500 F d’honoraires.Le 11 mai 1944, le notaire, Me O., écrit qu’il va
régler les créanciers etsolder le compte.Fred S. sembleêtre resté en
Grande-Bretagne,mais il obtient du tribunal civil le 12 décembre1946
l’annulationde la vente, etil met l’affaire en gérance en1948.

4981/2839 - IsaacR.
IsaacR., né à Smyrne, de nationalitéturque, A u x GaleriesSt

Sever», 37,rue Saint-Sever,Rouen, atrèsvite vendu oudéménagé tout ce
qu’il pouvait et son adresse estinconnue.Quandl’AP, nommé le4 février
1941,fait ouvrir la boutique par unserrurier, elle est vide, etla vente du
mobilier, dit-il, ne paierait pas lesfrais de transport àla salle desventes
(rapport du 11mars).Il procèdedonc àla fermeturedéfinitive et perçoit
400 F d’honoraires.375 F sontversés àla Treubandle 30 mars1944,ce
qui suggère quela liquidation a laisséun soldepositif. Mais il se peut que
l’argent vienne del’aryanisation de l’immeuble qu’IsaacR. possède àla
même adresse et qui estadministré par le mêmeAP. (Dossier de
l’immeuble :carton4997/6946).Le dossier del’administrateur(M., carton
5461)contient unelettre decelui-ci, datée du5 mars1945,où il dit avoir
remis auxparentsd’IsaacR. les pièces qui établissentla main-mise des
Allemands surle mobilier et où il prétendn’avoir rien touché.En ce qui
concernele mobilier, il dit vrai, carl’ordonnancerendue parle tribunal
civil le 20 décembre1945indique que lesAllemands ont enlevéle mobi-
lier dansla salle des ventes.La nullité de la vente del’immeuble a été
constatée parla mêmeordonnance,mais commeil a été détruit par un
bombardement,l’acquéreur n’en a pas profité. La réinscription au
registre duCommerce est ordonnée, sinécessaire.
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4987/9700 - SalomonB. H..
SalomonB. H. est néàAïn Temouchentle 25 novembre1896. Il

tenait uncafé débit deboissons,2,rue duPetit-Salut,Rouen,qu’il vend le
15 février 1941 paracte sous seingsprivés enregistréle 17février. Un
administrateurprovisoire est nommé plus tard,le 28 juin 1941.Il fait
annulerla vente le 21 avril 1942.Un reçu dela Treuhanden date du
22 décembre1943,d’un montant de166F suggère que ses honoraires
ont été de 1 000F mais on ignore cequ’il a fait et ce que le café est
devenu. Sescourriers (H-D., carton5461)indiquent quela vente apro-
duit 3 301F (6 décembre1944).Le 8 mars 1945il n’a toujoursaucune
nouvelle de Salomon B. H..

SalomonB.H est sansdoutemort endéportation, carle tribunal
civil de Rouena nomméMarcel B.H., sans doute sonfils, administrateur
de ses biens.MarcelB.H. demeure à Paris etil intente une actioncontre
17 personnes qui ontacheté des biens de SalomonB.H (dont un fût).
Certaines de cespersonnes necontestentd’ailleursnullement lesfaits et
offrent derendre ces biens ennature ou enespèces.Le jugement,favo-
rable au demandeur, est rendu le20 novembre1947.

4987/8846 -Mme Claire RachelL., née M.
Un premier administrateur provisoire a éténommé le

24 décembre1940pour cecommerce de laine etbonneterie,« Clairette»,
24, rue Guillaume-le-Conquérant, maisil semble queMme L. ait vendu
elle-même son commercele 29janvier 1941et qu’elle ait encaisséle pro-
duit de la vente. Entout cas,l’acquéreur est uneSARL « Clairette »dont le
siège est àla mêmeadresse et dontl’acte est établi parle même notairele
même jour. Mme L. demande saradiation du registre du Commercele
31 janvier 1941.Un secondadministrateur provisoire est nomméle 5août
1943pour faire homologuerla vente, qu’il ne peut queconstater.Sa
rémunérationfait problème, carla DAE estime quela vente ayantdégagé
des fonds,il devraitl’être sur ces fonds,qu’il est bien incapable,trois ans
plus tard, de retrouver.

Aprèsla guerre,Mme L. demande autribunalcivil l’annulation de
la vente, mais elle est déboutée parordonnance du26 juillet 1945au
motif qu’ellea vendu son fondsbeaucoup pluscherqu’ellene l’a acheté,
qu’il n’y a pas preuve de violence etqu’elle a investi le produit dela
ventedans lesaffaires de son beau-frère.

4987/8796 -Abraham L.
« Fransyl », confection pourdames, 14-16, rue Beauvoisine,

Rouen, était une entreprisemoyenne, avec unchiffre d’affaires de
248000F en 1940. AbrahamL. était né enRussiele 15 mai 1878et sa
femme égalementle 18 janvier 1875(Haya Léa R.). Ils ont vendu leur
affaire (fonds de commerce et droit aubail) par-devant notairele
4 février 1941pour 40000 F qu’ils semblent avoirencaissés.Le matériel
et la marchandiseavaient été dispersés avantla vente. Ilssontrayés du
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registre du Commercele 20 février 1941àleurdemande.L’administration
semble les avoiroubliés, et l’acquéreura revendule fondsle 16octobre
1942en raison desdifficultésd’approvisionnement.Le préfet nomme un
administrateurprovisoire le 13 novembre1942pour vérifier la sincérité
de la vente etla faire homologuer.La liquidation est autorisée par les
autorités allemandesle 25 août1943et le dossier classéle 2 mars1944.
En fait, on constateseulement quela vente a bien eulieu, etaucun mou-
vementd’argent n’est effectué. L’administrateurprovisoire doit recevoir
500 F sur le compte511.

Une mention auregistre du Commerce attestequ’un certain
Marcel H., dont onignore l’éventuelle parentéavec AbrahamL. a été
nommé gérant-curateur desbiens decelui-ci parjugement du tribunal
civil en date du 19novembre1945.

Entreprisesrevendiquéesayant  fait l’objet
d’un complémentd’enquête

4977& 5018/335 -Albert S., Lucien H., André S., Léon M.
« S., H., et Cie », était une entreprise detissage teinture et

apprêts,65, rue desBons-Enfants,usine 50, rue Pierre-Renaudel,à
Rouen.Albert S. est né àSt Etienne le10 juin 1873 et sonfils André à
Rouen le 9 décembre1901. Lucien H. est néà Lyon le 8 octobre1898,et
LéonM ; dansle Bas-Rhinle 22mai 1874.Il existait enoutre unautrefils
d’Albert S., Paul,mort pendantl’exode le 13 juillet 1940,qui laisse une
veuve ettrois enfants mineurs.Leur affaire était importante, avec un
chiffre de 8485998F, et au30 avril 1940un stock de matières premières
et de produits fabriqués de respectivement746 390 et 3 871 067F.
L’encaissese montaità 51 424F, le CCPà 252 112 F et les comptes en
banqueà environ 3625640F. En tempsnormal, elle employait170à 180
salariés, et elle encompte encore une centaine àla mi-1941.

L’administrateurnommé parle préfet est enfait le directeur de
l’usine.Sagestion commencemal, carl’adressedu siège social qui figure
sur son arrêté denomination est àParis, au lieu de Rouen, ce qui
l’empêche dedisposer duCCPet des comptes. Poursimplifier sagestion,
et comme les finances del’affaire le permettent,il proposele 29juin 1941
de verser à descomptes personnels les comptes courants des
« non-aryens »,ce qui dispenserait de leurservir des intérêts.Au passageil
suggère qu’on pourrait en retenir une partie,deux propositions peufavo-
rables à ses anciens patrons.À cette époque,le fils de Lucien H., qui
voyageaitpour l’affaire, annonce son mariage et demande4 000 F par
mois, à valoir surles appointementsqu’il a laissés encompte courant
dansl’affaire (22 254F).Luciendemandequ’on verse dessubsides à cha-
cun des cinq associés quiavaient desappointements annuels de50000F
chacun.Le CGQJrefusele transfert descomptes courantsle 2 juillet 1941,
maisautorise les subsides.Tous lesassociés résident alors enzonelibre.
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Lessubsides mensuels serontsupprimésà la fin de l’année : instruction
en a été donnée parlettre à l’administrateur le13 novembre1941.

Par actepassédevant un notaire de Caussade (T& G), les asso-
ciés transformentla SNC enSARL, ce quifacilite la cession des parts(fis-
calitébeaucoupplus avantageuse).Les autorités d’occupation refusent
cette transformation (12 décembre1941). L’administrateur insisteauprès
du préfetpour lafaireaccepter(6 janvier 1942),puisil meurt.Le préfet le
remplace(1er juin 1942) par uncommerçant sinistré,juge au tribunal de
Commerce,dont le rapport endate du30septembre signale quel’affaire
travaillepourlaWermacht etl’arméed’armistice(commandes de couver-
tures et dedrap pour uniformes), mais elle necompte plus que51
ouvriers.Le ministère delaProductionindustrielle afait cesserla teinture
et apprêts le 19 mai etil donne le1er octobrel’ordre de cesser letissage
au 31 décembre.Les bâtiments del’usine constituant unbien propre
d’Albert S., l’administrateurest nommé également administrateur de ce
bâtiment, etil fournit sonpremier rapportle 22 janvier 1943.La DGAE
accepte sa proposition de vendre ensemblele fonds decommerce,le
matériel et les bâtiments (16 mars1943).

L’expertisedes biens est conduitepour aboutir à unesous-esti-
mation :la Fiduciaire de Franceestimel’ensemble à13,3MF (immeuble,
6,2 ; matériel,7 ; éléments incorporels, 0,1).Mais l’architecteexpert éva-
luait les immeublesà 9,7 MF, l’estimation de 6,2 étant faite à partir du
loyer, et l’expert chargé dumatériel,après avoir proposé une estimation
un peu supérieure à 10MF, se range à 7MF (lettre du 16avril 1943).Sans
tous cesabattements,le bien aurait dûêtre évaluéautour de20 MF.
L’accordde la DGAE est donnépour 13,3MF, les autorités d’occupation
l’acceptent et lavente par soumissions estfixée au1er février 1944.Mais il
n’y a aucuneproposition. Le 30 mars, le CGQJ envisage devendre
l’ensemble aux enchères, avec une miseàprix de 7,5à 8 MF, mais l’usine
est bombardée le19avril, ce qui oblige à reprendrele dossier quin’est
pas clos àla Libération. L’administrateur a dû être payéautour de
57000F car il a versé 9500 F à la Treuhand le 27 août 1943.

En réponseà la circulaire Terroine, les associés signalent,le
14février 1946,qu’ils réclament109938F consignésà la CDC (compte
511), mais ils précisent : « Nousavons pu reprendre sansdifficulté la
direction denotre affaire, l’AdministrateurProvisoireayantfait son pos-
siblepour enéviter la vente». Unenote manuscrite duservice des restitu-
tions cite une autre lettre des spoliés, endate du 5 février 1947, où
ceux-ci précisentqu’ils ont promisà l’administrateur, enremerciement,
de ne rien lui réclamerquels quefussent les décrets qui pourraientinter-
venir restreignant les émoluments desadministrateurs provisoires.

4967/874 -MM. Salomon etPierre J.,
Les EtsJ. etfils, « La GrandeFabrique», 31,place dela Cathé-

drale, Rouen,étaient une grosseaffaire qui comprenait enfait quatre
magasins : le siègesocial de Rouen,France-Tailleur,174,rue Cardinetà
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Paris,une GrandeFabrique à Puteaux,99, rue Jean-Jaurès et une autre à
Elbeuf,42,rue dela Barrière. Cettedernièrea été complètement détruite
par des bombardements enjuin 1940.Des administrateurs différentssont
d’abord nommés, puis un administrateurparisien, Rousset, est nommé
pourl’ensemble des biens.Il vendle magasin de Rouen à unconcurrent
pour 300000 F plus 68598F de marchandises, et celui deParis,qui est
en fait un dépôt,à un ancien député dela Meuse,B., 10000 F. Leschif-
fres d’affaires,pour desexercices qui partent du1er février, sont de
5 183857,3 982289et 4 550731 F pour 1938, 1939et 1940.Le bénéfice
se montaità 45 508 F pour le premier de ces trois exercices.Celui du
secondest inconnu.Le troisième sesolde par une perte de 141768F. Les
ventes sontdifficiles, car un conseild’administration dela Sté,tenu àAvi-
gnonle 10mars1941a refusé toutconcours.En mars1943, l’administra-
teur répond au préfet qui le relance que sa missionest loin d’être
terminée.C’est encorele cas le 28 mars 1944. Il a prélevé 27 000 F
d’honoraires, et verséle 17 mai1944à la Treuhand4 500 F. Il semble
avoir consigné 318832,60et 16780 F à une dateinconnue.

À la Libération, la spoliationest réparée.Dans le dossier de
l’administrateur(5401),une lettre delui précisequ’il a rendu ses comptes
à MM.J. par-devant un expert-comptableagréé parle tribunal.Cedossier
comporteégalementla mise enrecouvrement du tropperçu del’admi-
nistrateur, daté dejuillet 1952.En application dela loi de 1948,l’État a
remboursé aux spoliés leshonorairesprélevés,soit 27 000F. Or l’admi-
nistrateurn’avait droit qu’à 24 000F. On lui réclamedonc la différence,
soit 3000 F qu’il a payés.

4975/8695 -Mme L., David A., Léon L.
Le dossier de cetteaffaire, « Les Miracles », 55, rue de la

Grosse-Horloge, Rouen, siègesocialà Paris,26, rue du Renard, est volu-
mineux et complexe,mais il contient une réponseà la circulaire Ter-
roine, en date du 15février 1946 :« Il n’y a pas eud’actede spoliation
dans monaffaire ».Celle-ci a pourtant étévendue,mais peut-êtreà des
amis, et en tout caselle n’estpas liquidéeà la Libération. L’administrateur
(H.-D., carton5461)déclarele 6 décembre1944qu’il n’a rien gérédans
cette affaire.

• 4964/414 - MM. Germain etAlfred L-V.,
Il s’agit d’une grosseaffaire familiale de tissage etteinturerie,la

SNC « G.A L-V. », 5-7, rue du Madrillet,Sotteville-les-Rouen.Le dossier
concerneAlfred, associé àla SNCaucapital de 3 millions,nomméliqui-
dateur decetteSNCpar actesousseingsprivés du 31octobre1940enre-
gistré le 6 décembre et publié auxPetitesAffiches de Normandie le
7 décembre.Alfred L-V. habite111-113,route de Neufchâtelà Bois-Guil-
laume. Unadministateur estnommé à une dateinconnue,maisplustar-
dive. Alfred L-V. vend les immeubles del’usine (terrain, bâtiments,
matériel immeubles par destination)à une Sté parisienne, lesEts Victor
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O., dont legérant estM. C., pour 2,9 millions et le fonds de commerce
pour 1,3 millions. Les ventes souscondition suspensive sont du
10-12septembre1941,et un actenotarié du 23décembre constatela
levée des conditionssuspensives.La Stépossédait en outre unimmeuble
de rapport,28-32-34,rue du Renard à Rouen, quin’a pas été vendu.

Le cas de cettefamille semble exceptionnel,car l’adrninistrateur
provisoirelui verse des subsides mensuelsimportants,d’abord 25000 F
parmois,puis 20 000en août1941semble-t-il,puis, àpartir de cette date,
15 000qui se décomposent en3 000F pour Mme L-V. mère et6 000pour
chacun des deuxfils GermainetAlfred. Le 13février 1942l’administrateur
provisoiredemande aupréfets’il peutcontinuer à les verser. Onignorela
réponse dupréfet.

Aux dossiers del’entreprise (414 et 11257), s’ajoutent lesdos-
siers des immeubles quisont la propriété personnelle deMM. L-V. (12
immeubles, dossiers11517à 11526,12823et12824).Cesimmeublessont
d’une part une importantevilla à facadeLouis XIII, 9-11, chemin dela
Forêt-Verte à Bois-Guillaume, etd’autre part une cité ouvrière deSotte-
ville-les Rouen.

Alfred L-V. est mort en déportation.Mme L-V. demande àla Libé-
ration lescomptes del’administrateur provisoire.La reddition decomp-
tes figure dans undossier« indemnisationOBIP ». Un pli confidentiel
contient le compte duspolié avecla référence 3 887endate du 15avril
1950,en application dela loi de 1948.Le montant à rembourser est de
99 673F. D’autre part, tous les dossiers d’immeublescomprennentla
réponse àla circulaire Terroine : lesbiens ont été recouvrés et seulsres-
tent àrécupérer lesfrais de publicitéengagéspour la mise en vente des
immeubles parl’administrateur.Il sembledonc quela réparationait été
aussicomplète que les textesle permettaient.

Les comptes de remboursement des honoraires des administra-
teurs figurentdansleurs dossiers. Celui qui avait lacharge desimmeu-
bles (B., carton5460)n’a pas de trop perçu, àla différence de celui de
l’affaire (G., carton5460)qui se voit réclamer untrop perçu de 18360F
le 4 décembre1950.L’État a remboursé 85000F d’honoraires, alors que
seulement 66640 étaientdûs.

voir aussi5016/414

• 4982/3711 -Armand S. et Henri B.
4975/10194dossierdel’immeuble

La SARL« Marie-Claire», confectionpourdames, 36, rue desCar-
mes, Rouen,avait été crééele 26 septembre1937 avec un capital de
250 000F. C’était une affaire relativementimportante, avec unchiffre
d’affairesde 1795517F en 1938,1 512 060F en 1939et 1534714 F en
1940, le bénéfices’établissantpour cestrois années à respectivement
313464, 187469et250 103F. L’administrateurprovisoirea été nomméle
24 décembre1940 parle préfet, mais les propriétaires étaientpartis en
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juin 1940et seulArmandS. était revenu àRouen, songendreHenri B.
étant resté enzone libre. ArmandS. a pris contact avec un repreneur, à
qui il vend par-devantnotaire les20-21février 1941le fonds de com-
merce,le matériel et lesmarchandises pour445 000F, 100000 F étant
payés comptant,le solde devantêtre versé enquatre annuités.Armand
S.,propriétaire des murs,consent unbail à l’acquéreurpour 20 000F par
an. La Feldkommandanturrefuse cettevente car les délais de paiement
sont trop longs. Des transactions interviennent, complexes,pour tenir
compted’unedettefiscalede 316279F qui estsoldée. Quittance notariée
est donnéele 21 novembre.La Feldkommandanturapprouvela vente le
23janvier 1942.

Le préfet nommele 1er avril 1942l’administrateur provisoire à
l’immeublepour qu’il le vende.Il a été acheté350000F le 15 août1937.
Mais les deuxaffairestraînent.Le CGQJrefusele 23août 1943de consi-
dérer la vente du fonds de commerce commedéfinitive parce quel’acte
notarié ne comprenait pasla condition suspensivehabituelle, ce qui est
absurde puisquel’habilitation allemande est acquisedepuis dix-huit
mois.L’administrateurversed’ailleurs 3 333 F à la Treuhandle 15avril
1943.À la Libération, lesfondssonttoujourschez lenotaire.La vente de
l’immeuble est conclue par soumission en faveurd’une compagnie
d’assurancespour 1,5millions, le 8 février1943,maisl’acte reste à établir.
Le notaire nepeut lefaire parce quela nomination del’administrateur
provisoiren’a pas été publiée auJournalOfficiel. Le préfetrelance sur ce
sujet la DAE le 12 novembre. Ceserafait le 27, et l’acte de ventesous
condition suspensive est passéle 1er février 1944.Le 5 mai, la fiche de
rémunération de l’administrateurpour cettevente estétablie à 11240F
avec unversementprévu (mais noneffectué semble-t-il) de 1 873F.

Dans le dossier del’administrateur(F., carton5460), celui-ci
indique le 13mars1945qu’ArmandS.est en Allemagne, mais que Henri
B. lui a demandé ses comptesle 26décembre 1944 etqu’il les lui a ren-
dus le 2 janvier 1945.

Le dossier10 194contient plusieurs lettres de HenriB. posté-
rieures àla Libération.ArmandS.a été déporté. Songendreintentedeux
actions.La première, dedroit commun, devantle tribunal de Commerce,
pour contesterla vente du fonds aumotif qu’ArmandS. n’avait pasle
pouvoir de vendresans sonassocié.La seconde,devantle tribunal civil,
pour faire constaterla nullité de la vente du fonds en application de
l’ordonnance du21 avril 1945. Ilest débouté enréféréle 19juillet. Le tri-
bunal estime quel’article 1 de l’ordonnance ne s’applique pas,car il
concerne les ventespassées par un administeur provisoire, mêmeavec le
concours matériel du propriétaire. Orl’administrateurn’était pas partie à
la vente. C’est donc l’article 11 qui s’applique :celui-ci répute quela
vente a été passéesous l’empire de la violence, saufsi l’acquéreur
prouvequ’elle a été faite aujusteprix. Le tribunal estime que l’acquéreur
n’est pas tenu de prouverqu’il a payé le juste prix dès lorsqu’il prouve
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qu’il n’y a pas eu violence.Il juge que« la violence en droitcommun est
celle définiepar l’article 1109du CodeCivil, qu’elle doit être le fait de
l’homme et non celle des événements ; que l’ordonnance [du21 avril] n’a
pas ajoutéla contrainte morale auxcausesd’annulation pour vice de
consentement; quela présomption de violence[...] se trouve donc
détruite», et il déboute HenriB., qui fait appel.La Cour d’appellui donne
raison surl’article 11,par jugement du 15novembre1945,car elle s’en
tient au texte de l’ordonnance quipose enprincipe quela présomption
de violence nepeut être détruite que parla seule preuve dujuste prix.
Elle nommedonc unexpert pourdire si le prix était juste.Cesprécisions
figurent dansla réponse de HenriB. à la circulaire Terroine,le 12 février
1946. Unelettre de l’administrateurau servicedesrestitutions,datée du
18août1946,indiquequ’il a remisun rapport completle 21août 1945et
qu’il a adressé son compte de gestion et de liquidationà Henri B., le
23janvier 1946.Danssa lettre, il précise queHenri B. lui a fait réclamer
par huissier un carnet de chèques,maisqu’il n’en ajamaiseu.L’affaire est
donctoujours ensuspens, et les fondssont chezle notaire.
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Nousnouscontentonsd’indiquer ici les sources que nousavons
effectivement utiliséesdans ce rapport. Pour de plus amples
informationsle lecteur voudra biens serapporter auGuidedes
recherchespublié parla Mission,et, pourla bibliographie, au
Rapportgénéral.

Archivesnationales
Série - AJ381

321 - Organisation duCGQJ.Notes de service. RapportBralley 8 mai
1942.CR des réunions de chefs de section.

405 -CGQJ.Servicesgénéraux.Association française des propriétaires de
biensaryanisés.

406 -CGQJ.Servicesgénéraux.

501 -Rémunérations des commissaires auxcomptes et desadministrateurs
provisoires.Contient uneliste des trop-perçus et des remboursements
d’honoraires desAP, avril 1944.Listesdes versements àlaTreuhand 15mai
1941-15mai 1942plusépaves en1943.Voir carton1156.

566 -CGQJ.Conférenceshebdomadaires auMinistèrede la Production
industrielle. Notes sur les affaires àsoumettre, dossiersd’affairesimpor-
tantesprésentées.

1134 -Situation duCGQJà la Libérationde Paris. Situationdes adminis-
trateurs provisoires et des acquéreurs de biensisraélites.

1135 -SR. Délégation deLimoges.Correspondance1944-47.
1138 -SR. DélégationdeMontpellier.Correspondance1944-47.

1139 -SR. Délégation de Montpellier. Administrateurs-séquestre.

1140 -SR. Délégation de Montpellier. Délégation de Toulouse

1156 - Sociétésd’électricité et listes des versementsà la Treuhand,
15mai -15novembre1942,16 décembre-15janvier 1943,1er mai -30juin
1943.Voir carton501.
2760 -Dossiers dela sérieVc, affairesfinancières.

3575 - Direction générale deClermont-Ferrand.Circulairesaux direc-
tions régionales,août1942-août1944.
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3626 -SR. Courrier départ duPr. Terroine, administrateur séquestre de
l’ex-CGQJ,délégation deLyon, 1944.

3627 -SR.Courrier départ duservice des restitutions, délégation régio-
nalede Lyon, 1945-47.

3631et 3632 -Dossiersnumérotés duProfesseurTerroine.

3817 - SR. Courrier départ dela délégation régionale deMarseille,
1945-1947.
5171-5553 -Dossiersindividuelsdesadministrateurs provisoires.

5554-5562 -Dossiersindividuels de commissaires auxcomptes.
5726-5752 - Dossiersdu service juridique.

5758-5768 -Dossierstenus par les autoritésallemandes.

5852-5866 -SR.Pelurierdu courrierdépart, décembre1944-octobre 1948

5873 -SR.Dommages de guerre,OFIB, mobilier.

5874 -SR.Correspondanceavec lespréfectures et les délégations régio-
nales.

5875 -SR.Lettresde spoliés quidemandentla restitution oule rembour-
sement deleur mobilier (classementalphabétique).

5876 - SR. Correspondance avecle MRU sur des dommages de guerre
(demandes dedossiers).

5877 - SR.Délégation de Marseille. Dossiers dupersonnel.Dossier du
servicemobilier. Quelqueslettresde l’UJRE. Délégation de Lyon.
5878 -SR.Correspondanceavec les délégations régionales.

5879 -SR.Délégation de Nice. Nombreusesaffairesde mobilier.

5880 -SR.Préfecture dela Haute-Garonne.

5881 -SR. Correspondancesavec les délégations régionales.Concerne
leur fonctionnement(personnel, locaux etc.)

5889 - Correspondances,réclamationsà la suite depillagesetc.Con-
cernela zoneNord et la zoneSud.

5928 -État des sommesdéposées par les notairesà la CDC en vertu de
l’ordonnancedu 2 février 1945.

5929 - SR. Documentation,circulaires, correspondances.Concerne
exclusivement les restitutions de mobiliers récupérés.

5930 -SR.Idem.

5962 -SR. Listesde biensnon-revendiqués.

5965 -Arrêtés de nomination de commissaires aux comptes pour les
banques(arrêté du16janvier 1941),listes de commissaires auxcomptes.
Correspondances surleurs honoraires.

5968 -Liassede réponses auxcirculairesTerroine.
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5968 - Questionnaires aux acquéreurs etlettresauxspoliés,1945-1948.

5979-5987 - Déclarationsd’acquisitionsde biensjuifs, conformémentà
l’ordonnance du 21avril 1945.
5989-6131 -Remboursements de biens spoliés(loi du 16 juin 1948,
OBIP), fichier alphabétiquepuis dossiers correspondants.

6248 -Circulaires duSR (dossierconstitué par leSCAP). Rapports et
courrier sur le fonctionnement duSCAP.Un classeur de rapports decon-
trôle d’AP suite à desplaintes.

6249 -SCAP,instructions et circulaires. Contient desnotestrèsintéressan-
tes destinées aux contrôleurs desAP sur les mécanismes del’aryanisation.

6250 -Correspondance duSCAP avec leSRet les coursd’Appel.

6255 -Dossiers surla Fédération générale des avoués deFrance (Lyon)
et sur les expertsimmobiliers.

6264 -Correspondance duconseillerfinancier près dela Chancellerie
(Bonvallet).

6266 -SCAP.Correspondances avec les coursd’Appel.
6267 -Réponses àla circulairedu 20 septembre1949demandantl’état
des référés aucivil et au commerce sur lesspoliations.Misesà jour men-
suelles en grand désordre.
6354 -Dossiers duServicede surveillance des maisonsjuives, Chambre
de Commerce de Besançon.

Autresfonds
F 9 5605-5788 -Microfilm des« fichiersjuifs » déposésau CDJC.

Archives de Paris
221/79/2 -Fichieralphabétique des spoliés et des spoliateurs(25tiroirs).

221/79/2/81-117 - Ordonnances deréféré duTribunal civil prises en
vertu de l’ordonnance du21 avril 1945(1945-1949).

221/79/2/118-126 -Constatsd’huissiers.
221/79/2/127-135 - Rapports d’experts.
1277W 1-5 -Ordonnances deréféré du Tribunalcivil prises en vertu de
l’ordonnance du21 avril 1945. (1950-1976).

1994W-1-9 - Ordonnances derestitutiondesbienscommerciauxspoliés
du Tribunal de Commerce(30 avril 1945 -26 décembre1947).

D.2U3 - Jugements dutribunal decommerce (dont desnominations
d’administrateursséquestres).
D.33U3/1-1882.Registreanalytiquedu Commerce,1920-1954.
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1600W - Impôt de solidarité nationale.

1131W - Dommages deguerre concernant lespersonnesbénéficiaires de
la loi Brüg.

Centrededocumentationjuive
contemporaine
XVII - Correspondancesentre le CGQJ et ses directions régionales
(36/149 : circulaire n"211 du 5 avril 1943 àpropos desnotaires).

XXIII - D ossiers sur certaines professions,notamment sur les artisans.

XXIX -137 :Compte-rendu dela réunion du 17mai [1941]dansle cabinet
de M. Bouthillier.

CMXX - Commission désignée parla préfecture desAlpes-Maritimes
pour l’examendes dossiers del’ex-CGQJ.

CCCLXVII - Procès-verbaux du Comité consultatif del’Aryanisation éco-
nomique (immeubles), hebdomadaires, du30 octobre 1941 au
17décembre1942.

FondsMoch, Claims15-16. - Spoliations.

Bottins desspoliéset des administrateursprovisoires.

Archivesdu ministèredesfinances
Servicedesarchiveséconomiqueset financières
B 10934 -Contestation Domaines,Marseille. Rapports de l’inspecteur
Dezenclos sur lesdélégations régionales duServicedes restitutions. Pro-
cès-verbaux derestitutionde mobilier,affairesindividuelles.

B 10935 -Circulairesaux Commissaires dela République.

B 11213 -Pelurier (relié)départ dela Direction du Blocus,1944, jan-
vier-février 1945.

B 13097 - Correspondances duDirecteur duServicedes restitutions.

B 19988 -Séquestres etliquidations.

B 47361 -Réquisitionsd’appartementsjuifs.

B 47461 -Pelurier départ dela sous-direction dela Guerre économique
(1er bureau), sansintérêt pour notrepropos.

B 48797 -Séquestre dela Treuhand et del’Aero-bank (1945-54).
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B 54543 -Recensement desbiens juifs, administration provisoire des
valeursmobilières appartenantà desjuifs (1941-44).Des dossiers de
séquestre.

Archivesde l’enregistrement (Aubervilliers)
Actes dela Conservation des hypothèques.

Déclarations desuccessions(1940-1969).

Actes sousseingsprivés.

Fichier deconsistance patrimoniale.

Caissedesdépôtset consignations
3BJ -Consignations de produit de spoliations.

Greffedu tribunaldecommerce
deParis
Registre des Métiers.

Centre desarchives
contemporaines(Fontainebleau) -
ministère de la Justice
Servicede contrôle des administrateurs provisoires(1944-1948) :

Versement n˚960098, carton 1 - Création etsuppression duservice.
Notes sur le contrôle financier desbiens israélitesrestitués et sur des
associations de défense desAP et des acquéreurs de biensjuifs.

Versement n˚ 960098,cartons2-9 - Requêtes nominativesliées àla resti-
tution desbiens spoliés ou àla gestion desAP 1945-1947.

Secrétariat d’État aux Anciens
Combattants (Fontenay)
Dossiers de régularisation del’état civil des internés, politiques ourésis-
tants décédés en déportation(non cotés).

Dossiersd’instructionpourla mention« mortpourla France» (noncotés).
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Landesarchive(Berlin)
AFW Band 23. -Archives de Ferdinand Niedermeyer.

Journalofficiel
Bulletinofficiel desventeset cessionsdefonds decommerce.
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Organigramme de la Mission
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